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JUSQU'A  L'AVÈNEMENT  DE  LOUIS-PlIILIPrE 


CIIAPITUE    PREMIER 

1815.  —  In'iirrrrlïpn  royaliste  en  Vendée  :  M.  Louis  de  la  linclit-jarjuplpin;  premier  dé- 
baniupiiirnl  d  :irinc«!  cl  de  miiniiiniis  anghiises;  envoi  di-  lioi>  |panlic.iteurs.  Affaire 
d'Aizuiiay.  Ilii|iiiii'u  eiilie  les  chefs  insurgés.  Pt'uxièino  doliar  lUiimiit  d  armes  et  de 
muniiiuiis  :in^'lai-.(;s;  alTuirc  des  Jlatles;  inorl  de  M.  L.  de  la  Ilotli.'jaiMU'Ii'in.  Combat 
de  la  llotlie->i'rviére.  l'acilication.  —  Les  Clianihies  (lendaiil  la  ijaiii|ia-;nc  de  lielgiqoc  : 
séaiice-i  de  la  Clianilire  des  repiéscnlants.  des  13,  14  el  1S  jniii;  sfante  du  Itî,  rapport 
du  duc  lie  \  ittiKC,  piMpositioiis  de  M.M.  Jay  el  Uoy;  véante  du  17  rapporl  île  Foui.hé. 
—  l'reniicr.'S  noiivelks  de  Larinée;  F^aiis  les  19  el  iO  juin.  —  L°l  inpi>reur  après  la 
ba'aille  du  18;  il  revient  à  Cenape;  son  pa>saj,'e  à  CliaiL  roi  à  riiilip|>cville  et  à  l{o~ 
rroi  ;  ordies  e  pi'diéy  au  niaréclial  Croucby.  an\  jjrnériux  (lapp,  Lecouilie  el  l.auiarque. 
Lettre  de  Napoléon  à  son  frère  Jose|>li.  L'tmpereur  arrive  à  Laou  et  délibère  avec  ses 
généraux;  il  veut  rester  el  rallier  lui-même  l'armée;  on  décide  son  dé[>art  poui  Paris; 
son  arrivé.!  au  palais  de  LFlysée,  le  '20,  à  onze  heures  du  soir.  -  Journée  du  21  /«/«  .• 
conseil  dis  niiul^trus  le  21  au  matin;  exposé  de  la  silualiuii  par  Thnipereur,  niesurea 
arrêtées  eu  (•oii>eil.  Napoléon  s'apprête  à  se  rendre  au  sein  des  «haiiibres.  -  Uéunion  dr 
la»  hambie  îles  repi éventants;  pioposilion  de  M  de  la  Fayi  lie  pour  résister  au.\  dccrelé 
de  l'Empereur  et  di'ilarer  la  permaneiice  des  séances  ;  la  propo  itiuu  esl  adoptée.  —  Sus- 
pension de-  mesures  arrêtées  en  conseil  impérial;  Louché;  l'I  nipereur  et  Lucien.  — 
Message  de  Napidéou  aux  deux  Chambres;  comité  secnt  de  la  Chan.bre  des  représentants; 
céaiice  de  la  bambre  des  pairs.  —  Entrevue  de  iNapoléon  et  de  lienjamiii  Constant  dans 
le  jardin  de  l'Llysée.  La  classe  moyenne  et  les  classes  ouvrière-^;  démoiisiratioiis  popu- 
laires. —  Itéumon  aux  Tuileries  des  ministres  et  des  meiribics  comjtosaul  les  bureaux 
des  deux  thambies  dans  la  nuit  du  21  au  22;  résoluliuns  adoptées. 

1815.  —  Le  15  juin,  le  même  jour  où  le  Moniteur  publiait 
la  nouvelle  du  départ  de  l'Empereur  pour  l'armée,  la  feuille 
officielle  annonçait  la  mort  de  M.  Louis  de  la  Uoclicjiqueleia, 
chef  principal  d'une  insurrection  royaliste  qui  venait  d  éclater 
dans  rancienne  Vendée. 

m.  i 
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Nous  avons  dit  l'immobilité  des  départements  de  l'Ouest  lors 
la  mission  confiée  par  le  guuvernemeni  royal  au  duc  de 
urbon  dans  le  mois  de  mars  précédent.  Cinq  semaines  plus 
rd.  le  \"  mai,  plusieurs  chefs  vendéens  étaient  cependant 
parvenus  a  provoquer  quelques  manifestations  royalistes  dans 
le  Bocage,  au  centre  du  vieux  foyer  insurrectionnel  de  ces  pro- 
vinces. Au  premier  bruit  de  cette  agitation,  le  général  Travot 
accourut:  sa  seule  présence  comprima  le  mouvement.  Mais  ce 
calme  fut  bientôt  troublé  par  l'apparition,  sur  la  côte  ren- 
déenne,  d'une  escadre  anglaise  commandée  par  l'amiral  sir 
Henri  Hotham,  dont  le  pavillon  flottait  sur  le  Superbe,  vais- 
seau de  74,  qui  portait,  en  outre,  a  son  bord  M.  Louis  de  la 
Rochejaqi.ielein. 

Créé,  aux  premiers  jours  de  la  Restauration,  colonel  d'un 
régiment  de  grenadiers  a  cheval,  auquel  les  P.ourbons  donnè- 
rent son  nom,  M.  de  la  Rochejaquelein  avait  suivi  la  famille 
royale  en  Belgique,  et  s'était  presque  immédiatement  embar- 
qué pour  l'Angleterre  avec  mission  de  solliciter  du  gouverne- 
ment britannique,  au  nom  de  Louis  XVill,  les  moyens  de  ral- 
lumer dans  les  départements  de  l'Ouest  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Ses  démarches,  appuyées  par  la  duchesse  d'Angouléme, 
alors  k  Londres,  furent  couronnées  de  succès.  On  mita  sa  dis- 
position des  vaisseaux  et  des  armes.  Il  avertit  de  son  arrivée 
prochaine  un  de  ses  frères,  31.  Auguste  de  la  llcchejaquelein, 
qui  s'était  retiré  en  Vendée.  Ce  dernier  réunit,  le  1 1  mai,  a  la 
Chapelle -Basse  Mer,  MM.  de  Suzannet  et  d'Autichamp,  et  con- 
vint avec  eux  d'un  soulèvement  général  pour  le  15. 

Au  jour  indiqué,  des  proclamations  énergiques  elle  son  du 
tocsin  appelèrent  aux  armes  les  royalistes  de  l'Anjou,  de  la 
Vendée  et  du  Poitou.  Ces  provocations  ne  donnèrent  pas  aux 
chefs  insurgés  l'armée  sur  laquelle  ils  comptaient.  La  Vendée 
u'exisîaii  plus.  Des  bandes  de  paysans,  attroupements  tumul- 
tueux, dont  le  chiffre  s'élevait  de  7  a  8  0  0  indivi/^'is,  furent 
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la  seule  force  qui  se  présenta.  La  première  atlaqiie  de  ces  in- 
surgés eut  lieu  contre  Sainte-Croix-de-Vic,  village  situé  sur 
la  côte,  an  large  de  laquelle  croisait  la  flotte  anglaise  attendue 
par  les  chefs.  Quelques  douaniers,  postés  sur  ce  point,  essayè- 
rent de  résister  ;  on  les  chassa.  Les  chaloupes  de  lord  Ilotham 
ahordèrent,  et  M.  Louis  de  la  Rochejaquclein  put  livrer  aux 
insurgés  2,400  fusils  et  800,(300  cartouches. 

La  nouvelle  de  ce  soulèvement  arriva  uux  Tuileries  dans  la 
nuit  du  17  au  18  mai.  L'Empereur  résolut  d'étouffer  dans  son 
germe  cette  tentative  de  guerre  civile  :  il  lit  partir  en  poste, 
pour  Angers,  le  général  Brayer,  avec  deux  régiments  de  la 
jeune  garde.  Le  ministre  de  la  guerre  dirigea  sur  le  même 
poin^  des  détachements  nombreux  de  gendarmerie;  ces  for- 
ces, Ainsi  que  tous  les  corps  de  troupes  disséminés  dans  les 
villes  et  dans  les  ports  de  celte  zone,  furent  placées  sous  le 
commandement  en  chef  du  général  Lamarque. 

Le  général  Travot  n'avait  pas  attendu  les  ordres  du  gouver- 
nement pour  se  porter  contre  les  insurgés,  instruit  du  débar- 
quement opéré  a  Sainte-Croix-de-Vic,  il  se  mit  à  la  tête  d'un 
faible  détachement,  et  suivit  la  trace  du  convoi,  qu'il  atteignit 
a  Saint-Gilles.  L'escorte,  attaquée  par  lui,  se  dispersa,  après 
une  perte  de  500  hommes,  et  en  laissant  sur  le  terrain  la  plus 
grande  partie  des  munitions  et  des  fusils  débarqués. 

En  annonçant  ce  résultat  a  l'Empereur,  Travot  ajoutait  que 
le  pays  serait  facilement  pacidé,  si  le  gouvernement  consen- 
tait a  employer  la  voie  de  la  conciliation  en  même  temps  que 
celle  des  armes.  Humain  autant  que  brave,  officier  du  plus 
haut  mérite,  le  général  Travot  connaissait  parfaitement  la  Ven- 
dée. De  tous  les  chefs  militaires  em])loyés  dans  l'Ouest  sous 
la  République  et  sous  le  Consulat,  il  était,  en  outre,  un  de  ceux 
qui  avaient  le  plus  eflicacement  contribué  a  la  pacification  de 
ces  malheureuses  contrées.  Son  plan  fut  adopté.  MM.  de  Ma- 
1-irtic.  de  la  î'éraudière  et  de  Flavigny,  anciens  chefs  vcn- 
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déens.  reçurent  du  minisire  de  la  police  l'invilalion  de  se 
Ti3n(lre,  en  qualité  de  pacificateurs,  auprès  de  leurs  anciens 
Jnmpagnon.s  d  armes,  et  de  leur  faire  observer  que  le  rétablis- 
rfemeni  ju  l'expulsion  déliniiivede  Louis  XVllI  ne  pouvait  dé- 
pendre de  leurs  succès  ou  de  leurs  revers,  mais  uuiciuement 
de  la  luite  qui  allait  s'engager  entre  l'Empereur  et  les  souve- 
rains coalisés;  que  le  seul  résultat  de  leurs  elTorts  serait  la  dé- 
solation et  la  ruine  de  leurs  concitoyens;  de  leurs  amis,  et 
i)eauconp  de  sang  généreux  inutilement  répandu.  La  mission 
fut  acceptée;  le  général  Lamarque  reçut  l'ordre  de  la  lavoriser 
de  tout  son  pouvoir. 

Pour  rendre  la  négociation  plus  facile,  Travot  ne  donnait 
pas  un  instant  de  relâche  aux  insurgés;  il  les  fatiguait  par  des 
marches  rapides,  les  démoralisait  par  des  attaques  imprévues. 
Les  hasards  de  ^elte  active  poursuite  le  tirent  tomber  une 
nuit,  a  Aizenay.  an  milieu  des  bandes  réunies  de  M.M.  Louis 
et  Auguste  de  la  Rochejaquelein,  de  Suzannet  et  de  Sa|)inaud. 
Les  insurgés,  surpris,  n'essayèrent  pas  même  de  résister.  Dès 
les  premiers  coups  de  fusil,  tous  s'enfuirent  en  d  'sordre  dans 
les  directions  les  jdiis  opposées.  I.a  débandade  lut  si  complète, 
que,  pendant  plusieurs  jours,  M.M.  de  Sapinaud  et  de  Suzannet 
se  trouvèrent  sans  un  seul  homme;  leurs  gens,  selon  les  ha- 
bitudes qu'ils  avaient  contractées  dans  les  anciennes  guerres, 
étaient  rentrés  chez  eux.  M.  d'Autichamp.  bien  que  placé  a 
une  grande  distance  du  lieu  du  combat,  se  vit  lui-même  com- 
plètement abandonné  par  les  insurgés  qui  l'enionraient. 

Ce  fut  dans  ce  moment  de  désarroi  qu'arrivèrent  les  trois 
pacilicateurs.  Leur  mission  ne  pouvait  se  produire  dans  des 
circonstances  plus  •  .vorables;  car,  si  la  tiédeur  ou  l'efiroi  dis- 
persait les  soldats  'e  l'insurrection,  les  chefs  étaient  mécon- 
tents et  divisés  ;  les  rivalités  et  la  jalousie  les  partageaient  en 
deux  camps. 

De  tous  les  nonr  mêlés  au  souvenir  des  guerres  de  la  Yen- 
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dce,  le  nom  de  la  Rochoja(]iie!ein  avait  été  le  mieux  accueilli  \ 
|)ar  la  l'esiaiMalion.  La  laYciii' accordée  par  la  cour  aux  mem-  i 
hres  de  celle  faniil  e  avait  excité  le  niécoulentenieut  et  l'envie 
des  anciens  ciiels  insurgés.  Touleruis,  lurs^iue,  charité  d'unC 
mission  ollicielle  et  conduit  par  une  escadre  anglaise,  M.  d6 
la  Uocliejacpieiein  dcharqua  pour  armer  rinsurredion,  aucun 
des  vieux  généraux  vcndi'ens  ne  lui  disputa  le  |)remier  rang; 
tous  lui  Lissèrent  jirendre  le  commandement  suitréme.  Mais, 
s'ils  faisaient  bon  marché  du  litre,  l'exercice  de  la  l'onction 
les  trouvait  moins  dociles  ;  chacun  entendait  conserver  la 
direction  exclusive  de  sa  troupe. 

Les  ordres  du  généralissiuie  rencontrèrent  donc  une  obéis- 
sance incomplète  d'ahord,  nulle  plus  tard.  Ce  défaut  d'unité 
aurait  ruiné  linsinrertiou,  lors  même  qu'elle  aurait  eu  les  élé- 
ments de  force  qu'elle  ne  possédait  pns  :  c'étaient,  avec  les 
mêmes  hommes,  les  mêmes  passions  qui  avaient  précipité  la 
chute  de  l'ancien  parti  insurrectionnel  de  lOuest.  La  déroute 
d'Aizenay  fut  une  nouvelle  cause  de  discorde:  tons  s'en  ren- 
voyaient la  responsabilité.  M.  Louis  de  la  Rocheja(iuelein  ac- 
cusait la  vanité  et  l'insoumission  de  ses  rivaux;  ceux-ci  attri- 
buaient tout  le  mal  a  l'inexpérience  et  à  l'orgueil  du  jeune 
général  en  chef.  Abordés  en  ce  moment  par  les  trois  pacifica- 
teurs, les  vieux  généraux  devaient,  dès  lors,  se  montrer  faci- 
les aux  propositions  de  M.  de  3ialartic  et  de  ses  deux  collègues? 
ils  consentirent  a  les  écouter.  Des  conférences  eurent  lieu. 
BIM.  Louis  et  A.jgusle  de  la  Hochejaquelein,  invités  'a  y  inter- 
venir, repoussèrent  toute  pensée  d'accommodement  comme 
une  inspiration  de  trahison. 

Sur  ces  entrefaites,  on  reçut  au  quartier  général  l'annonct 
d'un  second  envoi  d'armes  et  de  munitions  anglaises.  Le  gé- 
néral en  chef  transmit  immédiatement  à  MM.  de  Suzannet, 
de  Sapinaud  eld'Autichamp  l'ordre  de  marcher,  accompagnés 
de  toutes  leurs  forces,  vers  le  lieu  annoncé  du  débarquement; 
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lui-même  s'y  porta  sm'-le-champ,  suivi  de  la  division  de  son 
frère  Auguste.  Arrivé,  le  1"  juin,  en  vue  des  bâtiments  britan- 
niques, il  se  rendit  a  bord  du  Superbe,  où  l'amiral  Hotham  le 
reçut  avec  tous  les  honneurs  en  usage  pour  les  chefs  d'ar 
mée,  et  ses  gens,  aidés  par  les  matelots  de  l'escadre,  se  mi- 
rent en  devoir  de  descendre  a  terre  la  poudre,  les  balles,  les 
sabres  et  les  fusils  dont  les  navires  étaient  chargés. 

Les  insurgés  composant  la  division  de  M.  Auguste  de  la 
Rochejaquelein  étaient  peu  nombreux;  a  chaque  instant  le 
généralissime  espérait  voir  leurs  rangs  grossis  par  les  hommes 
que  devaient  lui  amener  les  autres  chefs.  Mais,  le  '2  juin  au 
matin,  il  reçut,  au  lieu  des  renforts  qu'il  attendait,  un  arrêté 
daté  de  Falleron,  l'avant-veille  31  mai,  et  dans  lequel  MM.  de 
Sapinaud,  d'Aulichamp  et  de  Suzannet  déclaraient  :  «  Que, 
s'étant  réunis  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  soutenir  M.  de 
la  Rochejaquelein  dans  le  débarquement  annoncé,  ils  avaient 
été  unanimement  d'avis  qu'ils  ne  pouvaient  quitter  leurs  can- 
tonnements, attendu  que  leurs  soldats  refusaient  de  marcher; 
que  les  rassemblements  placés  sous  leurs  ordres  diminuaient 
a  vue  d'œil,  et  qu'il  y  avait  peu  d'espoir  d'en  former  de  nou- 
veaux, la  division  de  Légé  et  celle  des  Sables,  entre  autres, 
n'ayant  pu  être  levées.  En  conséquence,  ils  invitaient  M.  de 
la  Uochejaquelein  a  revenir  au  centre  du  pays,  et  a  attendre 
que  le  commencement  des  hostilités  entre  le  chef  du  gouver- 
nement impérial  et  les  souverains  alliés,  ou  l'arrivée  d'un 
prince  de  la  maison  de  Bourbon  avec  un  corps  de  troupes, 
permissent  h  la  Vendée  de  déployer  ses  forces  paralysées  par 
les  événements.  » 

Cet  arrêté,  revêtu  de  la  signature  des  trois  chefs  que  nous 
venons  de  nommer,  augmenta  le  mécontentement  de  M.  Louis 
de  la  Rochejaquelein  ;  emporté  par  la  colère,  il  répondit  sur- 
le-champ  à  celte  communication  par  un  ordre  où,  qualifiant 
de  lâcheté  et  de  trahison  le  refus  de  concours  de  MM.  d'Auti- 
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champ,  de  Sapinaud  qt  de  Suzannet,  il  prononçait  leur  deslilu- 
tien  et  leur  nqnimait  d,es  successeurs  '. 

Cependant  le  débarquement  avait  continué  ;  il  fut  terminé 
uans  l'après-midi  de  cette  journée,  et  les  insurgés  aclievaionf 
de  charger  les  chariots  destinés  a  transporter  les  munitions 
dans  l'intérieur  des  terres,  lorsque  les  déladK^meuts  qu'ils 
avaient  postés  a  Saint-Gilles  pour  défendre  les  approches  u 
rivage  lurent  attaqués  par  un  petit  corps  de  troupes  impé- 
riales. 

Le  matin  même,  le  général  Travot,  averti  de  l'apparition 
de  l'escadre  anglaise  sur  la  côte  vendéenne,  était  arrivé  de 
Nantes  a  Bourbon-Vendée  avec  ^2,00(1  hommes.  11  avait  immé- 
diatement fait  partir  le  général  Grosbon  pour  Saint-Gilles. 
La  colonne  de  ce  général,  forte  d'environ  l,'200  soldats,  ne 
rencontra  qu'une  assez  faible  résistance.  Les  insurgés,  aprt'^s 
une  courte  fusillade  où  le  général  Grosbon  succomba,  frappé 
d'une  balle  au  front,  abandonnèrent  le  village.  La  petite  co- 
lonne impériale,  privée  de  son  chef,  resta  sur  la  position.  Le 


*  Cet  ordre,  daté  du  2  juin  1815,  était  ainsi  conçu  : 

(  Le  général  en  chef  ;i  vu  avec  la  plus  grande  inili^rnation  que,  loin  d'exé- 
cuter ses  ordres,  MM.  le  comte  d'Autichainp,  commandant  rannée  d'Anjou, 
le  comte  de  Suzannet,  commandant  l'armée  dite  de  Charrette,  et  de  Sapinaud, 
celle  du  centre,  se  sont  lâchement  retirés  au  moment  où  il  (allait  protéger 
une  expédition  d'où  dépend  le  salut  de  l'armée  du  T'A.  La  teneur  de  leur  ar- 
rêté ajoute  à  l'infamie  de  la  désobéissance  celle  de  la  plus  noire  de  toutes  les 
trahisons.  Ces  hommes,  qui  se  disent  les  soutiens  du  trône,  les  zélés  serviteurs 
du  roi ,  ont  la  bassesse  de  prêter  l'oreille  à  un  accommodement  avec  le  tyran 
dévastateur  de  la  France  >:t  du  monde.  Cette  seule  peu'^ée  révolte  les  hommes 
de  bien,  qui  jurent  de  ne  déposer  les  armes  que  quand  l'homme  de  malheur 
contre  lequel  ils  combattent  ne  sera  plus  en  France  ou  sera  mort. 

«  En  conséquence,  il  est  ordonné  aux  généraux  ci-de.-sus  désignés  de  quit- 
ter le  commandement  de  leurs  armées  respectives.  Ordonnons,  en  outre,  à 
tous  les  officiers  et  soldats  de  la  grande  année  de  les  airèter  et  conduire  de- 
vant nous. 

«  Nous  nommons  pour  les  remplacer  : 

(i  A  la  place  de  M.  d'Autichanip,  M.  le  marquis  de  Civrac;  à  la  place  de 
U.  de  Suzannet,  M.  Ducljaffaut;  à  celle  de  M.  de  Sapinaud,  M.  Dupérat.  • 
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lendemain  5,  Travot,  parti  de  Bonrbon-Vendce  a  deux  lieures 
du  malin,  rejoignit  les  soldats  du  général  Grosbon  ;  il  amenait 
quel(|ues  renlorls  et  était  accompagné  du  général  Lslève.  In- 
formé que  les  insurgés  avaient  prolilé  de  la  nuit  pour  s'éloi- 
gner de  lacôle  et  s'enfoncer  dans  les  terres  avec  le  convoi,  il 
se  mit  a  leur  poursuite.  Sa  troupe  était  divisée  en  deux  co- 
lonnes :  il  commandait  l'une;  le  général  Eslève  conduisait 
l'autre.  Celle-ci  se  porta  sur  Sainl-Jean-de-Mont.  Elle  ne  larda 
pas  a  rencontrer  un  nombreux  détachement  d  insurgés  escor- 
tant vingt  cinq  barils  remplis  d'effets  d'équipement  ainsi 
que  des  caisses  où  étaient  enfermés  cinq  cents  fusils  et  une 
grande  (|uantité  de  pistolets.  Une  attaque  vigoureuse  dispersa 
l'escorte.  Une  fois  m.aitrc  du  convoi,  le  général  Kstève  conti- 
nua sa  poursuite.  11  était  arrivé  à  peu  de  distance  de  Saint- 
Jean-de-Monl,  au  lieu  dit  les  Malles,  quand  5, (01)  insurgés, 
embusqués  derrière  plusieurs  lignes  de  fossés  que  proté- 
geaient des  bo.ies  épaisses,  l'arrêtèrent.  On  pouvait  diflicile- 
ment  les  forcer  dans  celte  position  sans  sacrilier  beaucoup  de 
monde.  Le  général  Eslève  feignit  de  battre  en  retiaite;  les 
Vendéens  sortirent  de  leurs  retranchements,  crovunt  précipi- 
ter la  fuite  de  leurs  adversaires.  Eslève,  après  les  avoir  laissés 
s'avancer,  se  retourna,  les  lit  charger  a  la  baïonnette  et  les 
rejeta  en  désordre  sur  leurs  premières  positions;  quelques- 
uns  s'y  arrêtèrent  en  essayant  de  résister;  le  plus  grand  nom- 
bre, refusant  de  combattre,  s'enfuit  dans  toutes  les  directions. 
Les  hasards  de  celte  lutte  amenèrent  un  détachement  de  la 
gendarmerie  municipale  de  Paris,  commandé  par  le  lieute- 
nant Lupin,  en  face  d'un  gros  d'insurgés,  dont  le  chef,  re- 
vêtu d'un  habit  bourgeois  et  monté  sur  un  cheval  de  prix, 
semblait  s'épuiser  en  vains  efforts  pour  obliger  sa  troupe  a  ne 
pas  se  débander.  Un  large  fossé  séparait  les  deux  partis;  les 
gendarmes  s'ajjprochent.  En  ce  moment,  le  chef  vendéen  pa- 
raissait en  proie  a  une  violente  colère,  et,  Dour  forcer  ses  sol- 
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dats  à  dcmenrcr  réunis,  a  tenir  forme,  il  leur  distribuait  force 
coups  <le  plat  de  sahre  :  les  i^cndarmcs  font  feu  sur  lui  ;  le  che- 
val s'ahal  en  oni rainant  son  cavalier.  Ce  dernier  se  relève 
bientôt  en  agiiant  son  épée.  Une  seconde  décharge  lélend 
roide.  Tout  ce  qui  l'enloiu'ait  prend  immédiatement  la  fuite. 
Un  des  gendarmes,  franchissant  aussi :ôt  le  fossé,  court  au 
mort  et  lui  enlève  ses  pafiiers;  la  suscription  de  plusieurs  let- 
tres écrites  par  le  commandant  de  l'escadre  anglaise  et  par  le 
général  Canuel,  chef  détat-major  des  insurgés,  fit  connaître 
son  nom  :  les  gendarmes  du  lieutenant  Lupin  venaient  de  tuer 
-M.  Louis  de  la  Uocheja(]uelein. 

«  Tout  sera  |)roehainement  terminé  dans  la  Vendée,  dit 
l'Empereur  afirès  avoir  lu  les  dépêdies  qui  lui  annonçaient 
le  résultat  de  la  rencontre  du  ô  juin;  les  Vendéens  n'en  veu- 
lent phis;  ils  se  retirent  un  a  un;  le  combat  Unira  faute  de 
combattants.  » 

La  prédiction  s'accomplit.  La  mort  de  M.  Louis  de  la  Ro- 
chejaquelein  eut,  il  est  viai,  pour  résultat  de  rélalùit  la  con- 
corde parmi  les  chefs  insurgés  et  de  porter,  par  voie  d'élec- 
tion, }\.  de  Sapinaud  au  commandement  suprême.  Mais  la 
bonne  intelligence  entre  ces  clie's  ne  pouvait  rendre  a  la  cause 
royale,  pour  la  guerre  civile,  les  forces  matérielles  et  morales 
que  celle  cause  avait  décidément  perdues.  Toutefois,  en  se 
voyant  h  la  tête  de  toutes  les  bandes  qui  restaient  encore  ar- 
mées, M.  de  Sapinaud  vonlui  inaugurer  son  commandement 
par  une  expédition  qui  pût  relever  le  courage  du  parti.  Un 
troisième  envoi  d'armes  et  de  munitions  anglaises  venait 
d'être  annoncé;  tous  les  chefs  reçurent  l'ordre  d'aller  en  fa- 
voriser le  débarquement.  Le  point  de  concentration  indiqué 
aux  différentes  divisions  était  la  Uoche-Servière.  MM.  de  Sa- 
pinaud, de  Suzannet  et  d'Auliehamp,  y  arrivèrent  successive- 
ment Ib  19  et  le  20  juin.  Une  forte  reconnaissance  de  troupes 
impériales,  venant  de  Légé,  les  y  rencontra;  i  officier  qui  la^ 


10'  —  i815  — 

commandait,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  force  de  la  posi- 
tion et  du  nombre  des  insurgés,  ordonna  l'attaque  ;  il  fut  re- 
poussé. Mais,  le  21,  le  général  Lamarque  parut  lui-même  au 
pied  de  la  Roche-Servière,  à  la  tête  des  divisions  Brayer  el 
Travot,  qu'il  partagea  en  trois  colonnes  :  la  colonne  du  centre 
se  porta  sur  le  front  des  insurgés,  tandis  que  celles  de  droite 
et  de  gauche,  traversant  la  petite  rivière  de  la  Boulogne,  au- 
dessus  et  au-dessous  du  bourg,  et  tournant  la  position, 
allaient  se  placer  sur  les  derrières  des  royalistes.  Électrisées 
par  la  victoire  de  Ligny,  dont  le  télégraphe  venait  d'apporter 
la  nouvelle,  les  troupes  impériales  abordèrent  les  insurgés 
avec  la  plus  grande  vigueur.  Chassée  successivement  de  tous 
ses  retranchements,  l'armée  royale  fut  mise  en  pleine  déroute. 
Les  deux  colonnes  de  gauthe  et  de  droite  lui  coupaient  la 
retraite;  la  majeure  partie  des  volontaires  qui  la  composaient 
seraient  demeurés  prisonniers  o'\  auraient  été  tués,  si,  moins 
avares  du  sang  français,  les  généraux  Lamarque  et  Travot, 
arrêtant  la  marche  et  maîtrisant  la  colère  de  leurs  soldats, 
n'avaient  facilité  la  fuite  et  la  dispersion  des  vaincus. 

Cette  défaite  coûta  la  vie  a  M.  de  Suzannet  et  décida  le  sort 
de  l'insurrection.  Le  général  Lamarque,  fidèle  aux  instructions 
de  l'Empereur,  reprit  la  négociation  entamée  par  MM.  de  Ma- 
lartic,  de  Flavigny  et  de  la  Béraudière.  La  cause  royale,  ainsi 
que  l'avait  annoncé  Napoléon,  n'avait  plus  de  soldats;  les 
chefs,  obligés  de  renoncer  a  combattre,  posèrent  les  armes. 
Une  convention  signée  le  24  juin  "a  la  Tessoualle,  près  de 
Cholet,  mit  olliciellement  fin  à  cette  échauffourée,  souvenir 
impuissant  des  anciennes  guerres  civiles,  et  qui  servit  a  con- 
stater la  complète  décomposition  des  éléments  dont  se  for- 
mait, dans  l'ouest  de  la  France,  le  parti  politique  et  religieux 
contre  lequel  la  République  avait  si  longtemps  lutté.  L'im- 
mense majorité  de  la  classe  moyenne  et  des  classes  laborieu- 
ses de  ces  provinces,  le  peuple  du  parti,  en  un  mot,  las  oa 
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déshabitué  des  luttes  intestines,  réconcilié  avec  le  principe 
et  les  résultats  généraux  de  la  Révolution,  commençait,  en 
1815,  a  se  fondre  dans  la  grande  masse  nationale. 

La  nouvelle  de  cette  pacification  parvint  a  Paris  le  2G  juin; 
les  pouvoirs  ofiiciels  de  cette  époque  ne  lui  accordèrent  au- 
cune attention;  le  public  ne  l'entendit  pas;  elle  se  perdit  au 
milieu  du  désordre  et  du  tumulte  causés  par  la  catastrophe  de 
Waterloo  et  par  les  événements  qui  suivirent.  Avant  de  ra- 
conter ces  événements,  nous  dirons  les  débats  et  l'attitude  des 
représentants,  ainsi  que  ce  qui  se  passait  h  Paris  durant  la 
lutte  engagée  entre  l'Empereur  et  les  deux  armées  d'inva- 
sion les  plus  rapprochées  de  la  capitale. 

La  Chambre  des  représentants,  après  le  départ  de  Napoléon, 
avait  continué  ses  séances.  Celle  du  15  juin  fut  remplie,  en 
presque  totalité,  par  la  communication  d'un  rapport  que  Cai"^ 
not  adressait  a  l'Empereur,  sur  les  besoins  et  sur  les  ressour- 
ces de  la  France,  et  dont  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
donna  lecture  a  la  Chambre.  Tableau  fidèle  de  notre  situation 
intérieure,  exposé  lucide  et  vrai  de  nos  forces  et  de  nos  res- 
somces,  ce  rapport  était  rassurant  de  tous  points;  Carnot  di- 
sait :  «  Les  actes  insensés  du  congrès  de  Vienne,  les  décid- 
rations  des  ministres  anglais  au  parlement,  les  subsides  votés, 
les  hostilités  déjà  commises  sur  terre  et  sur  mer  sans  aucune 
provocation,  les  descentes  opérées  sur  nos  côtes  de  l'Ouest, 
les  manœuvres  ourdies  dans  1  intérieur  pour  ranimer  le  feii 
de  la  guerre  civile,  prouvent  que  les  projets  de  l'ennemi  sont 
encore  les  mêmes  que  ceux  consignés  en  1792  dans  le  fameu^x 
manifeste  de  Brunswick.  Mais  il  ne  faut  a  la  France  que  de  la 
volonté  et  de  l'union  pour  triompher  de  tous  les  obstacles, 
pour  sortir  de  cette  nouvelle  crise  avec  une  gloire  d'autant 
plus  éclatante,  d'autant  plus  pure,  que  ses  efforts  n'ont  pour 
objet  que  la  défense  la  plus  légitime,  la  plus  sacrée,  contre 
l'agression  la  plus  iojuste  et  la  plus  odieuse  qui  fut  jamais.  » 
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La  séance  du  14  fiil  très-courte  et  n'offrit  aucun  intérêt; 
celle  (lu  15.  jour  où  l'Empereur  franchissait  la  frontière  de 
Celgiiine,  serait  rcsice  tout  aussi  insigiiilianle  sans  un  projet 
de  loi  sur  la  liherlé  de  la  presse,  propose  par  M.  ÎMalleville, 
et  dont  les  disposilions  sont  un  curieux  tcnioii;nai,'e  de  l'es- 
?  prit  de  tolérance  et  de  liberté  qui  dominait  dans  les  pouvoirs 
publics  et  dans  l'opinion,  sous  le  gouvernement  iinpi-rial  des 
Cenl-Jours.  Ce  projet  reconnaissait  a  tout  indi\i(!u  la  liberté 
de  manifester,  par  la  voie  de  la  presse,  sa  pensée  sur  les  lois 
et  les  actes  du  gouvernement.  Les  provocations  ati  renverse- 
ment du  chef  de  l'Ltat  et  au  changement  du  gouvernement, 
les  cris  de  Vive  Louis  XVllI !  Vicenl  les  Bourbuus!  cLiienl  pu- 
nis de  la  réclusion,  mais  dans  le  cas  seulement  où  ces  pro- 
vocations a  la  révolte  seraient  suides  d'eff'-t.  Dans  le  cas 
contraire,  les  coupables  n'étaient  passibles  que  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  a  un  an.  Les  imputations  calomnieu- 
ses et  les  injures  dirigées  contre  l'Empereur  ou  les  membres 
de  la  famille  impériale  étaient  punies  des  mêmes  peines  que 
les  injures  et  les  calomnies  dirigées  contre  les  simples  ci- 
toyens; le  projet  de  loi  ne  faisait  aucune  différence  entre  cel- 
les-ci et  les  premières.  Enfin,  tout  journal  avait  le  droit  de 
publier  les  actes  et  de  reproduire  les  publications  des  puis- 
sauces  étrangères  ou  ennemies  de  la  France,  a  la  seule  condi- 
tion d'insérer  les  explications  ou  réfutations  fournies  par  le 
gouvernement  impérial. 

La  (]hambre,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  projet  de 
loi,  en  autorisa  le  développement  h  la  presque  unanimité. 

Si  ces  trois  séances  n'avaient  présenté  aucune  physionomie, 
celle  du  16  juin,  en  revanche,  fut  assez  animée.  Dès  l'ouver- 
\erture,  Al.  Boulay,  député  de  la  Meurthe  et  ministre  d'État, 
parut  à  la  tribune  el  dit  : 

«  L'Empereur,  par  une  lettre  datée  de  Beaumont,  hier  15, 
Ji  trois  heures  du  malin,  a  instruit  son  frère,  le  prince  Joseph, 
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président  du  conseil  des  ministres,  que,  l'ennemi  taisant  des 
mouvemenis  pour  alt'\(iuer  l'armée  française,  Sa  Majesté  mar- 
chait a  sa  reiuo  Ure  et  que  les  hostilités  allaient  coinniencer. 
a  L'Empereur,  ajouta  M.  Boulay,  a  ordonné  a  son  ministre 
des  relations  extérieures  et  a  ses  minisires  dl^iat  de  communi- 
quer, le  premier  a  la  Chambre  des  pairs,  les  seconds  h  la 
Chambre  des  représentants,  le  rapport  fait  a  Sa  ]\!a'esté  sur 
tout  ce  qui  sest  passé,  depuis  le  15  mars,  relativement  aux 
efforts  (le  son  jjouvernemenl  pour  maint<'nir  la  paix,  et  aux 
actes  des  puissances  étrangères  qui  ont  nécessité  la  guerre.  Je 
vais  donner  lecture  de  ce  rapport,  qui  demeurera  déposé  sur 
le  bureau,  ainsi  que  toutes  les  pièces  a  l'appui.  » 

Ce  rapport.  (!até  du  7  juin,  était  fort  étendu  *;  il  renfermait 
les  déclarations  de  guerre  faites  contre  la  France  par  les  puis- 
sances (•o;irK>ées  et  que  nous  avons  reproduites  dans  le  volume 
précédent;  il  contenait  la  nomenclature  des  actes  nombreux 
d'hostilité  commis  par  ces  puissances  depuis  deux  mois  et 
demi,  et  donnait  la  liste  des  vaisseaux  de  guerre  français 
attaqués  et  pris  par  la  marine  militaire  britai unique,  ainsi  que 
les  noms  des  navires  de  commerce  capturés  par  elle  et  em- 
menés dans  les  ports  d'Angleterre  depuis  le  mois  d'avril.  Los 
derniers  paragraphes,  conclusion  de  tous  les  laits  soumis  par 
Caulaincourl  a  I  Empereur,  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Los  qiialie  grandes  puissances  ciilraînoiit  avec  el'es  (contre  la 
France)  lens  les  Klats  (pii  lonchent  leur  leniloiie  ou  (pii  se  trouvent 
sur  leur  |>assage...  La  j:uerre  nous  entoure  de  toutes  paris,  Siiv,  et  ce 
n'est  |>!us  (pie  >ur  ic  champ  de  bataille  que  la  France  peut  rcconipiérir 
la  paix.  Lors(|ne  lïlrangcr  n'a  suspendu  ses  coups  que  pour  nous  Ir.ip- 
per  |)lus  sùrenienl.  linlérct  national  ordonne  de  les  prévenir  au  lieu  de 
les  alliMidrc  Les  AngLiis,  les  Prussiens,  les  Aulricliiens,  sont  en  ligne, 
les  Russes  sont  en  pleine  marche;  les  souverains  sont  mainlcnanl  à  la 

*  Ce  rnp[:ori.  inséré  dans  le  moniteur  du  lendemain  17  juin,  ne  remplit 
pas  moins  de  vingl-sept  colonnes,  en  y  roraprenant  dix-}:  il  pièces  jusUlicati- 
Te«  et  Tuigl  pièces  annexes. 
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lète  de  leurs  armées Sire,  toute  hésitation  peut  désormais  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  pairie. 

«  La  France  veut  être  indépendante,  la  France  restera  indépendante; 
et  l'union  sincère  du  peuple  avec  le  monarque  formera  autour  de  la 
patrie  un  mur  d'airain  coutre  lequel  viendront  se  briser  tous  les  eiïorts 
des  ennemis  de  son  bonheur  et  de  sa  liberté,  de  son  honneur  et  de  soK 
indépendance.  » 

M.  Boulay  (de  la  Meurlhe)  achevait  de  prononcer  ces  patrio- 
tiques paroles,  et  n'avait  pas  encore  descendu  les  degrés  de 
la  tribune,  quand  un  député,  M.  Jay,  se  leva  et  réclama  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre.  «Je  demanderai,  dit-il,  a  no- 
tre collègue  Boulay,  s'il  est  autorisé  par  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  a  répondre  aux  questions  qui  pourraient  lui 
être  faites  par  les  membres  de  la  Chambre.  Je  lui  demanderai 
encore  pourquoi  le  rapport  que  nous  venons  d'entendre  est 
adressé  a  l'Empereur  et  non  a  la  Chambre.  »  M.  Boulay  répon- 
dit qu'il  ne  comprenait  pas  le  sens  de  celte  question  ;  que 
l'Empereur,  comme  chef  de  l'Etat,  avait  le  droit  de  demander 
à  chacun  de  ses  ministres  des  rapports  sur  la  situation  de  leur 
département,  et  que  le  devoir  de  ceux-ci  était  de  les  présenter. 
«  C'est  ce  qui  s'est  passé,  ajoula-t-il,  pour  le  département  des 
relations  extérieures.  L'Empereur  a  jugé  le  rapport  de  son  mi- 
nistre assez  important  pour  être  communiqué  aux  deux  Cham- 
bres. En  ce  moment,  le  duc  de  Vicence,  pair  de  France,  le 
communique  a  la  Chambre  des  pairs,  et  nous,  ministres  d'État, 
et  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  nous  en  don- 
nons connaissance  a  l'Assemblée  dont  nous  faisons  partie. 
Nous  le  communiquons  revêtu  de  la  signature  du  ministre  ;  je 
ne  vois  dans  tout  cela  rien  d'inconvenant  ni  d'inégulier.  » 

Cette  réponse  laissait  difficilement  place  aux  objections.  Un 
grand  nombre  de  voix  demandèrent  l'ordre  du  jour.  Cepen- 
dant deux  avocats,  MM.  Tripier  et  Manuel,  exigèrent  la  conti- 
nuation du  débat  dans  deux  discours,  où  l'un  et  l'autre  plaidè- 
rent longuement  la  question,  mais  sans  conclure.  Ils  n'avaieni 
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point  d'opinion  laite,  disaient-ils.  «  Fles-vous  responsable?  » 
s'écria  un  autre  député  en  s'adressant  au  minisire  d'État. 
M.  Boulay  répondit  que,  le  rapport  étant  signé  par  un  ministre- 
ce  dernier  en  prenait  naturellement  la  responsabilité;  puis, 
revenant  sur  l'interpellation  de  M.  Jay,  il  ajouta  que,  si  la 
(Ihambre  désirait  des  renseignements  plus  particuliers  sur  les 
faits  avancés  par  le  ministre  des  relations  extérieures,  l'Assem- 
blée comptait  dans  son  sein  (juatre  ministres  d'Ktat,  lui  com- 
pris, qui  étaient  chargés,  comme  membres  du  gouvernement, 
de  donner  toutes  les  explications  demandées;  qu'en  admettant 
même  que  certains  détails  fussent  imparfaitement  connus  de 
lui  ou  de  ses  trois  collègues,  leur  devoir  était  de  s'en  enquérir 
sur-le-champ,  et  de  donner  immédiatement  satisfaction  a  la 
Chambre. 

La  discussion  devait  sembler  épuisée  ;  cinq  ou  six  membres 
n'en  persistèrent  pas  moins  a  demander  pourquoi  le  rap- 
port de  Caulaincourt  était  adressé  a  l'Empereur  et  non  a  la 
Chambre.  Le  débat  ne  sortait  pas  de  l'ornière  tracée  par 
M.  Jay.  Enfin,  un  avocat  de  Paris,  M.  Roy  \  celui-là  même 
qui,  la  veille  de  la  séance  impériale,  s'était  réuni  a  M.  Dnpin 
pour  proposer  a  la  Chambre  de  refuser  le  serment  de  fidélité 
a  l'Empereur  *,  prit  la  parole,  et,  d'un  ton  résolu,  s'appuyant 
sur  l'article  50  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  portait  que 
toute  déclaration  de  guerre  serait  proposée,  discutée  et  pro- 
mulguée comme  les  lois,  il  développa  une  proposition  dont  le 
Mt  était  de  faire  déclarer  illégale,  inconstitutionnelle,  en  pré- 
sence de  l'invasion,  la  marche  de  l'Empereur  contre  les  An- 
glais et  les  Prussiens,  et  de  provoquer,  par  suite,  la  mise  en 
accusation  du  gouvernement.  Les  quelques  mots  prononcés 
J>ar  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  au  début  de  la  séance,  faisaient 
ressortir  encore  mieux  l'audace  du  langage  de  M.  Roy,  puis- 

*  Depuis  ministre  des  finances,  comte  et  pair  de  France. 

*  Voir  t.  II,  pag.  s  31^5  et  391 
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qu'ils  annonçaient  qne  nos  soldats  devaient  déjà  se  trouver 
aux  prises  avec  lennemi.  On  sait,  en  elTel,  que  le  même 
jour,  a  la  même  heure  où  cet  avocat  occupait  la  tribune,  qua- 
tre cents  pièces  de  canon  françaises  et  [)rnssieniios  cciiarh 
geaionl  leur  feu  entre  les  villages  de  Saint-Amand  cl  de  l/ignj, 

M.  Uoy  résumait  en  lui  les  passions  de  cette  portion  nom- 
breuse de  la  bourgeoisie  qui  ne  connaît,  en  poliii(iue,  d'autre 
oj)iiiion  que  les  inspirations  de  l'inlérêl  personnel.  Intendant 
de  grands  seigneurs  sou:  l'ancien  régime,  tout  ce  qu  il  possé- 
dait, tout  ce  qu'il  était,  il  le  devait  à  la  Révolution,  dont  on 
avait  pu  le  voir,  au  reste,  un  très-fervenl  apôtre.  Mais,  devenu 
propriétaire  dune  fortune  immense,  résultai  de  grandes  opé- 
ralions  sur  les  biens  nationaux  et  sur  les  fonds  publics,  M.  Roj, 
comme  tous  les  gens  repus,  aspirait  au  repos.  La  guerre  cl 
ses  soudaines  péripéties,  par  cela  seul  qu'elles  pouvaient  in- 
quiéter ses  capitaux  et  troubler  son  calme,  excitaient  sa  co- 
lère et  le  trouvaient  inexorable.  Les  hommes  de  cette  classe 
ne  voyaient  point  leurs  adversaires  dans  les  souverains  coali- 
sés ;  leur  irritation  était  exclusivement  dirigée  contre  l'Em- 
pereur, dont  ils  déploraient  le  retour,  dont  ils  accusaient  la 
turbulence,  la  soif  de  sang  et  de  batailles,  et  contre  les  gens 
de  cœur,  gardes  nationaux  ou  soldats,  qui  venaient  de  se  le- 
ver pour  défendre  la  France  contre  l'invasion.  Défense  impos- 
sible !  disaient-ils,  rêve  insensé  !  effort  impie  !  Toutelois  M.  Roy 
avait  trop  présumé  du  courage  de  la  majorité  de  la  Chambre: 
«a  fortune  n'avait  pas  encore  prononcé  ;  sa  motion  ne  fut  pas 
appuyée  :  le  président  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la 
mettre  aux  voix. 

En  abordant,  de  la  manière  que  nous  venons  de  dire,  le 
fond  même  de  la  question  soumise  a  la  Chambre,  .M.  Roy  en- 
tendait amener  l'Assemblée  a  décider  un  principe  politique; 
M.  Jay,  en  soulevant  le  débat,  se  faisait  l'inslrunienl  volontaire 
d'une  intrigue  que  nous  devons  expliquer. 
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Les  ministres  du  gouvernement  des  Cent-Jours  se  parta- 
geaient eil  ministres  à  département  et  en  ministres  iVEtat; 
les  premiers,  hommes  d'administration,  non  de  tribune';  les 
seconds,  hommes  de  discussion  autant  qu'hommes  d'affaires  *. 
La  Chambre  des  pairs,  peu  nombreuse,  composée  en  majorité 
de  généraux  et  d'anciens  administrateurs,  ne  devait  présenter 
ni  débats  étendus,  ni  luttes  difficiles  a  soutenir;  d'ailleurs, 
tous  les  ministres  a  portefeuille  en  faisaient  partie;  l'Empe- 
reur les  avait  chargés  d'y  représenter  le  gouvernement.  La 
Chambre  des  représentants,  au  contraire ,  imposante  par  le 
nombre,  renfermant  beaucoup  de  membres  encore  jeunes, 
annonçait  des  habitudes  moins  calmes,  présageait  des  discus- 
sions plus  passionnées;  les  avocats,  en  outre,  y  étaient  fort 
nombreux  :  les  quatre  ministres  d'État,  anciens  avocats  eux- 
mêmes,  orateurs  habituels  du  gouvernement  sous  l'Empire, 
et  rompus  depuis  longues  années  aux  joutes  de  la  tribune, 
étaient  membres  de  celte  Assemblée  ;  ils  reçurent  naturelle- 
ment la  mission  d'y  parler  au  nom  du  pouvoir  exécutif.  Le 
gouvernement  constitutionnel  était  a  son  début  ;  aucune  dis- 
position de  loi  ne  réglementait  les  rapports  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  les  précédents  n'existaient 
pas  :  en  partageant  ses  ministres  entre  les  deux  Assemblées, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  Napoléon,  pour  nous  servir 
des  expressions  de  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  n'avait  donc 
rien  fait  d'inconvenant  ni  d'irrégulier  ;  il  avait  obéi  aux  inspi- 
rations du  simple  bon  sens. 

Mais  ce  partage  contrariait  les  projets  du  duc  d'Otrante: 
Fouché  avait  facilement  entrevu  quelle  était  celle  des  deux 
Assemblées  à  qui  viendraient  l'influence  et  la  force.  Ses  rela- 

*  Cambacérès,  Caulaincourt,  Carnot,  Davoust,  Decrès,  Fouché,  Gaudin  (duc 
de  Gaëte)  et  Mollien. 

•  Boulay  (de  la  Meurthe),  Defermont,  Merb'n  (de  Douai)  et  Regnault  (de 
Saint-Jean  d'Angély). 
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tions  parmi  les  représentants  étaient  déjà  nombreuses;  il  dé- 
sirait ies  étendre,  les  fortifier,  et  arriver,  a  l'aide  des  membres 
les  plus  remuants  de  l'Assemblée,  a  en  diriger  les  délibérations 
et  a  dominer,  par  elle,  le  gouvernement  lui-même.  Mais  le 
ministre  de  la  police  ne  pouvait  obtenir  ces  résultats  qu'a  la 
condition  d'avoir  le  droit  d'entrer  dans  la  Chambre  et  de  se 
mêler  a  ses  discussions  :  M.  Jay,  ancien  précepteur  des  en- 
fants de  Fouché  et  son  familier,  venait  d'essayer  de  lui  en 
ouvrir  les  portes;  son  interpellation  a  M.  Boulay  (de  la  Meurthe) 
n'avait  pas  d'autre  motif.  «  Dans  un  pays  voisin  du  nôtre,  avait- 
il  dit  en  invoquant  l'exemple  de  l'Angleterre,  les  ministres 
paraissent  dans  la  Chambre  des  communes,  ils  y  siègent,  ils 
y  répondent  aux  interpellations  qui  leur  sont  faites.  »  M.  Jay 
n'obtint  qu'un  demi-succès  ;  sa  demande  lut  renvoyée  a  une 
commission,  et  Fouché,  qui  jusqu'alors  avait  retardé  la  com- 
munication d'un  rapport  sur  la  situation  intérieure  de  l'Em- 
pire, uniquement  dans  l'espérance  de  le  présenter  lui-même 
et  d'avoir  occasi">n  de  parler  a  l'Assemblée,  dut  se  résoudre, 
le  lendemain,  a  abandonner  la  lecture  de  ce  document  au 
ministre  d'État  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély). 

Ce  rapport,  analogue  a  ceux  de  Caulaincourt  et  de  Carnot, 
et  adressé  également  a  l'Empereur,  fit  tout  l'intérêt  de  la 
séance  du  17.  Le  ministre  de  la  police,  dans  sa  rédaction, 
semblait  avoir  poursuivi  un  double  but  :  effrayer  la  Chambre 
et  produire  sa  propre  apologie.  On  sait  l'insignifiance  du  sou- 
lèvement royaliste  en  Vendée.  Cependant  Fouché  ne  se  bornait 
pas  à  donner  a  cette  échauffourée  les  proportions  d'une  insur- 
rection formidable,  il  étendait  celle  tentative  de  guerre  civile 
'a  toute  la  jXormandie;  Toulon,  Marseille,  Bordeaux,  en  outre, 
fermentaient;  le  Midi  tout  entier  se  disposait  a  prendre  les 
îfpmes.  En  même  temps  qu'il  s'efforçait  de  jeter  la  peur  au  sein  L 
ëe  la  Chambre  a  l'aide  de  ces  mensonges,  qui  soulevèrent,  a 
peu  de  jours  de  la,  une  foule  de  réclamations  et  de  démewtis 
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énergiques,  Fouché  prenait  soin  d'ajouter  qu'il  ne  désespérait 
pourtant  pas  d'arriver  h  pacitler  prochainement  le  pays.  Pat 
quels  moyens?  le  duc  d'Otranle  ne  le  disait  pas.  En  exagérant 
ainsi,  au  delà  de  toute  mesure,  les  périls  de  notre  situation 
intérieure,  et  en  promettant  que  bientôt  il  pourrait  les  domi- 
ner, Fouché  n'avait  qu'un  but  :  attirer  sur  lui  l'attention  et  les 
espérances  de  cette  multitude  craintive,  irrésolue,  que  l'on 
voit  dans  tous  les  moments  d'orage  se  serrer» autour  de  l'au- 
dacieux qui  se  proclame  hautement  le  plus  expérimenté  et 
le  plus  habile.  Craignant,  toutefois,  que  son  vote  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  et  le  souvenir  de  son  proconsulat  de 
Lyon  n'éloignassent  de  sa  personne  bon  nombre  de  représen- 
tants qui ,  tout  en  acceptant  le  principe  et  les  résultats  de  la 
Révolution,  repoussaient  avec  une  sorte  d'épouvante  les  Con- 
ventionnels dont  le  nom  se  mêlait,  comme  le  sien,  aux  actes 
les  plus  furieux  de  la  Terreur,  il  disait  "a  ceux-là ,  dans  son 
rapport  : 

«  La  Révolution  française  n'a  point  son  origine  dans  l'excès  de  la  ty- 
rannie; le  gouvernement  qui  l'a  provoquée  n'a  point  su  en  tirer  avan- 
tage; il  n'avait  que  de  l'orgueil  et  de  la  faiblesse.  Elle  n'est  point  le 
résultat  du  fanatisme  de  quelques  sectes  religieuses,  de  l'ambition  de 
quelques  grands  seigneurs,  ou  des  complots  de  quelques  conspirateurs 
obscurs;  elle  fut  le  fruit  lent  et  préparé  des  lumières;  elle  fut  eulieprise 
dans  des  vues  de  justice  et  d'ordre,  jusqu'à  l'instant  où  les  fureurs 
d'une  opposition  insensée  obligèreiU  ses  fondateurs  à  mettre  leur  ou- 
vrage sous  la  garde  de  la  mulliUule;  alors  le  but  fut  manqué:  la  Révo- 
lution dévia  de  ses  principes;  aucune  force  bumaine  n'était  capable 
<l'arrêter  le  torrent.  Il  fut  de  la  sagesse  d'en  suivre  et  d'en  modérer  b 
marcbe;  et,  quelque  sévère  que  soit  le  jugement  que  les  contemporain, 
ont  porté  sur  celte  époque  de  notre  bistoire,  la  postérité  pensera  peut- 
être  que  les  bommes  qui  contribuèrent  alors  à  soutenir  rbotmenr  fran- 
çais, à  défendre  l'indépendance  nationale,  à  sauver  la  liberté  publique 
de  l'abîme  où  la  fureur  des  partis  et  la  tyrannie  des  factions  allaient 
l'entraîner;  la  postérité,  dis-je,  pensera  que  ces  bommes  ne  manquaient 
ni  de  courage  ni  des  vertus  qu'exige  l'amour  de  la  patrie.  » 

La  postérité  est  aujourd'hui  venue;  elle  a  prononcé  :  on 
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doit  regretter  seulement  que  cette  remarquable  appréciation 
de  la  plus  grande  el  de  l'une  des  plus  glorieuses  époques  de 
notre  histoire  ait  pu  servir  d'apologie  à  un  tel  homme  *. 

II  n'y  eut  point  de  séance  le  dimanche  18.  Celle  du  19  au 
fait  passé  inaperçue,  sans  un  incident  soulevé  par  Regnault 
(de  Saint-Jean-d'Angélyi  à  l'occasion  d'une  nouvelle  insérée 
dans  un  journal  qui  affectait  un  amour  ardent,  exclusif,  pour 
la  liberté.  Ce  journal  annonçait  que  le  général  Travot,  com- 
plètement battu  et  fait  prisonnier  par  les  Vendéens,  venait 
d'obtenir  son  échange  contre  un  des  chefs  insurgés.  Regnault, 
après  avoir  démenti  ces  faits,  ajoutait  : 

«  Savez-vous,  messieurs,  où  vont  ces  nouvelles,  oîi  elles 
arrivent,  et  dans  quel  moment  on  les  a  concertées?  Elles  ar- 
rivent dans  le  moment  même  où,  par  la  force  de  nos  armes 
et  par  les  soins  d'une  sage  et  prudente  administration,  une 
pacification  se  prépare;  elles  arrivent  a  Portsmouth,  au  mo- 
ment où  l'on  délibère  peut-être  si  l'on  risquera  de  nouveaux 
armements  et  l'envoi  de  nouveaux  transports  d'armes  et  de 
munitions;  elles  arrivent  dans  le  Poitou,  au  moment  où  six 
bataillons  de  gardes  nationaux  marchent  pour  se  rendre  a  la 
Rochelle  et  vont  être  frappés  dans  leur  route  du  bruit  que 
leurs  frères  ont  succombé!  » 

Le  premier  mouvement  de  la  Chambre  fut  un  mouvement 
d'indignation.  Un  membre  proposa  de  faire  demander,  par  le 
président,  au  ministre  de  la  police,  si  une  poursuite  était  or- 
donnée contre  l'auteur  de  cette  fausse  nouvelle  ;  mais  quel- 


*  Ce  rapport,  dans  le  Moniteur,  ne  porte  point  de  date.  Lu  à  la  Chambre 
cinq  jours  après  le  départ  de  l'Empereur  pour  l'armée,  avait-il  été  commu- 
niqué à  Napoléon?  On  peut  en  douter.  Lors  même,  au  reste,  que  l'Empereur 
en  aurait  pris  connaissance,  il  est  facile  de  comprendre  son  indifférence  pro- 
fonde pour  les  coupables  exagérations  et  pour  les  préoccupations  personnelle} 
de  son  ministre.  On  Ta  vu  dans  le  volume  précédent,  le  conseil  de  guerre 
chargé  de  prononcer  sur  Fouché  comme  traître  à  la  patrie  n'attendait  qu'une 
dépêche  de  l'Empereur  pour  juger  le  duc  d'Otrante. 
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ques  mois  prononcés  par  M.  Dupin,  et  dans  lesquels  il  ré-l 
clama  l'ordre  du  jour,  au  nom  de  la  raison,  de  la  sagesse  et  de  | 
la  Constitution,  calmèrent  soudainement  l'Assemblée,  qui  re-  ^ 
prit  rinsigniliante  discussion  de  son  règlement  intérieur.  C'est  f^ 
le  surlendemain  même  de  ce  débat,  comme  on  l'a  vu,  que 
l'insurrection  recevait  le  coup  de  mort  h  la  Roche-Servière. 

La  séance  du  20  fut  sans  intérêt.  Elle  était  terminée  depuis 
plusieurs  beures,  lorsque  la  vague  rumeur  d'un  immense  dés- 
astre essuyé  par  nos  armes  a  quelques  lieues  en  avant  de 
Bruxelles  circula  d'abord  sur  le  boulevard,  parmi  quelques 
groupes  de  joueurs  a  la  Bourse,  et  ensuite  dans  plusieurs  sa- 
lons politiques. 

La  première  nouvelle  de  la  campagne  remontait  a  l'avant- 
veille,  18.  Ce  jour-la,  le  Moniteur  publiait  un  rapport  daté  de 
Charleroi,  le  15  au  soir  ;  l'Empereur  y  rendait  compte  du  com- 
bat de  Gilly,  dans  lequel  le  général  Letort  avait  été  mortelle- 
ment blessé;  de  la  marche  de  Ney  sur  les  Quatre-Bras,  où  ce 
maréchal,  disait  le  rapport,  avait  eu,  le  soir  même,  son  quartier 
général;  puis,  en  dernier  lieu,  de  la  désertion  de  M.  de  Bour- 
mont  *.  Une  dépêche  télégraphique,  datée  de  Montmeillan,  le 
même  jour,  suivait  immédiatement  ce  rapport  et  annonçait 
que  le  maréchal  Suchet,  a  l'autre  extrémité  de  la  France,  avait, 
à  son  tour,  attaqué  et  battu  les  Autrichiens  après  leur  avoir 
fait  éprouver  une  perte  de  3tJ0  hommes  tués  et  de  600  prison- 
niers. Enfin,  dans  une  dernière  note  de  cinq  lignes,  espèce  de 
post-scriptum  inséré  sous  le  titre  de  Nouvelles  de  l'armée  à  h 
tin  de  ce  numéro,  et  daté  de  Ligny  16  juin,  huit  heures  et  de- 
mie du  soir,  on  lisait  que  l'Empereur  venait  de  remporter 
une  victoire  complète  sur  les  armées  anglaise  et  prussienne 
réunies.  L'annonce  de  ce  succès  causa  une  émotion  univer- 

*  Ce  rapport  présentait  la  blessure  du  général  Letort  comme  très-grave  ;  le 
Moniteur  ajoutait  en  note  :  «  Une  lettre  de  l'Empereur,  du  16,  se  termiof 
par  ces  mots,  écrits  de  sa  main  :  «  Letort  va  mieux.  » 
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selle  ;  le  canon  se  fit  entendre,  et,  par  un  de  ces  jeux  familiers 
au  hasard,  les  décharges  d'artillerie  annonçant  à  la  capitale 
française  le  triomphe  de  l'Empereur  éclataient  a  la  même 
'seure  où  les  quatre  cents  pièces  de  l'armée  impériale  et  de 
f  armée  anglaise  tonnaient  sur  les  hauteurs  de  la  Belle-Alliance 
et  de  Mont-Saint-Jean.  Pendant  toute  cette  journée  du  18, 
une  foule  de  citoyens,  avides  de  détails,  se  portèrent  aux  Tui- 
leries, au  Palais-Royal  et  al' état-major  de  la  place.  La  joie  était 
sur  toutes  les  figures;  le  soir,  on  fêta,  dans  un  très-grand 
nombre  de  réunions,  ce  début  heureux  de  la  campagne. 

Le  Moniteur  du  10  ne  donna  qu'une  imparfaite  satisfaction 
à  l'impatience  publique.  11  ne  publiait  que  deux  rapports  très- 
courts  du  major  général  au  prince  Joseph  et  au  ministre  de  la 
guerre,  et  dans  lesquels  le  duc  de  Dalmatie  se  bornait  à  annon- 
cer les  résultats  généraux  de  la  journée  du  10.  Le  20,  la 
feuille  oflicielle  ne  contenait  qu'une  lettre  écrite  de  Fleurus, 
le  matin  du  17,  par  un  ofticier  de  l'état-major  général.  Celte 
lettre,  dont  tous  les  détails  se  rapportaient  a  la  bataille  de  Li- 
gny,  se  terminait  ainsi  :  «  La  garde  a  tout  culbuté  devant  elle  ; 
le  feu  n'a  cessé  qu'à  dix  heures  du  soir.  Tout  marche  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  Vive  VEmpereur!  Ce  sont  aussi  les  der- 
nières paroles  prononcées  par  les  bravesqui  ont  succombé.  Ja- 
mais on  n'a  vu  un  semblable  enthousiasme. . .  J'espère  qu&nous 
n'entendrons  plus  parler  de  sitôt  des  Prussiens,  si  toutefois 
ils  peuvent  se  rallier.  Quant  aux  Anglais,  on  verra  aujourd'hui 
ce  qu'ils  deviendront.  L'Empereur  est  la.  »  Le  Moniteur  du 
21,  interrogé  avidement  par  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, ne  renfermait  aucune  lettre,  aucune  dépêche.  En  revaa- 
che,  une  nouvelle  affreuse  ne  tarda  pas  à  courir  tout  Paris.  La 
vague  rumeur  de  la  veille  au  soir  se  trouvait  conlirmée  :  nos 
troupes,  battues  le  18,  avaient  repassé  la  frontière  en  pleine 
déroute;  tous  les  corps,  ajoutait-on,  étaient  détruits  ou  désor- 
ganisés, et  l'Empereur  lui-même,  impuissant  à  rallier  les  dé- 
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!  ris  de  l'armée,  venait  d'arriver  à  Paris.  Dans  le  premier  mo- 
ment on  refusa  de  croire;  ce  fut  ensuite  une  anxiété  cruelle, 
puis  une  morne  stupeur.  La  nouvelle  de  la  présence  de  Napo- 
léon dans  les  murs  de  la  capitale  était  fondée  :  il  était  des- 
cendu au  palais  de  l'Elysée  vers  le  milieu  de  la  nuit. 

Nous  avons  laissé  l'Empereur  sur  les  hauteurs  de  la  Belle- 
Alliance  au  moment  où,  poussant  son  cheval  pour  entrer  dans 
le  carré  de  Cambronne,  il  fut  entraîné  sur  la  route  de  Charle- 
roi  par  les  généraux  restés  autour  de  lui.  Les  Prussiens  de 
Bulow,  revenus  sur  Planchenoit,  barrèrent  presque  immédia- 
tement la  route  ;  ce  mouvement ,  exécuté  quelques  miimtes 
plus  tôt,  aurait  contraint  les  amis  de  Napoléon  de  le  laisser 
accomplir  la  résolution  qu'il  avait  d'abord  formée,  celle  de  se 
faire  tuer  sur  le  champ  de  bataille,  au  milieu  des  grenadiers 
de  sa  garde. 

Parvenu  'a  Genape,  l'Empereur  essaya  de  rétablir  un  peu 
d'ordre  parmi  les  fuyards;  ses  efforts  furent  sans  succès.  Les 
soldats  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  armes,  soldats  d'in- 
fanterie, de  cavalerie,  d'artillerie,  marchant  sans  ordre  et 
confondus,  se  heurtaient,  s'écrasaient  dans  les  rues  de  cette 
petite  ville,  fuyant  devant  la  cavalerie  prussienne,  dont  ils 
entendaient  les  hurrahs  derrière  eux.  C'était  a  qui  arriverait 
le  plus  vite  de  l'autre  côté  du  pont  jeté  sur  la  Dyle,  et  qu'em- 
barrassaient un  grand  nombre  de  chariots  et  de  caissons  ren- 
versés. Il  était  près  de  minuit;  aucune  voix,  au  milieu  de  ce 
tumulte  et  de  ce  désordre,  ne  pouvait  se  faire  entendre.  L'Em- 
pereur, convaincu  de  son  impuissance,  prit  le  parti  de  laisser 
écouler  le  torrent,  certain  qu'il  s'arrêterait  de  lui-même  quand 
viendrait  le  jour  et  lorsque  le  flot  atteindrait  la  frontière  fran- 
çaise. Après  avoir  expédié  au  maréchal  Grouchy  plusieurs  ofli- 
ciers  chargés  de  lui  annoncer  la  perle  de  la  bataille  et  de  lui 
transmettre  l'ordre  de  se  replier  sur  la  Sambre,  de  passer  cette 
rivière  à  Namur,  et  de  se  porter  par  Charlemont  sur  Laon,  où 
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se  réunirait  l'armée,  lui-même  quitta  Genape  et  se  dirigea  sur 
Charleroi,  où  il  arriva  entre  quatre  et  cinq  heures  du  malin. 
Les  équipages  de  pont,  ceux  des  vivres,  restés  en  arrière  de 
cette  ville,  reçurent  immédiatement  l'injonction  de  se  retirer 
Egalement  sur  Laon,  les  uns  par  Avesnes,  les  autres  par  Phi- 
iippeville  ;  puis,  ces  soins  pris,  Napoléon  partit  pour  cette 
dernière  place,  où  il  entra  vers  les  dix  heures.  Des  officiers 
furent  encore  envoyés  de  cette  ville  au  maréchal  Grouchy, 
pour  lui  réitérer  les  recommandations  transmises  de  Genape. 
L'ordre  fut  en  même  temps  expédié  a  tous  les  commandants 
des  places  de  la  Meuse  de  se  tenir  prêts  a  être  attaqués  et  de 
se  défendre  à  outrance  ;  au  général  Rapp,  commandant  le  cin- 
quième corps  d'armée  en  Alsace,  au  général  Lecourbe,  com- 
mandant les  troupes  réunies  a  Béfort,  et  au  général  Lamarque, 
commandant  l'armée  de  la  Vendée,  de  se  porter  a  marches 
forcées  sur  Paris,  et,  s'il  en  était  besoin,  d'accélérer  leur  mou- 
vement en  faisant  transporter  l'infanterie  sur  des  charrettes, 
et  traîner  l'artillerie  par  des  chevaux  de  réquisition.  Il  dicta 
ensuite  a  son  secrétaire,  Fleury  de  Chaboulon ,  qui  venait  de 
le  rejoindre,  deux  lettres  pour  Joseph.  Dans  la  première,  des- 
tinée a  être  communiquée  au  conseil  des  ministres,  il  annon- 
çait en  quelques  mots  l'issue  fatale  de  la  bataille  ;  la  seconde, 
écrite  pour  le  prince  seul,  renfermait  un  tableau  fidèle  du  dés- 
astre, et  se  terminait  ainsi  : 

a  Cependant  tout  n'est  pas  perdu;  je  suppose  qu'il  me  res- 
tera, en  réunissant  mes  forces,  cent  cinquante  mille  hommes. 
Les  fédérés  et  les  gardes  nationaux  qui  ont  du  cœur  me  four- 
niront, en  outre,  cent  mille  hommes  ;  les  bataillons  de  dépôt, 
cinquante  mille  hommes;  j'aurai  donc  trois  cent  mille  soldats 
h  opposer  de  suite  h  l'ennemi.  J'attellerai  l'artillerie  avec  les 
chevaux  de  luxe  ;  je  lèverai  cent  mille  conscrits  ;  je  les  armerai 
avec  les  fusils  des  royalistes  et  des  mauvais  gardes  nationaux. 
Je  ferai  lever  en  masse  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  la  Bour- 
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gogne,  la  Champagne,  la  Lorraine;  j'accablerai  l'ennemi: 
mais  il  faut  qu'on  m'aide  et  qu'on  ne  m'étourdisse  point.  Je 
vais  à  Laon;  j'y  trouverai  sans  doute  du  monde.  Je  n'ai  point 
entendu  parler  de  Grouchy  ;  s'il  n'est  point  pris,  comme  je  le 
crains,  je  peux  avoir,  dans  trois  jours,  cinquante  mille  hom- 
mes; avec  cela,  j'occuperai  l'ennemi  et  je  donnerai  a  Paris  et 
a  la  France  le  temps  de  l'aire  leur  devoir.  Les  Anglais  marchent 
lentement;  les  Prussiens  craignent  les  paysans  et  n'oseront 
pas  trop  s'avancer  :  tout  peut  se  réparei  encore.  Écrivez-moi 
l'effet  que  celte  horrible  échauffourée  aura  produit  dans  la 
Chambre.  Je  crois  que  les  députés  se  pénétreront  que  leur 
devoir,  dans  cette  grande  circonstance,  est  de  se  réunir  a  moi 
pour  sauver  la  France  :  préparez-les  à  me  seconder  digne- 
ment. » 

Napoléon  ajouta  de  sa  main  :  Du  courage  et  de  la  fermeté! 
Les  espérances  qu'il  confiait  à  son  frère  n'étaient  pas  exagé- 
rées ;  elles  pouvaient  se  réaliser  avec  le  concours  des  Cham- 
bres, concours  possible  si  INapoléon  ne  quittait  pas  l'armée. 
Or  la  lettre  dont  nous  venons  de  reproduire  une  partie,  les 
ordres  transmis  au  maréchal  Grouchy  et  aux  chefs  des  autres 
corps,  prouvent  que  l'Empereur  se  dirigeait  sur  Laon  dans  le 
but  précisément  d'y  rallier  les  troupes  et  de  rester  a  leur  tête. 

Une  mauvaise  chaise  de  poste  a  moitié  brisée  et  quelques 
charrettes  remplies  de  paille  venaient  d'être  préparées,  faute 
de  mieux ,  pour  transporter  Napoléon  à  Rocroi ,  lorsqu'on 
annonça  l'arrivée  du  maréchal  Soult  avec  quelques  voitures  de 
suite.  Le  maréchal  reçut  l'ordre  de  rester  à  Philippeville  pour 
y  rallier  le  grand  quartier  général,  ainsi  que  les  détachements 
qui  pourraient  se  diriger  sur  ce  point  :  on  s'empara  de  ses 
équipages;  trois  ou  quatre  cents  fuyards  de  toutes  armes 
furent  réunis  et  formés  en  escorte  ;  et ,  h  deux  heures  de 
l'après-midi,  l'Empereur  quitta  Philippeville  dans  une  ca- 
lèche où  prit  place  également  le  général  Bertrand;  une  se- 
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conde  voiture  renfermait  le  duc  de  Bassano,  les  généraux 
;  Drouot  et  Dejean,  ainsi  que  MM.  de  Canisy,  premier  écuyer, 
■  et  Fleury  de  Chaboulon  ;  une  troisième  emmenait  les  géné- 
raux Gourgaud ,  de  Flahaut  et  Labédoyère,  et  le  colonel  de 
Bussy,  aides  de  camp.  On  fit  halte  a  Rocroi.  Là,  une  discussion 
eut  lieu,  entre  plusieurs  des  compagnons  de  roule  de  l'Em- 
pereur, sur  le  parti  qu'il  devait  adopter.  Labédoyère,  cœur 
chaud ,  caractère  chevaleresque ,  voulait  que  l'Empereur  ne 
s'arrêtât  pas  jusqu'à  Paris;  qu'il  se  présentât  immédiatement 
devant  les  Chambres  ;  qu'il  confessât  toute  l'étendue  du  dés- 
astre, et,  comme  Philippe-Auguste,  qu'il  offrît  de  mourir  en 
soldat  et  de  remettre  la  couronne  au  plus  digne.  Un  de  ses 
collègues,  qui  avait  une  pratique  plus  grande  des  choses  et  des 
hommes,  M.  de  Flahaut,  ne  partageait  pas  cette  opinion,  et 
soutenait  que  l'Empereur  se  perdrait  s'il  entrait  dans  Paris. 
Les  Chambres,  disait-il ,  croiront  se  sauver  en  le  sacrifiant. 
«  Dieu  nous  préserve  d'un  tel  malheur!  s'écria  Labédoyère. 
Si  les  Chambres  s'isolent  de  l'Empereur,  la  France  sera  posi- 
tivement perdue.  Les  ennemis  seront  a  Paris  sous  huit  jours, 
et,  le  neuvième,  nous  reverrons  les  Bourbons.  Que  devien- 
dront alors  la  liberté  et  tous  ceux  qui  ont  embrassé  la  cause 
nationale?  Pour  moi,  mon  sort  ne  sera  point  douteux  :  je  se- 
rai fusillé  le  premier.  » 

On  se  remit  en  route  pour  Laon.  L'Empereur  descendit  au 
pied  de  cette  ville  ;  la  nouvelle  du  désastre  l'y  avait  déjà  de- 
vancé; il  fut  reçu  par  la  garde  nationale.  «  Sire,  lui  dit  l'offi- 
cier commandant,  nos  frères  et  nos  enfants  sont  dans  les 
places  fortes;  disposez  de  nous  qui  restons;  nous  sommes 
prêts  a  mourir  pour  la  patrie  et  pour  Votre  Majesté.  »  Ces 
nobles  paroles  n'étaient  point  l'expression  d'un  sentiment 
isolé  ;  tous  les  gardes  nationaux  présents,  une  foule  d'habi- 
tants de  la  campagne  accourus  au  bruit  de  l'approche  de  l'Em- 
pereur, les  couvrirent  d'acclamations  :  cédant  au  plus  patrie- 
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tique  enthousiasme,  brandissant,  ceux-ci  leurs  fusils,  d'autres 
des  faux,  ces  braves  gens  reconduisirent  Napoléon,  aux  cris 
de  Vive  l'Empereur!  jusqu'au  logement  destiné  a  le  recevoir. 
Il  y  entrait  a  peine,  quand  on  le  prévint  qu'un  nombreux  dé- 
tachement de  troupes  se  montrait  au  loin  et  semblait  se  diri- 
ger sur  la  ville.  Un  aide  de  camp  partit  aussitôt  en  reconnais- 
sance :  c'étaient  environ  trois  mille  soldats  de  la  garde  impériale, 
infanterie  et  cavalerie,  que  les  généraux  Morand,  Pelet,  Col- 
bert  et  Petit  étaient  parvenus  a  rallier.  «  En  ce  cas,  dit  l'Em- 
pereur quand  on  lui  annonça  cette  nouvelle,  je  demeurerai 
décidément  à  Laon  jusqu'à  ce  que  le  reste  de  l'armée  soit 
réuni.  J'ai  donné  l'ordre  de  diriger  ici  et  sur  Reims  tous  les 
militaires  isolés.  La  gendarmerie  et  la  garde  nationale  vont 
battre  la  campagne  et  ramasser  tous  les  traîneurs  ;  les  bons 
soldats  se  rallieront  d'eux-mêmes  :  nous  aurons  dans  vingt- 
quatre  heures  un  noyau  de  dix  à  douze  mille  hommes  ;  avec 
cette  petite  armée  je  contiendrai  l'ennemi,  je  donnerai  le 
temps  a  Grouchy  d'arriver  et  a  la  nation  de  se  retourner.  » 
Cette  résolution  fut  vivement  combattue  autour  de  lui; 
comme  à  Piocroi,  il  y  avait  dissidence  :  quelques  généraux,  a 
l'exemple  de  M.  de  Flahaut,  étaient  d'avis  que  l'Empereur 
devait  rester  a  l'armée;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  di- 
saient a  Napoléon  :  «  Votre  Majesté  a  vu  le  désastre  de  ses 
propres  yeux;  elle  sait  que  tous  les  régiments  étaient  confon- 
dus, et  que  ce  n'est  point  en  quelques  heures  qu'on  pourra 
les  reformer.  En  supposant  même  qu'elle  puisse  réunir  dix  à 
douze  mille  hommes,  que  pourra  faire  Votre  Majesté  avec  celte 
poignée  de  soldats?  Pendant  qu'elle  arrêtera  l'ennemi  sur  un 
point ,  il  pénétrera  par  un  autre  :  toutes  les  routes  lui  sont 
ouvertes.  Le  corps  de  Grouchy,  qu'il  ait  ou  non  repassé  la 
Dyle,  est  probablement  perdu.  La  France  ne  peut  plus  être 
sauvée  que  par  elle-même.  Il  faut  que  tous  les  citoyens  pren- 
nent les  armes;  et  la  présence  de  Votre  Majesté  est  néces- 
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saire  pour  comprimer  ses  ennemis,  pour  enflammer  et  dirige 
le  mouvement  des  patriotes.  Les  Parisiens,  quand  ils  verron 
Votre  Majesté,  n'hésiteront  pas  à  se  battre.  Si  vous  restez  loir: 
d'eux,  on  fera  courir  mille  bruits,  on  dira  que  vous  avez  été 
tué,  que  vous  êtes  prisonnier  ou  cerné.  La  garde  nationale  et 
les  fédérés,  découragés  par  la  crainte  d'être  abandonnés  ou 
trahis  comme  l'année  dernière,  ne  se  battront  qu'a  contre- 
cœur, si  même  ils  se  battent.  » 

Ces  dernières  considérations  firent  une  certaine  impres- 
sion sur  l'Empereur;  elles  étaient  appuyées  par  la  grande  ma- 
jorité des  généraux  qui  l'entouraient;  Napoléon  ne  sut  pas  ré- 
sister. «  Eh  bien,  dit-il,  puisque  vous  le  croyez  nécessaire, 
j'irai  a  Paris  ;  mais  je  suis  convaincu  que  vous  me  faites  faire 
une  sottise.  Ma  vraie  place  est  ici  :  je  pourrais  y  diriger  ce  qu'. 
se  passerait  a  Paris;  mes  frères  feraient  le  reste.  »  Il  se  retire 
immédiatement  dans  une  autre  pièce  avec  le  duc  de  Bassanc 
et  31.  de  Chaboulon,  et  mit  la  dernière  main  au  bulletin  de  Is 
bataille  de  Waterloo,  bulletin  déjà  ébauché  durant  sa  halte  a 
Philippeville.  Quand  la  rédaction  fut  terminée,  il  fit  appelei 
les  généraux  Bertrand,  Drouot,  Gourgaud  et  ses  autres  aides 
de  camp.  «  Voici,  leur  dit-il,  la  relation  de  la  bataille;  je  veui 
que  vous  en  entendiez  la  lecture.  Si  j'ai  omis  quelques  faiti 
essentiels,  vous  me  les  rappellerez;  mon  intention  est  de  ne 
rien  dissimuler.  Il  faut,  comme  après  Moscou,  révéler  a  la 
France  la  vérité  tout  entière.  »  M.  de  Chaboulon  lut  le  bulle- 
tin :  les  généraux  Drouot  et  de  Flahaut  proposèrent  quelques 
changements  qui  furent  agréés  par  l'Empereur.  Ces  correc- 
tions faites,  une  seconde  lecture  eut  lieu  ;  aucune  réclamation 
ne  s'éleva,  et  la  relation  ainsi  rectifiée  fut  expédiée  au  prince 
Joseph  par  courrier  extraordinaire.  A  quelques  heures  de  là, 
Napoléon  envoyait  le  général  de  Flahaut  a  Avesnes  pour  obte- 
nir des  renseignements  précis  sur  ce  qui  se  passait  de  ce  côté, 
et  le  général  Dejean  à  Guise,  pour  examiner  l'état  de  cette 


—  1815—  29 

place  et  y  rallier  les  détachements  qui  auraient  pris  cette  di- 
rection; puis,  laissant  le  colonel  de  Bussy  a  Laon,  avec  l'ordre 
de  tout  disposer  pour  l'arniée  qui  allait  se  réunir  sous  cette 
place,  il  partit  pour  Paris.  Son  projet  était  de  ne  rester  dans  la 
capitale  de  l'Einpire  que  le  temps  nécessaire  pour  prévenir  b 
commotion  politique,  résultat  probable  de  la  première  nou- 
velle du  désastre  ;  pour  disposer  les  esprits  a  triompher  de  la 
crise  dans  laquelle  la  France  allait  entrer  ;  hâter  les  prépara- 
tifs de  défense  de  Paris;  faire  diriger  sur  Laon  toutes  les  trou- 
pes, tous  les  renforts  que  l'on  pourrait  tirer  des  dépôts  et  des 
places  de  guerre  ;  en  un  mot,  pour  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  a  l'exécution  du  plan  de  défense  discuté  avant  son 
départ  pour  l'armée  et  auquel  il  se  voyait  maintenant  contraint 
de  recourir  ^  Un  séjour  de  quarante-huit  heures  lui  semblait 
devoir  suffire  a  tous  ces  soins,  et  immédiatement  après  il  comp- 
tait rejoindre  l'armée  sous  Laon  *. 

Il  était  onze  heures  du  soir  lorsque,  le  2f),  l'Empereur  des- 
cendit a  l'Elysée.  Ce  fut  le  duc  de  Vicence  qui  le  reçut.  Napo- 
léon paraissait  succomber  a  la  fatigue,  a  la  douleur;  sa  poi- 
trine était  souffrante,  sa  respiration  oppressée.  «  L'armée 
avait  fait  des  prodiges,  dit-il  au  duc  d'une  voix  pénible;  une 
terreur  panique  l'a  saisie,  tout  a  été  perdu...  Je  n'en  puis 
plus...  Il  me  faut  quelques  heures  de  repos  pour  être  a  mes  af- 
faires. »  II  ajouta  en  portant  la  main  sur  son  cœur  :  «  J'étouffe 
la.  »  Après  quelques  instants  de  silence,  il  reprit  :  «  Mon  in- 
tention est  de  réunir  les  deux  Chambres  en  séance  impériale. 
Je  leur  peindrai  les  malheurs  de  l'armée  ;  je  leur  demanderai 
les  moyens  de  sauver  la  patrie;  ensuite  je  repartirai.  —  Sire, 
lui  répondit  Caulaiucourt,  la  nouvelle  de  vos  malheurs  a  déjk 

•  Voir  pour  les  détails  de  ce  plan  de  défense  nationale,  tome  II,  pages  363, 
364  et  365. 

*  Campagne  de  1815,  écrite  à  Sainte-Hélène  par  le  général  Gourgaud,  sous 
la  dictée  de  Napoléon. 
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transpiré;  il  règne  une  grande  agitation  dans  les  esprits;  les 
dispositions  des  députés  paraissent  plus  hostiles  que  jamais. 
Je  regrette,  Sire,  de  vous  voir  a  Paris;  il  eût  été  préférable 
que  vous  ne  vous  fussiez  pas  séparé  de  l'amnée.  —  J'espère 
pourtant  que  les  Chambres  me  seconderont  et  qu'elles  senti- 
ront la  responsabilité  qui  va  peser  sur  elles.  La  majorité  est 
bonne,  elle  est  française.  Je  n'ai  contre  moi  que  la  Fayette, 
Lanjuinais,  Flaugergues  et  quelques  autres  :  je  les  gêne;  ils 
voudraient  travailler  pour  eux  ;  je  ne  les  laisserai  point  faire  ; 
ma  présence  ici  les  contiendra  \  » 

Lucien  et  Joseph  ne  lardèrent  pas  a  arriver.  Ils  furent  bien- 
tôt suivis  des  ministres,  de  la  plupart  des  hauts  dignitaires  et 
d'une  foule  de  généraux  impatients  de  connaître  l'étendue  et 
les  détails  du  désastre.  La  plupart  des  officiers  revenus  avec 
l'Empereur  étaient  encore  sous  l'impression  de  l'événement. 
Quelques-uns  firent  de  la  déroute  un  tableau  si  lamentable, 
que  leurs  auditeurs,  frappés  d'épouvante,  quittèrent  l'Elysée 
avec  la  conviction  que  la  France  n'avait  plus  un  soldat,  et  que, 
dépourvue  de  ses  dernières  ressources,  il  ne  lui  restait  plus 
qu'a  implorer  la  merci  des  Alliés. 

rs'apoléon,  avant  de  reprendre  du  repos,  avait  indiqué  pour 
les  premières  heures  de  la  matinée  un  conseil  où  devaient  se 
réunir  ses  deux  frères  Lucien  et  Joseph,  les  huit  ministres  h 
portefeuille,  les  quatre  minisires  d'Etat  et  le  due  de  Bassano. 
Quand  ce  conseil  fut  assemblé,  l'Empereur  invita  M.  de  Bas- 
sano a  donner  lecture  du  bulletin  de  la  bataille  du  18  ;  puis  il 
dit  :  «  Nos  malheurs  sont  grands  !  Je  suis  venu  pour  les  répa- 
rer, pour  imprimer  à  la  nation,  a  l'armée,  un  grand  et  noble 
mouvement.  Si  la  nation  se  lève,  l'ennemi  sera  écrasé;  si,  au 
ieu  de  levées,  de  mesures  extraordinaires,  on  dispute,  tout 
est  perdu!  L'ennemi  va  entrer  en  France.  J'ai  besoin,  pour  sau- 
ver la  patrie,  d'être  revêtu  d'un  grand  pouvoir,  d'une  dictature 

^  Mémoires  de  M.  Fleury  de  Chaboulon. 


temporaire.  Dans  l'intérêt  de  la  patrie,  je  pourrais  me  saisir 
de  ce  pouvoir  ;  mais  il  serait  utile  et  plus  national  qu'il  me  fût 
donné  par  les  Chambres.  »  Ces  paroles,  écoutées  dans  le  plus 
profond  silence,  restèrent  sans  réponse.  La  plupart  des  minis- 
tres baissaient  les  yeux.  L'Empereur  interpella  Carnot. 

En  ce  moment  Carnot,  inspiré  par  le  senliment  patriotique 
qui  l'animait  lors  de  la  grande  lutte  de  la  France  révolution- 
naire contre  la  première  coalilion,  ouvrit  immédiatement  l'avis 
de  déclarer  la  patrie  en  danger,  d'appeler  aux  armes  tous  les 
fédérés,  tous  les  gardes  nationaux  de  l'Empire,  de  mettre  Pa- 
ris en  état  de  siège  et  de  se  défendre  a  outrance.  Il  ajoutait 
qu'à  la  dernière  extrémité  il  faudrait  se  retirer  de  l'autre  côté 
de  la  Loire,  s'y  retrancher.,  et  y  tenir  l'ennemi  en  arrêt  jus- 
qu'au moment  où  l'on  aurait  réuni  et  organisé,  à  l'aide  de  l'ar- 
mée de  la  Vendée  et  des  dillcrents  corps  d'observation  de  l'Est 
et  du  Midi,  des  forces  assez  nombreuses  pour  reprendre  l'of- 
fensive, et  purger  le  sol  national  de  la  présence  des  Alliés. 

Le  duc  de  Vicence  fut  interrogé  à  son  tour.  Organisation 
fatiguée,  esprit  découragé  et  abattu,  ce  ministre  répugnait  à 
tout  parti  violent,  a  toute  mesure  extrême;  il  se  contenta  de 
répondre  en  termes  généraux  que  la  nation  devait  faire  un 
grand  eflort  pour  sauver  son  indépendance,  et  que  le  succès 
dépendrait,  non  des  mesures  adoptées  par  l'Empereur,  mais 
d'une  parfaite  union  entre  les  Chambres  et  le  souverain. 

Fouché,  aux  derniers  mots  de  Caulaincourt,  s'empressa 
d'intervenir;  il  dit  qu'il  ne  croyait  pas,  en  effet,  que  l'Empe- 
reur pût  sauver  la  France  sans  le  concours  des  Chambres  ;  (jue 
ce  concours,  au  reste,  serait  facile  a  obtenir  en  leur  montrant 
de  la  confiance  et  de  la  bonne  foi,  et  qu'il  était  convaincu  qu'un 
appel  a  leur  patriotisme  les  trouverait  prêtes  a  tous  les  sacri- 
lices. 

Le  duc  Decrès  n'était  pas  encore  dans  la  confidence  des  pra- 
tiques secrètes  déjà  entamées  par  Fouclié  a^ec  les  principaux 
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meneurs  de  la  Chambre  élective  ;  il  déclara  nettement  qu'il  n'y 
avait  pas  à  compter  sur  les  représentants,  qu'ils  étaient  mal  dis- 
posés et  paraissaient  décidés  a  se  porter  aux  derniers  excès. 

Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angélyi,  un  de  ces  hommes  de  tri- 
bune qui  dépensent  les  principales  forces  de  leur  intelligence 
et  toute  leur  énergie  dans  les  luttes  de  la  parole,  appuya 
l'opinion  du  ministre  de  la  marine  en  ajoutant  qu'il  craignait 
qu'un  grand  sacrifice  ne  fût  nécessaire. 

«  Parlez  nettement,  lui  dit  l'Empereur;  c'est  mon  abdica- 
tion qu'ils  veulent,  n'est-ce  pas? 

—  Je  le  crois,  Sire,  répondit  Regnault  ;  quelque  pénible  que 
ce  devoir  soit  pour  moi,  je  dois  éclairer  Votre  Majesté  sur  sa 
véritable  situation.  J'ajouterai  même  qu'il  serait  possible,  si 
Votre  Majesté  n'abdiquait  pas  de  son  propre  mouvement,  que 
la  Chambre  osât  lui  demander  ce  sacrifice. 

—  Je  me  suis  déjà  trouvé  dans  des  circonstances  bien  dif- 
ficiles, répliqua  Lucien  avec  vivacité,  et  j'ai  toujours  vu  que, 
plus  les  crises  sont  fortes,  plus  on  doit  déployer  d'énergie.  Si 
la  Chambre,  mise  en  demeure  de  seconder  l'Empereur,  refuse 
son  concours,  il  faut  que  l'Empereur  sauve  la  France  a  lui  seul. 
Pour  lui,  comme  pour  nous  tous,  le  salut  de  la  patrie  doit  être 
la  suprême  loi.  Le  refus  de  la  Chambre  une  fois  exprimé, 
l'Empereur  doit  se  déclarer  dictateur;  il  doit  mettre  le  pays  en 
état  de  siège  et  appeler  a  la  défense  du  sol  national  tous  les 
patriotes,  tout  ce  qui  a  du  cœur.  » 

Intelligence  nette,  caractère  décidé,  Lucien  avait  encouru 
la  juste  disgrâce  de  son  frère,  au  moment  où  Napoléon  échan- 
geait son  titre  de  Consul  contre  celui  d'Empereur.  Demeuré 
dans  la  retraite  aussi  longtemps  qu'avait  duré  l'Empire,  il 
était  accouru  à  Paris,  après  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  avec  Va 
pensée  d'aider  au  maintien  de  la  fortune  politique  de  sa  famille. 
L'opinion  que  nous  venons  de  reproduire  montre  qu'il  n'avait 
rien  perdu  de  cette  hardiesse  et  de  celte  résolution  auxquelles 
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Napoléon  était  surtout  redevable  de  n'avoir  pas  vu  sa  carrière 
,  se  briser,  lors  des  journées  de  brumaire,  contre  la  résistance 
'  des  Cinq-Cents.  Son  avis  fut  appuyé  par  Carnot  :  «  Tant  que 
durera  la  crise,  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  il  me  semble  m- 
dispensable,  en  effet,  que  l'Empereur  soit  revéïu  d'une  grande 
et  imposante  autorité.  » 

Napoléon  prit  immédiatement  la  parole  :  «  J'espère  que  la 
présence  de  l'ennemi  sur  le  sol  national,  dit-il,  rendra  aux  dé 
pûtes  le  sentiment  de  leurs  devoirs.  La  nation  ne  les  a  pas  en- 
voyés pour  me  renverser,  mais  pour  me  soutenir.  Je  ne  crains 
rien  pour  moi,  mais  je  crains  tout  pour  la  France.  Si  nous 
nous  querellons  entre  nous  au  lieu  de  nous  entendre,  nous  au- 
rons le  sort  du  Bas-Empire;  tout  sera  perdu.  Le  patriotisme 
de  la  nation,  sa  haine  pour  les  Bourbons,  nous  offrent  encore 
d'immenses  ressources  ;  notre  cause  n'est  point  désespérée.  » 

L'Empereur  passa  alors  en  revue  tous  les  moyens  qui  res- 
taient pour  réparer  les  désastres  du  18.  Les  troupes  présentes 
sur  le  champ  de  bataille  s'élevaient  a  G5,000  hommes.  On 
estimait  les  pertes  de  cette  journée  a  24  ou  25,000  hommes 
tués,  blessés  ou  prisonniers;  40,000 hommes  environ  avaient 
donc  dû  rentrer  en  France.  Sur  ce  chiffre,  25  a  oO,<'00 
hommes,  d'après  les  nouvelles  arrivées  de  la  frontière  du  Nord 
pendant  la  nuit  qui  venait  de  s'écouler  et  le  matin,  étaient 
déjîi  ralliés  sur  différents  points  et  se  portaient  sur  Laon  ^  Ces 
forces,  ajoutées  aux  55,000  hommes  de  Grouchy,  dopt  on  avait 
enfin  des  nouvelles  par  le  gouverneur  de  Givet,  et  que  l'on  sa- 
vait avoir  passé  a  Namur,  se  retirant  sur  Dinan,  formaient  00 
à  65,000  hommes,  qui,  dans  quatre  jours,  seraient  réunis  sous 

•  L'armée  qui  avait  combattu  à  Waterloo  se  composait  des  1",  2'^  et  6"  corps 
et  des  troupes  do  k  garde  impériale.  Les  fuyards  de  ces  corps  s'étaient  divisés 
en  arrivant  aux  Quatie-Bras.  Ceux  des  \"  et  2^  corps,  entrés  en  Bilgi(jue  par 
le  pont  de.Marchiennes,  s'étaient  retirés  par  cette  route;  les  soldats  du  6°  corp? 
et  ceux  de  la  garde  impériale,  entrés  par  Charleroi,  avaient  repris  le  même 
chemin . 

m>  3 
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le  chef-lieu  du  département  de  l'Aisne.  Un  certain  nombre  df 
dépôts  de  régiments,  les  plus  rapproches  de  Paris,  a  qui  l'ordre 
de  marcher  sur  cette  capitale  venait  d'être  transmis,  présen- 
taient assez  de  soldats  pour  remplacer  les  pertes  de  la  campa- 
gne. Les  seuls  dépôts  de  la  garde  impériale  pouvaient  fournir 
6,000  hommes  disponibles.  On  avait,  a  la  vérité,  perdu  un 
matériel  assez  considérable  d'artillerie;  mais  les  soldats  du 
train,  pour  la  plupart,  s'étaient  sauvés  avec  leurs  chevaux  ;  on 
les  réunissait  a  la  Fère  et  a  Vincennes.  Quant  au  matériel,  on 
comptait  dans  ce  dernier  dépôt  et  a  Paris  cinq  cents  pièces  de 
campagne;  d'autres  parcs  considérables  existaient,  en  outre, 
sur  la  Loire.  Il  était  donc  facile  d  organiser  immédiatement 
deux  cents  bouches  a  feu,  ce  qui  remettait  notre  matériel  dans 
le  même  état  où  il  était  avant  la  journée  de  Waterloo.  L'Em- 
pereur calculait  ensuite  qu'en  dirigeant  sur  Laon  les  soldats 
de  dépôt  appelés  a  Paris,  au  fur  et  'a  mesure  de  leur  arrivée, 
ces  renforts  porteraient  les  05,000  hommes  de  l'armée  du 
Nord,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  à  150,000  combat- 
tants. D'un  autre  côté,  si  nos  pertes  dans  les  journées  du  16 
et  du  18  avaient  été  grandes,  celles  de  l'ennemi  étaient  encore 
plus  considérables.  Obligés,  en  outre,  de  laisser  des  corps 
d'observation  devant  3Iaubeuge,  Valenciennes,  Condé,  Lille 
Dunkerque  et  les  autres  places  de  la  frontière  belge,  qui  toutes 
avaient  des  garnisons  nombreuses  ;  de  masquer  ensuite  les 
places  de  la  Somme,  Wellington  et  Blùcher  pouvaient  difficile 
ment  arriver  sur  la  ligne  de  l'Aisne  avec  plus  de  80  a  90,000 
hommes;  ils  ne  pouvaient,  d'ailleurs,  s'y  présenter  avant  le 
'2Q  ou  le  '27,  date  a  laquelle  l'armée  impéiiale  réunie  à  Laon 
aurait  un  chiffre  de  soldats  supérieur  'a  celui  de  l'ennemi. 
Dans  cette  position,  les  deux  généraux  alliés  se  verraient  for- 
cés de  combiner  leurs  mouvements  avec  les  armées  de  la  Pius 
sic  et  de  l'Autriche.  Or  celles-ci,  a  la  date  des  dernières  nou- 
velles, n'avaient  pas  encore  passé  le  Rhin  ;  en  admettant  même 
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qu'elles  pussent  le  franchir  le  25  juin,  ce  n'était  pas  avant 
le  15  ou  le  20  juillet  qu'il  leur  serait  possible  de  se  trouver  en 
force  sur  la  Marne.  On  avait  dès  lors  un  mois  pour  achever  la 
fortification  et  l'armement  de  toute  l'enceinte  de  Paris,  pour 
compléter  1  organisation  de  la  garde  nationale  et  des  fédérés 
de  la  capitale,  et  pour  y  faire  arriver  GO, 000  gardes  natio- 
naux de  la  Bretagne,  de  la  Normandie  et  de  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  ainsi  que  les  50,000  soldats  ae  marine  composant 
les  vingt  régiments  de  matelots  organisés  avant  l'ouverture  de 
la  campagne. 

Ce  n'était  pas  tout  :  la  combinaison  d'opérations  actives  en- 
tre l'armée  anglo-prussienne  venant  de  Belgique  et  les  corps 
alliés  débouchant  par  le  Rhin  devait  nécessairement  donner 
lieu  a  des  mouvements  militaires,  oîi  tout  l'avantage  appar- 
tiendrait a  l'adversaire  occupant  la  position  centrale,  surtout 
lorsque  cet  adversaire  pourrait  manœuvrer  avecl  50,000  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  autour  d'un  point  d'appui  comme  Pa- 
ris, point  qui  se  trouverait  alors  complètement  fortifié,  muni  de 
5  a  600  bouches  à  feu,  et  défendu  par  près  de  100, (iOO  gar- 
des nationaux  bien  organisés  et  bien  armés.  La  France  était 
donc  en  mesure  de  résister  victorieusement  a  l'invasion  des 
troupes  alliées  arrivant  par  la  Belgique  et  par  le  Rhin.  Res- 
taient les  corps  auxquels  les  différentes  gorges  des  Alpes  pou- 
vaient donner  passage.  A  ceux-là  l'Empereur  comptait  opposer 
Suchet  et  ses  troupes  déjà  victorieuses;  il  devait  les  rappeler 
sur  Lyon,  où  elles  se  concentreraient  et  rallieraient  toutes  les 
gardes  nationales  du  pays,  ainsi  que  celles  d'une  partie  de  la 
Bourgogne  et  du  Dauphiné.  Suchet,  ain.si  appuyé  et  soutenu, 
suffirait  pour  arrêter  l'armée  autrichienne  d'Italie  \ 

Ces  considérations,  développées  avec  une  grande  force  de 
langage  et  une  remarquable  lucidité,  ramenèrent  la  confiance 

*  Campagne  de  1815,  écrite  à  Sainte-Hélène  par  le  général  Gourgauù  sous 
la  dictée  de  Napoléon. 
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parmi  la  majorité  du  conseil.  L'opinion  de  Lucien  et  de  Carnol 
sur  la  nécessité  dune  résistance  a  outrance  dirigée  par  l'Em- 
pereur, revêtu  a  cet  effet  de  pouvoirs  extraordinaires,  fui 
adoptée.  On  décida  que  Paris  serait  déclaré  en  élat  de  siège  ; 
que  le  centre  du  gouvernement  et  les  Chambres,  s'il  en  était 
besoin,  seraient  tranférés  a  Tours;  que  le  commandement  de 
Paris  serait  donné  au  maréchal  Davoust,  et  le  ministère  de 
la  guerre  au  général  Clausel  ;  que  le  nombre  des  tirailleurs  de 
la  garde  nationale  parisienne  (fédérés)  serait  immédiatement 
doublé,  et  qu'on  leur  distribuerait  des  armes  dans  la  journée. 
Les  actes  et  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  diffé- 
rentes mesures  se  rédigeaient  déjà  a  la  secrétairerie  d'État; 
on  discutait  s'il  convenait  que  l'Empereur  portât  lui-même,  en 
habit  de  voyage  et  sans  appareil,  ces  décisions  aux  Chambres; 
enfin,  on  minutait  le  discours  que  Napoléon  s'apprêtait  à  y 
aller  prononcer.,  lorsque  des  nouvelles  arrivées  de  la  Chambre 
des  représentants  apprirent  que  cette  Assemblée  venait  de  se 
déclarer  en  permanence,  et  de  proclamer  crime  de  haute  tra- 
hison toute  tentative  d'ajournement  et  de  dissolution.  Les 
délibérations  du  conseil,  la  rédaction  des  actes  et  des  ordres 
qu'il  venait  d'arrêter,  furent  immédiatement  suspendues. 

C'était  la  veille,  vers  midi,  que  les  ministres  avaient  reçu 
communication  des  dépêches  expédiées,  le  19  au  matin,  de 
Philippeville,  a  Joseph.  Convaincu  que  le  succès  inespéré  de 
l'armée  anglaise  réservait  à  son  chef  un  rôle  influent,  Fouché, 
dans  la  journée,  dépêcha  au  duc  de  Wellington  un  émissaire 
chargé  d'ouvrir  les  communications  actives  qui,  depuis  ce  mo- 
ment, ne  cessèrent  d'exister  entre  ce  lord  et  lui;  la  lettre  re- 
mise par  le  duc  d'Otrante  a  cet  agent  en  fut  le  début.  Ce  soin 
pris,  Fouché  fit  avertir  du  désastre  les  principaux  membres  de 
la  Chambre,  et  envoya  ses  affidés  sonner  partout  l'alarme 
«  Tout  est  perdu!  la  France  n'a  plus  d'année:  »  répétaient-ils 
après  le  duc  d'Otrante.  Dans  les  dernières  heures  de  la  soirée 
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et  le  lendemain  malin,  un  certain  nombre  de  représentants^ 
parmi  les  plus  hostiles  a  l'Empereur,  se  réunirent  chez  le  mi- 
nistre de  la  police.  On  a  cité,  a  cette  occasion,  les  noms  de 
MM.  Jay,  3Ianuel,  Flaugergues,  d'Argenson,  Dupin  et  de  la 
Fayette.  Ce  fut  dans  ces  conciliabules,  ont  dit  plusieurs  écri- 
vains, que  les  événements  qui  devaient  marquer  la  séance  du 
21  furent  discutés  et  convenus.  Les  amis  de  M.  de  la  Fayette 
ont  nié  qu'il  eût  assisté  a  aucune  réunion  chez  le  duc  d'O- 
trante,  le  soir  du  20  et  dans  la  matinée  du  lendemain;  ils  ont 
affirmé  que  pas  un  membre  de  la  Chambre,  au  début  de  la 
séance  qui  allait  s'ouvrir,  n'était  dans  la  confidence  du  rôle 
que  l'ancien  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris  s'ap- 
prêtait a  jouer.  H  paraît  certain  que  M.  de  la  Fayette,  en  effet, 
ne  prit  conseil  que  de  la  passion  aveugle  qui,  le  SOmars  181 4, 
pendant  la  bataille  de  Paris,  le  portait  a  vouloir  soulever  la 
garde  nationale,  non  pour  la  conduire  au  secours  de  nos  sol- 
dats, se  battant  un  contre  dix,  mais  pour  renverser  l'Empe- 
reur, et  qui,  trois  semaines  auparavant,  lors  de  l'Assemblée 
du  Champ  de  Mai,  le  poussait  a  engager  Carnet  et  Fouché  à 
proliter  de  la  confusion  et  du  trouble  inséparables  d'une  pa- 
reille cérémonie  pour  précipiter  Napoléon  du  trône  \  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  Chambre,  a  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de 
sa  séance,  a  midi,  se  trouva  au  grand  complet,  a  Tout  est  perdu! 
avait  dit  Fouché  îa  veille.  //  est  furieux  et  va  chasser  les  pairs  et 
les  députés!  Il  va  saisir  la  dictature!»  écrivait-il  a  quelques  re- 
présentants ses  afiidés,  delà  salle  même  de  l'I^lysée,  où  il  dis- 
cutait, avec  les  autres  ministres  de  Napoléon,  les  moyens  de 

*  «  M.  de  la  Fayette...  trouva  Carnot  sincèrement  persuadé  de  la  conver- 
sion de  Napoléon  et  déterminé  à  le  servir  de  tout  son  pouvoir.  Fouché  déclara 
que  cette  idée  hardie  était  inexécutable.  »  {Esquisse  historique  et  frag- 
ments inédits  sur  les  Cent-Jours.)  Cette  brochure,  sans  nom  d'auteur,  et  que 
nous  aurons  encore  occasion  de  citer,  est  un  in-8°  de  cinq  feuilli\s  un  quart, 
imprimé  en  1819  chez  Baudoin,  et  dont  la  rédaction  appartient  en  commun 
à  MM.  de  la  Fayette  et  Lanjuinais. 
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tenir  tête  aux  événements.  Colportées  sur  tous  les  bancs,  con 
firmées  par  deux  ou  trois  ministres,  par  Regnault  (de  Saïui- 
Jean  d'Angély)  entre  autres,  qui,  courant  de  l'Elysée  au  Pa- 
lais législatif  et  du  Palais  législatif  a  l'Elysée,  semaient  autour 
d'eux  le  trouble  et  la  peur  dont  ils  étaient  saisis,  ces  confi- 
dences, sorties  du  sein  même  du  conseil  des  ministres,  qu'on 
savait  alors  assemblé,  jetaient  dans  la  Chambre  l'agitation  la 
plus  vive;  on  n'entendait  que  des  paroles  de  colère  parmi  les 
adversaires  «i  multiples  du  gouvernement  impérial  ;  chez  les 
membres  les  plus  timides,  c'était  de  la  stupeur.  Enfin,  a  midi 
un  quart,  le  président  déclara  la  séance  ouverte.  Immédiate- 
ment après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Lanjuinais  annonça 
que  MM.  de  la  Fayette  et  Henri  Lacoste  avaient  des  propositions 
a  soumettre  a  la  Chambre.  M.  de  la  Fayette  fut  appelé  le  pre- 
mier. Une  sorte  de  frémissement  courut  dans  toute  l'Assemblée 
quand  il  parut  a  la  tribune;  chacun  semblait  pressentir  quel- 
que événement  inattendu.  M.  delaFayette  parla  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fois,  depuis  bien  des  années, 
j'élève  une  voi.v  que  les  vieux  amis  de  la  liberté  reconnaîtront  encore, 
je  me  sens  appelé  à  vous  parler  des  dangers  de  la  patrie,  que  vous  seuls 
à  présent  avez  Je  pouvoir  de  sauver. 

«  Des  bruits  sinistres  s'étaient  répandus;  ils  sont  malheureusement 
confirmés.  Voici  l'instant  de  nous  rallier  autour  du  vieux  étendard  Iri- 
œlore,  celui  de  89,  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  l'ordre  public; 
c'est  celui-là  seul  que  nous  avons  à  défendre  contre  les  prétentions 
étrangères  et  contre  les  tentatives  intérieures.  Permettez,  messieurs,  à 
un  vétéran  de  cette  cause  sacrée,  qui  fut  toujours  étranger  à  l'esprit  de 
faction,  de  vous  soumettre  quelques  résolutions  préalables  dont  vous 
apprécierez,  j'espère,  la  nécessité. 

«  Art.  1".  La  Chambre  des  représentants  déclare  que  rindépend;incc 
de  la  nation  est  menacée. 

«  2.  La  Chambre  se  déclare  en  permanence.  Toute  tentative  pour  h 
dissoudre  est  un  crime  de  haute  trahison;  quiconque  se  rendrait  cou- 
pable de  cette  tentative  sera  traître  à  la  patrie  et  sur-le-champ  jugé 
comme  tel. 
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«  5.  L'armée  âe  ligne  et  les  gardes  nationales  qui  ont  combattu  et 
combattent  encore  pour  défendre  la  liberté,  Tindépendance  et  le  terri- 
loire  (le  la  France,  ont  bien  mtrilé  de  la  patrie. 

«  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à  réunir  à  l'état-major  gé- 
néral les  commandants  et  majors  de  légion  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, afin  d'aviser  au  moyen  de  lui  donner  des  armes  ot  de  porter  au 
plus  grand  complet  cette  garde  citoyenne,  dont  le  patriotisme  et  le  zèle 
éprouvé  depuis  vingt-six  ans  offrent  une  sûre  garantie  à  la  liberté,  aux 
propriétés,  à  la  tranquillité  de  la  capitale  et  à  l'inviolabilité  des  repré- 
sentants de  la  nalion. 

«  5.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  relations  extérieures,  de  la  po- 
lice et  de  l'intérieur  sont  invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  w 

Non-seulement  ces  propositions  violaient  deux  des  dispo- 
sitions les  plus  essentielles  de  la  constitution  jurée  par  la 
Chambre  quatorze  jours  auparavant,  mais  elles  entraînaient, 
si  celte  Assemblée  les  adoptait,  la  désorganisation  et  la  chute 
du  gouvernement  impérial.  Quels  motifs  portaient  M.  de  la 
Fayette  a  vouloir  cette  révolution  nouvelle  après  une  défaite, 
et  lorsque  l'Europe  s'avançait  en  armes  contre  nous?  A  quelles 
mesures  entendait-il  recourir  pour  sauver  l'indépendance  na- 
tionale? Quelle  différence  y  avait-il  'a  ses  yeux  entre  le  vieil 
étendard  tricolore,  qu'il  invoquait,  et  le  drapeau  sous  lequel 
nos  soldats  venaient  de  lutter  si  héroïquement  a  Waterloo? 
M.  de  la  Fayette  ne  s'expliquait  pas'.  Par  une  déplorable  fa- 
talité, c'était  pour  la  troisième  fois,  depuis  MWi,  que  la  France 

1  Voici  en  quels  termes  M.  de  la  Fayette  a  raconté  les  faits  qui  lui  sont 

personnels  dans  la  journée  du  21  juin  :  «  Le  21  au  matin  on  vint  successi- 
vement m' avertir  que  rEmpereur  était  arrivé  à  l'Elysée,  qu'il  s'apprêtait  à  se 
faire  nommer  dictateur  et  à  dissoudre  les  (Ihainbres,  sans  doute  pour  remuer 
tous  les  moyens  de  l'anarchie...  Déjà  ses  voitures  de  parade  se  préparaient 
(pour  aller  à  la  Chambre)...  J'allai  chez  Fouché  pour  m'assurer  de  la  vérité 
(les  faits;  ils  me  furent  confirmés  par  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély), 
venant  de  l'Élyséc.  Je  leur  déclarai  que  j'allais  gagner  l'Empereur  de  vi- 
tesse. Je  pressai  Lanjuinais  d'ouvrir  la  séance,  et,  ne  prenant  pas  même  le 
temps  de  m'informer,  comme  pour  les  motions  ordinaires,  si  je  serais  appuyé, 
je  prononçai  mon  discours.  »  [Mémoires  de  M.  delà  Fayette,  t.  V,  pag.  451, 
522  et  525J. 
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allait  se  trouver  envahie,  et,  pour  la  troisième  fois,  emportf? 
par  des  passions  ou  préoccupé  d'intérêts  étrangers  a  la  dé- 
fense du  territoire,  le  général  de  la  Fayette  avait  le  malheur 
de  se  laisser  aller  a  des  tentatives  dont  le  seul  résultat  possi- 
ble était  de  paralyser  toute  résistance  a  l'invasion  *. 

Trop  souvent  les  grandes  catastrophes,  par  cela  seul  qu'elles 
ôtent  le  sang-froid,  paralysent  toute  intelligence.  Echapper 
au  désastre  et  survivre  est  alors  la  première,  la  seule  pensée 
qui  vient  aux  corps  politiques  comme  aux  individus.  Les  re- 
présentants, une  fois  réunis  en  séance,  furent  dominés  par 
une  préoccupation  unique  :  maintenir  l'Assemblée  et  leur 
propre  pouvoir.  L'Empereur,  disait-on,  voulait  les  dissoudre, 
les  annuler;  31.  de  la  Fayette,  au  contraire,  demandait  qu'ils 
décrétassent  la  conservation  de  leur  titre  et  de  leur  influence, 
ainsi  que  leur  inviolabilité  ;  sa  proposition  fut  aussitôt  cou- 
verte d'applaudissements  et  accueillie  par  des  cris  nombreux 
et  retentissants  de  :  Aux  voix!  appuyé!  Il  y  avait,  dans  le  sen- 
timent qui  dominait  alors  la  Chambre,  l'apparence  d'une  vo- 
lonté si  unanime  et  si  irrésistible,  que  pas  un  membre  n'eut 
la  pensée  de  demander  la  parole  pour  combattre  la  motion. 
Les  trois  premiers  articles  furent  adoptés  sans  débat;  le 
quatrième,  sur  l'avis  de  M.  Merlin,  fut  ajourné  jusqu'après  la 
comparution  des  ministres;  le  cinquième,  qui  ordonnait  cette 
comparution,  fut  ensuite  admis.  Après  le  vote  sur  l'ensemble 
de  h  proposition  ainsi  modifiée,  M.  Dubois  (de  la  Seine)  de- 
manda qu'elle  fût  imprimée,  affichée  dans  Paris  et  transmise 
à  tous  les  départements.  31.  Dupin  insista  vivement  pour  cet 
envoi.  Un  autre  membre  proposa  de  la  notifier  a  la  Chambre 
des  pairs  et  a  l'Empereur.  Toutes  ces  motions  furent  adoptées 
a  mesure  qu'on  les  mettait  aux  voix ,  tant  la  majorité  avait 
hâte  de  se  faire  un  titre  pour  résister  a  une  dissolution,  tant 

'  Voyez,  pour  le.  rôle  de  M.  de  [a.  Fayette  lors  des  invasions  de  1792  et  de 
1814,  le  11'  volume  de  cet  ouvrage,  pages  274  à  277. 
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elle  redoutait  de  voir  les  portes  s'ouvrir  et  les  ministres  pa- 
raître un  décret  d'ajournement  a  la  main.  Peu  de  temps  après 
le  dernier  vote,  cette  crainte  put  sembler  fondée.  Un  des  mi- 
nistres, Regnault  (de  Saint-Jean-d'Ani>ély),  entra  dans  la  salle, 
et,  se  dirigeant  vers  la  tribune,  réclama  la  parole  pour  une 
communication  du  gouvernement. 

Le  but  de  l'Empereur,  quand  il  avait  fait  suspendre  l'exé- 
cution des  résolutions  adoptées  en  conseil,  était  d'attendre  de 
nouvelles  informations  sur  ce  qui  se  passait  a  la  Chambre  et 
de  connaître  les  termes  précis  de  la  proposition  de  M.  de  la 
Fayette.  On  ne  tarda  pas  a  lui  en  transmettre  une  copie.  Il  la 
lut  et  en  mesura  promptement  la  portée  :  «  J'aurais  dû  ajour- 
ner celte  Chambre  avant  mon  départ ,  dit-il,  elle  va  perdre  la 
France.  »  Puis  il  ajouta  en  se  levant  :  «  Regnault  ne  m'avait 
pas  trompé...  J'abdiquerai  s'il  le  faut.  »  Cette  parole  irréllé- 
chie,  qui  devait  faire  tous  les  frais  des  discussions  de  la  nuit 
et  du  lendemain  ,  était  à  peine  échappée  a  Napoléon,  qu'il  la 
regretta;  il  se  reprit  en  disant  «  qu'avant  de  prendre  un 
parti  il  fallait  cependant  savoir  ce  que  tout  cela  deviendrait.  » 
Se  tournant  aussitôt  vers  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély), 
il  lui  ordonna  d'aller  sur-le-champ  a  la  Chambre  pour  essayer 
de  la  calmer  et  sonder  le  terrain.  «  Vous  annoncerez  mon  re- 
tour, lui  dit-il,  vous  ajouterez  que  je  viens  de  convoquer  le 
conseil  des  ministres  et  que  je  n'ai  quitté  l'armée  que  pour 
concerter  avec  eux  et  avec  les  Chambres  les  mesures  de  salut 
public  exigées  par  les  circonstances.  »  La  même  mission  fut 
donnée  a  Carnot  pour  la  Chambre  des  pairs.  Quand  l'un  et 
l'autre  furent  sortis,  Fouché  fit  observer  que  la  communication 
dont  Regnault  était  chargé  ne  satisferait  probablement  pas  la 
Chambre  des  représentants,  puisque  cette  Assemblée  enten- 
dait mander  devant  elle  ses  collègues  de  la  guerre,  des  rela- 
tions extérieures,  de  l'intérieur  et  lui-même.  «  Elle  n'a  pas  le 
droit  de  s'arroger  un  tel  pouvoir,  répliqua  Napoléon;  je  vous 
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défends  de  bouger  !  »  A  quelques  moments  de  la,  Fouché  quit- 
tait un  instant  la  salle  du  conseil  et  faisait  transmettre  à  M.  Jav 
quelques  lignes  où.  annonçant  l'intention  de  l'Empereur  de 
ne  pas  laisser  comparaître  les  ministres  devant  la  Chambre,  il 
lui  disait  «  qu'il  y  allait  de  la  dignité  et  du  salut  de  cette  As- 
semblée d'insister  et  de  se  faire  obéir.  » 

Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angélyi,  comme  on  l'a  vu,  s'était 
empressé  de  remplir  sa  mission.  Quand  l'agitation  causée  par 
sa  présence  inattendue  a  la  tribune  fut  apaisée,  il  annonça, 
au  nom  du  gouvernement,  l'arrivée  de  l'Empereur,  la  veille, 
a  onze  heures  du  soir,  les  résultats  généraux  de  la  bataille  du 
18,  et  le  ralliement  d'une  partie  des  troupes  sous  les  murs 
d'Avesnes,  de  Philippeville  et  de  Laon.  «  Sa  Majesté  est  venue 
a  Paris,  dit-il  en  terminant,  pour  conférer  r.vec  ses  ministres 
sur  les  moyens  de  rétablir  le  matériel  de  l'armée;  son  inten- 
tion est  de  conférer  également  avec  les  Chambres  sur  les 
mesures  législatives  exigées  par  les  circonstances.  Sa  Majesté 
s'occupe  en  ce  moment  des  propositions  qu'elle  doit  leur  sou- 
mettre. »  Un  silence  glacial  accueillit  cette  communication; 
pas  un  membre  ne  réclama  la  parole  ;  Regnault  quitta  la  salle. 
Dès  qu'il  fut  sorti,  M.  Félix  Desportes  proposa  la  nomination 
d'une  commission  administrative  de  cinq  membres  «  qui  se- 
raient chargés  de  pourvoir  aux  moyens  de  jirotéçjer  l'Assem- 
blée. »  M.  Desportes,  en  sollicitant  la  formation  de  ce  comité 
de  protection  ou  de  défense,  ne  désignait  pas  le  pouvoir  ou  la 
force  dont  il  s'agissait  de  repousser  les  attaques;  il  n'en  était 
pas  besoin  ;  sa  pensée  fut  comprise  par  toute  la  Chambre  ;  la 
commission  fut  instituée  sur-le-champ.  Une  discussion  s'éleva 
ensuite  sur  la  nature  et  la  forme  des  interpellations  a  adresser 
aux  quatre  ministres  que  la  Chambre  avait  mandés.  Plusieurs 
orateurs  s'étaient  déjà  succédé  à  la  tribune,  lorsque  M.  Jay, 
à  qui  venait  d'arriver  le  mot  de  Fouché,  prit  la  parole  et  dit  : 

«  11  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  juré  dans  son  cœur  de 


—  1815  —  43 

mourir  a  son  poste  plutôt  que  d'abandonner  les  grands  inté- 
rêts qui  lui  sont  conliés.  Vous  ayez  appelé  les  ministres;  vous 
les  avez  invités  a  paraître  devant  vous;  ils  ne  paraissent  pas  : 
nous  avons  le  droit  de  connaîlre  la  cause  de  ces  retards,  que 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  redouter.  Je  demande  donc  que 
la  Chambre  adresse  un  second  message  qui  leur  fasse  con- 
naître qu'elle  les  attend ,  et  qu'elle  met  l'exécution  de  cet 
ordre  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

—  Procédons  avec  vigueur,  mais  avec  sagesse,  dit  aussi- 
tôt un  des  membres  de  la  nouvelle  commission  administra- 
tive; la  garde  nationale  est  une  armée  de  citoyens;  c'est  pour 
les  citoyens  que  nous  allons  délibérer;  je  demande  donc  que 
les  chefs  de  cette  garde  soient  convoqués  et  qu'elle  s'arme. 
Périr  n'est  assurément  pas  un  mal  que  redoute  un  cœur  fran- 
çais; mais  la  gloire  de  périr  en  aveugle  est  commune,  et  les 
hommes  qui,  comme  nous,  ont  la  patrie  a  sauver,  seraient  im- 
pardonnables s'ils  ambitionnaient  un  pareil  sacrifice;  la  patrie 
ne  l'exige  pas;  loin  de  la,  elle  réclame  impérieusement  notre 
conservation,  puisque  c'est  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  que 
nous  avons  a  délibérer.  Appelons  les  ministres,  rien  de  mieux, 
mais  assurons,  avant  tout,  les  moyens  de  délibérer  sans  avoir 
à  craindre  pour  notre  sûreté  \ 

—  La  commission  d'administration  vous  demande  d'assu- 
rer la  sûreté  de  vos  délibérations,  ajouta  M.  Penières;  mais 
vous  savez  que  l'Empereur  s'est  réservé  le  commandement  en 
chef  de  la  garde  nationale,  et  que  le  commandant  en  second, 
le  général  Durosnel,  est  sous  ses  ordres.  Il  faut  que  la  Cham- 
bre elle-même  nomme  le  commandant  supérieur  de  celte 
garde  :  nous  venons  de  faire  demander  un  certain  nombre  de 
bataillons;  le  commandant  en  second  peut  se  refuser  a  coite 
réquisition.» 

*  Le  Uonileiv  ne  donne  pas  le  nom  de  ce  représentant;  il  le  désigne  seu- 
V  ment  par  ces  mots  :  un  membre. 
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Cette  proposition,  dictée  par  la  pensée  de  porter  M.  de  la 
Fayette  h  ce  commandement  en  chef,  n'allait  à  rien  de  moins 
qu'a  placer  toute  la  garde  nationale  de  Paris  sous  les  ordres 
immédiats  de  la  Chambre.  Un  grand  nombre  de  membres  dé- 
siraient cette  mesure  comme  un  moyen  d'opposer  une  force 
considérable  a  la  force  dont  Napoléon  pourrait  se  servir  pour 
appuyer  un  décret  d'ajournement  ou  de  dissolution.  Toutefois, 
la  majorité  ne  songeait  pas  encore  a  quitter  l'attitude  défen- 
sive; elle  recula  devant  une  attaque  aussi  personnelle,  aussi 
directe  contre  Napoléon.  La  proposition  de  M.  Penières  ne 
fut  pas  accueillie  ;  le  second  message  aux  ministres  fut  seul 
ordonné. 

Pendant  que  ce  message  s'expédiait  dans  les  bureaux  de  la 
présidence,  les  préoccupaiions  de  l'Assemblée  continuaient  à 
se  révéler  dans  les  motions  isolées  de  quelques  membres. 
M.  Pouilly-Lévêque,  sans  être  découragé  par  les  votes  précé- 
dents, demanda  que  les  chefs  et  les  majors  de  chaque  légion 
de  la  garde  nationale  fussent  invités  a  se  rendre  sur-le-champ 
dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Sa  parole  se  perdit  au  milieu  de 
l'espèce  de  désordre  qui  régnait  alors  sur  tous  les  bancs.  La 
Chambre,  depuis  le  dernier  vote,  restait  réunie,  mais  sans  dé- 
libérer. Les  députés,  divisés  par  groupes,  s'entretenaient  avec 
chaleur.  La  proposition  faite  par  M.  de  la  Fayette  n'avait  pas 
obtenu  l'assentiment  unanime.  Plusieurs  de  ses  amis,  qui  en 
apercevaient  tout  le  danger,  lui  témoignaient  leur  surprise. 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  entre  autres,  lui  disait  :  «  Je  compren- 
drais ce  que  vous  venez  de  faire  si  vous  aviez  personnellement 
les  bras  assez  forts,  d'une  part,  pour  comprimer  les  contre-ré- 
volutionnaires de  rinlérieur,  et,  de  l'autre,  pour  arrêter  l'en- 
nemi. Mais,  oubliez-vous  que,  dans  la  position  où  nous  sommes, 
le  maintien  de  Napoléon  est  le  gage  de  notre  indépendance, 
et  que  sa  chute  rend  inévitable  le  triomphe  de  l'étranger  ainsi 
que  le  retour  des  Bourbons?  Que  voulez-vous  donc?  Qu'espé- 
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r€Z-vous^  —  Ne  craignez  rien,  lui  répondait  M.  de  la  Fayetle 
en  souriant  avec  confiance,  quand  nous  serons  débarrassés  de 
lui,  tout  s'arrangera.  » 

A  quatre  heures  un  quart,  le  président  interrompit  les  con- 
versations particulières  établies  dans  toute  la  salle,  pour  an- 
noncer que  les  lettres  ordonnant  la  comparution  des  ministres 
venaient  de  leur  être  envoyées.  Peu  d'instants  après,  une  de 
ces  médiocrités  que  la  faveur  souvent  aveugle  de  Napoléon 
avait  le  plus  grandies,  un  officier  général  que  poursuivait  sans 
doute  a  cette  heure  le  souvenir  de  certains  actes  de  mécon- 
tentement impérial  publiquement  exprimé,  le  comte  Horace 
Sébastiani,  parut  k  la  tribune  ^  Il  renouvela  la  proposition  de 
mander  devant  la  Chambre  tous  les  chefs  de  légion  de  la  garde 
nationale,  et  de  leur  ordonner  de  mettre  chacun  un  bataillon 
sous  les  armes,  alin  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  représentation 
nationale.  —  «  La  commission  administrative  vient  de  faire 
cette  invitation  au  général  Durosnel,  cria  une  voix  ;  il  faut  at- 
tendre la  réponse  de  ce  général.  »  M.  Sébastiani  ne  se  tint  pas 
pour  satisfait.  «  J'insiste  sur  la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  a  la  Chambre,  reprit  il,  et  je  la  réduis  a  ces  termes  : 
Le  président  mandera  le  chef  de  chaque  légion,  etc.  —  Rien 

•  M.  Sébastiani  avait  fourni  à  Napoléon  l'occasion  de  Tunique  jeu  de  mots 
peut-être  que  l'Empereur  se  soit  permis.  Ce  général  se  laissait  souvent  sur- 
prendre par  l'ennemi  :  «  En  vérité,  s'écria  Niipoléon  après  avoir  lu  une 
dépêche  d'Espagne  annonçant  un  nouvel  événement  de  cette  nature,  Sébas- 
tiani me  fait  marcher  de  surprise  en  surprise.  »  En  revanche,  et  pour  venger 
sans  doute  ces  surprises,  le  général  Sébastiani,  dans  de  pompeux  bulletins 
dont  il  était  fort  prodigue,  gagnait  des  victoires  et  prenait  force  canons.  L'Em» 
pereur,  étonné  de  ces  triomphes  toujours  sans  résultats  et  que  les  rapports  des 
généraux  ennemis  transformaient  en  de  simples  escarmouches  ou  en  échecs, 
voulut  connaître  la  vérité.  Enquête  faite  et  informations  prises,  il  adressa  au 
major  général  de  l'armée  d'Espagne,  maréchal  Jourdan,  la  lettre  suivante  : 

«  Mon  cousin,  vous  ferez  savoir  au  général  Sébastiani  qu'il  résulte  de  toutes 
les  victoires  qu'il  remporte  en  Espagne  et  dont  il  vous  transmet  les  empha- 
tiques récits,  qu'il  a  perdu  deux  pièces  de  canon  au  heu  d'en  avoir  pris  par 
trentaines.  La  valeur  de  ces  deux  bouches  à  feu  sera  retenue  sur  ses  appointe» 
raeuts.  Il  me  sera  adressé  pièces  justificatives  du  payement  effectué.  • 
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n'annonce  que  la  tranquillilé  publique  soit  troublée,  dit  aussi- 
tôt le  général  Grenier;  je  demande  que  U.  Sebastiani  s'expli- 
que clairement  sur  le  but  de  sa  proposition.  —  Rien  n'annonce 
en  eCfet  le  moindre  trouble,  ajouta  le  président,  j'en  reçois 
l'assurance  officielle.  Il  n'y  a  pas  l'ombre  de  mouvement.  »  Le 
repos  de  la  cité  et  la  tranquillité  publi([ue  n'étaient  pour  rien 
dans  les  craintes  des  membres  de  la  majorité  ;  ils  ne  s'en  préoc- 
cupaient pas  plus  que  de  la  position  et  de  la  marche  des  ar- 
mées alliées.  La  venue  d'un  décret  d'ajournement  ou  de  dis- 
solution, voila  ce  qu'ils  redoutaient.  Au  moindre  bruit,  ils 
croyaient  entendre  le  pas  d'un  peloton  de  grenadiers  ac- 
courant pour  renouveler  les  scènes  de  la  galerie  de  Saint- 
Cloud^ 

Cependant  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  Carnet 
étaient  revenus  a  l'Elysée.  Ils  dirent  qu'ils  n'avaient  rencontré 
dans  les  deux  Chambres  que  silence  et  froideur.  Bientôt  arri- 
vèrent successivement  au  palais  la  nouvelle  du  second  mes- 
sage ordonnant  aux  ministres  de  se  rendre  a  la  Chambre  des 
représentants;  l'annonce  des  différentes  motions  faites  pour 
la  mise  sous  les  armes  d'une  partie  de  la  garde  nationale,  et 
de  la  proposition  de  nommer  un  commandant  en  chef  autre 
que  l'Empereur.  Napoléon  écoutait  tous  ces  rapports  avec  une 
sorte  d'insensibilité.  A  la  vérilé,  il  n'avait  pas  attendu  jusqu'au 
lendemain  de  Waterloo  pour  voir  la  lâcheté  et  la  bassesse  hu- 
maines se  déployer  devant  lui  dans  toute  leur  nudité.  Puis- 
sant, on  l'avait  salué  le  front  dans  la  poussière,  on  lui  avait 
demandé  des  chaînes;  et,  quelque  impatient  d'asservir  qu'il 
se  fût  montré,  la  servitude  l'avait  devancé  toujours.  Déchu, 
les  plus  odieuses  calomnies,  les  insultes  les  plus  grossières, 
l'avaient  poursuivi  jusque  dans  son  exil.  Ces  nouveaux  coups, 
portés  par  des  gens  qui  se  croyaient  intrépides  en  attaquant  un 

*  Voir  le  I"  volume  de  cet  ouvrage,  ch.ip.  i,  journées  de  brumaire. 
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homme  que  l'Europe  entière  assaillait,  le  trouvaient  sans  co- 
lère. Ce  qui  dominait  chez  lui  était  une  grande  fatigue  mo- 
rale et  un  profond  dégoût.  Sa  pensée  ne  s'arrêtait  sur  aucun 
parti.  Le  moment  de  se  présenter  devant  les  Chambres  était 
peut-être  passé.  Après  la  déclaration  votée  par  les  représen- 
tants et  que  les  pairs  eux-mêmes  venaient  d'adopter,  Napoléon 
croyait  ne  pouvoir  plus  paraître  devant  ces  deux  Assemblées 
qu'a  titre  de  dictateur  ou  dans  l'attitude  de  suppliant.  Il  n'était 
plus  assez  sûr  de  sa  fortune  pour  s'emparer  du  premier  de  ces 
deux  rôles  ;  le  second  répugnait  h  sa  fierté.  Las  de  tout  ce  qu'il 
entendait,  de  tout  ce  qu'il  apprenait,  il  se  leva,  quitta  la  salle 
du  conseil,  où  il  était  jusqu'alors  resté,  et  descendit  dans  le 
jardin  du  palais.  Lucien  l'y  suivit.  Des  cris  éclatants,  prolon- 
gés, de  Vive  l'Empereur!  se  firent  aussitôt  entendre. 

La  nouvelle  du  désastre  du  18  et  le  bruit  du  retour  de  l'Em- 
pereur n'étaient  arrivés  aux  habitants  des  quartiers  populeux 
que  dans  les  dernières  heures  de  la  matinée.  Un  nombre  con- 
sidérable de  citoyens  appartenant  a  la  classe  moyenne  et  aux 
classes  ouvrières  se  rendirent  immédiatement  a  l'Elysée  pour 
solliciter  des  armes  et  demander  à  marcher  contre  l'ennemi. 
Les  préoccupations  de  M.  de  la  Fayette  et  de  ses  collègues 
les  plus  fougueux  étaient  bien  étroites,  bien  petites,  auprès 
du  sentiment  qui  inspirait  cette  foule;  le  patriotique  instinct 
de  ces  braves  gens  ne  les  trompait  pas  :  la  France,  après  Wa- 
terloo, n'avait  qu'un  péril  a  conjurer,  l'invasion;  qu'un  but  à 
poursuivre,  le  maintien  de  son  indépendance.  Or  un  seul 
homme,  dans  la  pensée  du  peuple  et  des  soldats,  pouvait  ar- 
Téter  l'une  et  sauver  l'autre.  Aussi  des  acclamations  frénéti- 
ques venaient-elles  saluer  Napoléon  chaque  fois  que,  dans  sa 
promenade  avec  son  frère,  il  paraissait  a  l'extrémité  d'une  des 
principales  allées  du  jardin.  Il  avait  longtemps  marché  en  si- 
lence. Fnlin  Lucien  lui  dit  :  «  Eh  bien,  vous  entendez  ces  cris; 
on  vous  demande  des  armes;  on  veut  que  vous  dirigiez  toutes 
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les  forces  nalionales.  Il  en  est  ainsi  par  tout  rErajnre  '  ;  aban- 
'  donnerez-vGus  la  France  aux  factions?  —  Suis-je^'plus  qu'un 
homme?  lui  répondit  Napoléon  en  s'arrêtant  et  en  répondant 
par  un  salut  de  la  main  aux  cris  enthousiastes  de  cette  foule  a 
qui  un  seul  geste,  un  seul  mot  de  lui,  auraient  suffi  pour 
emporter  les  deux  Chambres;  suis-je  plus  qu'un  homme  pour 
ramener  a  l'union,  qui  seule  peut  sauver  la  France,  cinq  cents 
députés  égarés?  ou  suis-je  un  misérable  chef  de  parli  pour  al- 
lumer inutilement  la  guerre  civile?  Non,  jamais!  Que  l'on  es- 
saye de  ramener  les  Chambres,  je  ne  demande  pas  mieux.  Je 
puis  tout  avec  elles  ;  je  pourrais  beaucoup  sans  elles  pour  mon 
intérêt,  mais  je  ne  saurais  peut-être  sauver  la  patrie.  Allez 
vous-même  les  trouver  ;  j'y  consens;  je  vous  défends,  toutefois, 
de  haranguer,  en  sortant,  ce  peuple  qui  me  demande  des  ar- 
mes :  je  suis  prêt  a  tout  tenter  pour  la  France  ;  je  ne  veux  rien 
tenter  pour  moi.  »  Les  deux  frères  rentrèrent  dans  le  palais. 
Napoléon  annonça  aux  quatre  minisires  mandés  par  la  Cham- 
bre qu'il  se  décidait  à  adresser  a  cette  Assemblée  un  message 
pour  l'inviter  a  l'union  et  lui  proposer  de  "concerter  avec  son 
gouvernement  les  mesures  nécessaires  de  salut  public;  qu'ils 
allaient  lui  porter  ce  message,  et  que  Lucien,  nommé  pour 
cette  occasion  son  commissaire  extraordinaire,  les  accom- 
pagnerait. Lorsque  le  décret  contenant  celte  nomination  fut 
prêt  et  le  message  rédigé,  Napoléon  dit  a  son  frère  et  aux 
quatre  ministres  :  «  Allez,  et  parlez  de  l'intérêt  de  la  France, 
qui  doit  être  cher  a  tous  ses  représentants.  A  votre  retour, 
je  prendrai  le  parli  que  me  dictera  mon  devoir  *.  » 


•  Lucien  ne  se  trompait  pas.  Dans  plusieurs  villes  importantes  des  départe- 
ments, à  Grenoble  entre  autres,  bon  nombre  de  citoyens  qui  avaient  refusé  de 
se  rallier  au  gouvernement  des  Cent-Jours,  par  défiance  de  l'ancien  despotisme 
de  Napoléon,  arborèrent  la  cocarde  tricolore  dès  qu'ils  connurent  le  désastre 
de  Waterloo,  et  mirent  leur  personne  et  leur  fortune  à  la  dispositioa  des  auto» 
rites  impériales. 

*  '-la  Vérité  sur  les  Cent-Jours,  par  Lucien  Bonaparte. 
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Pendant  ce  temps  la  Chambre  continuait  a  siéger,  mais  sans 
lélibérer  :  divisés  en  groupes  tumultueux  sur  tous  les  points 
lie  l'enceinte,  ses  membres  s'exaltaient  au  contact  des  pas- 
sions qui  fermentaient  dans  l'Assemblée.  Vers  les  cinq  heures, 
les  plus  fougueux,  impatients  de  l'inaction  à  laquelle  le  si- 
lence du  gouvernement  les  condamnait,  enivrés  de  leur  pro- 
pre colère,  prononçaient  a  haute  voix  les  mots  de  déchéance 
et  même  d'ARRESTATiOiN.  MM.  de  la  Fayette,  Manuel,  Roy,  Du- 
pin,  Henri  Lacoste,  Duchesnes,  Vesin,  entre  autres,  annon- 
çaient l'intention  de  monter  a  la  tribune  et  de  convertir  ces 
menaces  en  proposition  formelle  ;  plus  on  s'efforçait  de  les  re- 
tenir, plus  ils  se  montraient  intraitables.  Enfin,  a  cinq  heu- 
res et  demie,  Regnault  (de  Saiut-Jean-d'Angély)  entre  et  va 
parler  a  M.  Lanjuinais.  Ce  dernier  annonce  que  les  ministres 
ne  tarderont  pas  à  paraître.  A  six  heures,  en  effet,  Lucien, 
les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  police,  paraissent;  chaque  député  court  immé- 
diatement à  son  banc;  Lucien  monte  a  la  tribune,  et  dit  : 

«  Messieurs  les  représentants,  nommé  commissaire  ex- 
traordinaire de  Sa  Majesté  Impériale  pour  me  rendre  dans  votre 
sein  afin  de  concerter  avec  vous  des  mesures  de  prudence, 
je  dépose  sur  le  bureau  le  message  de  Sa  Majesté,  et  je  de- 
mande que  vous  vouliez  bien  vous  former  en  comité  secret 
pour  entendre  les  ministres.  » 

Les  huissiers  reçurent  aussitôt  du  président  l'ordre  de  faire 
évacuer  les  tribunes.  Lorsque  le  public  se  fut  retiré,  l'aspect 
de  la  salle  prit  un  caractère  presque  solennel.  Le  plus  pro- 
fond silence  régnait;  la  nuit,  qui  commençait  a  venir,  laissait 
l'enceinte  dans  une  sorte  de  demi-ténèbres;  deux  flambeaux 
placés  sur  le  bureau  du  président  éclairaient  seuls  la  tribune. 
Lucien  ne  l'avait  pas  quittée;  il  lut  le  message  de  l'Empereur. 
Dans  ce  message.  Napoléon,  après  un  exposé  succinct  des 
derniers  événements  militaires,  «  invitait  les  représentants  à 
m.  4 
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s'unir  avec  le  chef  de  l'État  pour  préserver  la  patrie  de  Tb- 
tourner  sous  le  joug  des  Bourbons  ou  de  devenir,  comme  la 
Pologne,  la  proie  de  l'étranger.  »  Il  terminait  en  proposant 
«  la  nomination  respective  par  les  deux  Chambres  de  cinq 
commissaires  chargés  de  se  concerter  avec  les  ministres  sui 
les  mesures  de  salut  public  et  sur  les  moyens  de  traiter  de 
la  paix  avec  les  coalisés.  » 

En  voyant  entrer  Lucien,  dont  le  rôle  dans  les  journées  de 
brumaire  était  encore  présent  à  tous  les  esprits  *,  la  majorité 
n'avait  pu  se  défendre  d'un  sentiment  d'inquiétude  d'autant 
plus  vif,  qu'elle  n'ignorait  pas  que,  dans  ce  moment-la  même, 
une  foule  immense,  réunie  autour  de  l'Elysée,  saluait  l'Empe- 
reur de  cris  enthousiastes,  et  l'invitait  par  ses  acclamations  a 
tenir  tête  aux  événements.  On  put  donc  voir  les  membres  les 
plus  ardents  de  la  Chambre  garder  d'abord  un  silence  presque 
morne.  Mais,  a  mesure  que  le  frère  de  Napoléon  avançait  dans 
la  lecture  du  message,  l'assurance  revenait  même  aux  plus  ef- 
frayés :  en  effet,  au  lieu  de  résister,  de  protester  contre  la  réso- 
lution doublement  inconstitutionnelle  adoptée  sur  la  motion  de 
M.  de  la  Fayette,  l'Empereur,  contre  toute  attente,  se  résignait. 
Chacun,  aussitôt,  se  sentit  le  courage  de  sa  haine  ou  de  ses 
peurs:  et,  lorsque  Lucien  cessa  de  parler,  une  véritable  tem- 
pête éclata  dans  la  salle.  Des  interpellations  véhémentes,  par- 
ties de  tous  les  côtés,  se  heurtent,  se  confondent,  puis  se  per- 
dent au  milieu  du  plus  effroyable  tumulte.  Cinquante  députés 
parlent  ou  crient  a  la  fois.  Longtemps  les  efforts  de  M.  Lan- 
juinais  sont  impuissants  pour  ramener  le  calme  ;  la  lassitude 
des  plus  fougueux  lui  arrive  enfln  en  aide  ;  le  désordre  s'apaise 
a  demi,  et  M.  Jay,  qui  occupait  depuis  quelque  temps  la  tri- 
bune, prend  la  parole  et  dit  : 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  le  danger  auquel  m'expose  \t 

*  Voir  le  récit  de  ces  journées,  vol.  I",  chap.  i. 
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Toposition  que  je  vais  faire,  si  elle  n'est  pas  soutenue  par 
assentiment  unanime  de  la  Chambre.  Jlais  nulle  considéra- 
tion personnelle  ne  peut  me  retenir  dans  un  moment  où  le 
alut  de  la  patrie  dépend  d'une  simple  résolution,  d'une  seule 
parole  peut-être.  Dussé-je  éprouver  le  sort  réservé  a  ces  an- 
ciens députés  de  la  Gironde,  si  célèbres  par  leurs  talents  et 
par  leur  infortune  \  je  ne  reculerai  pas  devant  mon  devoir. 
Cependant,  avant  de  faire  ma  proposition,  je  prierai  M.  le 
président  d'interroger  les  ministres  sur  la  situation  des 
choses,  au  dedans  et  au  dehors,  et  de  leur  demander  si,  dans 
l'état  actuel,  la  France  peut  résister  aux  armées  de  l'Europe, 
et  si  la  présence  de  Napoléon  n'est  pas  un  obstacle  invincible 
aux  négociations  et  a  la  paix.  » 

M.  Jay  s'arrêta;  les  ministres  gardèrent  le  silence;  Fouché, 
avec  qui  cette  interpellation  et  la  proposition  qui  devait  suivre 
étaient  concertées,  se  décida  pourtant  a  monter  a  la  tribune; 
il  déclara  que  lui  et  ses  collègues  n'avaient  rien  a  ajouter  aux 
deux  rapports  que  le  ministre  des  relations  extérieures  et  lui- 
même  avaient  récemment  adressés  a  la  Chambre*. 

«  Dans  ce  cas,  reprit  M.  Jay,  qui  n'avait  pas  quitté  la  tri- 
bune, je  prendrai  ces  rapports  pour  base  de  mes  observa- 
tions. »  Faisant  alors  le  tableau  de  la  situation  intérieure  de 
la  France,  tel  que  Fouché  l'avait  présenté  quatre  jours  aupa- 
ravant, M.  Jay  conclut,  sur  ce  point,  «  qu'il  était  désormais 
prouvé  que  la  liberté  publique  ne  s'établirait  jamais  en  France 
sous  un  chef  militaire.  »  Passant  ensuite  aux  affaires  de  l'ex- 
térieur, il  rappela  les  déclarations  des  puissances,  qui  s'étaient 
armées,  disaient-elles,  non  contre  la  France,  mais  contre 
Napoléon  seul;  il  ajouta  que,  l'armée  ayant  été  vaincue,  ii 
devenait  évident  qu'elle  ne  pourrait  plus  opposer  une  ré- 
sistance efflcace  a  l'ennemi;  qu'elle  succomberait  avec  gloire 

•  M.  Jay  était  envoyé  à  la  Chambre  par  le  département  de  la  Gironde. 

*  Voyez,  plus  haut,  ces  deux  rapports,  pages  15  et  14,  18  et  19. 
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sans  doute,  mais  que  la  France,  épuisée  par  d'aussi  longues 
guerres,  déchirée  par  les  factions,  serait  perdue  et  devien- 
drait la  proie  de  l'étranger.  Alors,  se  tournant  vers  le  banc 
où  siégeait  Lucien,  et  s'adressant  a  ce  prince  : 

«  Et  vous,  qui  avez  montré  un  noble  caractère  dans  l'une 
et  dans  l'autre  fortune,  retournez  vers  votre  frère;  dites-lui 
que  l'Assemblée  des  représentants  du  peuple  attend  de  lui 
une  résolution  qui  lui  fera  plus  d'honneur  dans  l'avenir  que 
toutes  ses  victoires;  dites-lui  qu'en  abdiquant  le  pouvoir  il 
peut  sauver  la  France;  dites-lui,  entin,  que  sa  destinée  le 
presse;  que,  dans  un  jour,  dans  une  heure  peut-être,  il  ne 
sera  plus  temps!  —  Je  demande,  ajouta-t-il  en  terminant  et 
en  s'adressant  à  la  Chambre,  la  nomination  d'une  commission 
qui  serait  chargée  d'aller  demander  a  Napoléon  son  abdica- 
tion, et  de  lui  annoncer  qu'en  cas  de  refus  l'Assemblée  pro- 
noncerait sa  déchéance.  » 

Plusieurs  salves  d'applaudissements  accueillent  cette  pro- 
position ;  sept  ou  huit  députés  se  précipitent  a  la  tribune  pour 
l'appuyer;  Lucien  se  lève,  demande  la  parole,  l'obtient,  et 
commence  son  discours  en  faisant  justice  des  exagérations  de 
Fouché  et  de  M.  Jay  sur  les  divisions  qui  pouvaient  agiter 
l'intérieur;  il  dit  que  si  une  minorité  factieuse  essayait  de 
troubler  quelques  départements,  la  majorité  de  la  nation  était 
unie  de  cœur  et  de  volonté  a  l'Empereur  ;  il  cita  en  exemple 
le  soulèvement  tenté  en  Vendée,  et  que  venait  de  comprimer 
le  général  Lamarque.  Examinant  ensuite  la  question  mili- 
taire, il  ajouta  que  l'armée,  malgré  sa  défaite,  n'était  point 
découragée  ;  qu'on  avait  exagéré  ses  pertes  ;  qu'elle  se  ralliait  ; 
que  la  marche  de  l'ennemi,  d'ailleurs,  ne  pouvait  pas  être 
aussi  rapide  que  l'aflirmait  la  malveillance;  que  d'immenses 
ressources  nous  restaient  encore,  et  que  les  bataillons  de  garde 
nationale,  récemment  mobilisés,  réunis  aux  troupes  de  ligne 
disponibles,  suffiraient  seuls  pour  rejeter  l'étranger  hors  du 
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territoire.  Arrivant  alors  à  ces  déclarations  fies  souverains,  sur 
lesquelles  M.  Jay  appuyait  surtout  sa  proposition,  il  s'écrie  : 

«  Eh  quoi  !  aurions-nous  la  faiblesse  de  croire  encore  au 
langage  de  nos  ennemis?  Lorsqu'une  première  fois  la  victoire 
nous  fut  infidèle,  ne  nous  juraient-ils  pas  en  présence  de  Dieu 
et  des  hommes  qu'ils  respecteraient  nos  lois  et  notre  indé- 
pendance? Ne  donnons  pas  une  seconde  fois  dans  le  piège 
qu'ils  tendent  à  notre  confiance,  à  notre  crédulité!  Leur  but, 
en  cherchant  'a  isoler  la  nation  de  l'Empereur,  est  de  nous 
désunir  pour  mieux  nous  vaincre,  et  de  nous  plonger  plus 
facilement  dans  l'abaissement  et  l'esclavage.  Je  vous  en 
conjure,  citoyens,  au  nom  sacré  de  la  patrie,  ralliez-vous 
autour  du  chef  que  la  nation  vient  de  replacer  si  solennelle- 
ment a  sa  tête!  Songez  que  notre  salut  dépend  de  notre 
union,  et  que  vous  ne  pouvez  vous  séparer  de  l'Empereur  et 
l'abandonner  a  ses  ennemis  sans  perdre  l'Etat,  sans  manquer 
à  vos  serments,  sans  flétrir  a  jamais  l'honneur  national!  » 

Les  souvenirs  invoqués  par  Lucien  étaient  encore  présents 
a  tous  les  esprits;  ils  frappèrent  la  Chambre;  quelques-uns 
des  députés  les  plus  hostiles  devinrent  hésitants;  la  majorité 
était  manifestement  ébranlée.  M.  de  la  Fayette  s'empressa  de 
prendre  la  parole. 

«  Vous  nous  accusez  de  manquer  a  nos  devoirs  envers  l'hon- 
neur, envers  Napoléon  !  s'écria-t-il  en  s'adressant  a  Lucien. 
Avez-vous  oublié  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  lui?  Avez- 
vous  oublié  que  les  ossements  de  nos  enfants,  de  nos  frères, 
attestent  partout  notre  lidélité,  dans  les  sables  de  l'Afrique, 
sur  les  bords  du  Guadalquivir  et  du  Tage,  sur  les  rives  de  la 
Vistule  et  dans  les  déserts  glacés  de  la  Moscovie?  Depuis  plus 
de  dix  ans,  trois  millions  de  Français  ont  péri  pour  un  homme 
qui  veut  lutter  encore  aujourd'hui  contre  l'Europe!  Nous 
avons  assez  fait  pour  lui  ;  maintenant  notre  devoir  est  de  sau- 
ver la  patrie.  » 
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La  véhémence  de  cette  apostrophe,  qui  confondait  dans  un 
même  aiiathème  deux  époques  et  deux  situations  complète- 
ment différentes,  ramena  le  tumulte  et  le  désordre  dans  l'As- 
semblée ;  un  grand  nombre  de  représentants,  emportés  par 
le  souvenir  de  l'ancien  despotisme  impérial ,  par  leur  juste 
haine  contre  l'intraitable  orgueil  et  l'ambition  insatiable  de 
Napoléon  vainqueur  de  l'Europe,  accablèrent  de  leurs  malé- 
dictions et  de  leur  colère  le  vaincu  de  Waterloo.  MM.  Manuel, 
Henri  Lacoste.  Dupin  et  Girod  fde  l'Ain;  appuyèrent,  chacun 
a  leur  tour,  la  proposition  de  31.  Ja\  ;  mais  leurs  elTorts  n'ob- 
tinrent pas  tout  le  succès  qu'ils  espéraient  :  soit  crainte  de  l'a- 
gitation qu'une  résolution  aussi  violente  pouvait  causer  parmi 
le  peuple  et  parmi  les  .soldats  présents  a  Paris,  soit  un  dernier 
reste  de  respect,  la  Chambre  refusa  de  laisser  mettre  aux  voix 
h  motion,  et  se  contenta  de  décider,  conformément  a  l'invi- 
lation  contenue  dans  le  message  impérial,  qu'une  commi.ssion 
serait  nommée  pour  s'entendre  immédiatement  avec  les  mi- 
nistres. Plusieurs  membres,  mécontents  de  ce  résultat,  s'ap- 
prochèrent des  ministres  et  de  Lucien  après  le  vote,  et  leur  dé- 
clarèrent que,  si  Napoléon  n'abdiquait  pas,  sa  déchéance  serait 
ouvertement  proposée  dans  la  séance  publique  du  lendemain. 

Il  était  huit  heures  du  soir  ;  on  leva  le  comité  secret  ;  les 
portes  de  la  salle  furent  rouvertes.  Le  ministre  de  la  guerre, 
demeuré  dans  la  salle  et  entouré  depuis  quelques  instants  par 
un  groupe  assez  nombreux  de  députés,  demanda  presque 
immédiatement  la  parole:  «J'apprends,  messieurs,  dit-il. 
que  des  malveillants  font  courir  le  bruit  que  j'ai  fait  avancer 
des  troupes  pour  cerner  l'Assemblée.  Ce  bruit  est  injurieux 
pour  l'Empereur  et  pour  son  ministre ,  qui  est  un  bon  Fran- 
çais ;  il  vient  de  la  même  source  que  celui  qu'on  a  fait  circu- 
ler, il  y  a  quelques  jours,  sur  la  défaite  du  général  Travol.  » 
On  trompait  Davousî  ;  ce  bruit  n'existait  que  dans  la  Chambre; 
il  était  répandu  par  plusieurs  représentants  qui  donnaion 
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comme  des  nouvelles  venant  du  dehors  les  craintes  de  disso- 
liilion  dont  ils  étaient  poursuivis.  Sa  déclaration  n'en  fut  pas 
moins  accueillie  par  des  applaudissements,  et  l'Assemblée 
s'occupa  de  nommer  la  commission  chargée  de  s'entendre 
avec  le  gouvernement.  Un  membre  demanda  qu'elle  fût  com- 
posée du  président  et  des  quatre  vice-présidents.  MM.  Sauzet 
et  Dupin  s'y  opposèrent.  «  Qui  vous  présiderait,  disaient-ils. 
si  vous  étiez  obligés  de  tenir  séance  dur-ïut  cette  nuit?  »  La 
majorité  était  impatiente  de  repos  ;  sept  heures  de  lutte  et  de 
discussions  avaient  épuisé  ses  forces  ;  la  nomination  des  mem- 
bres du  bureau,  a  l'aide  d'un  simple  vote  par  assis  et  levé, 
épargnait  les  longueurs  d'un  appel  et  d'un  scrutin;  le  prési- 
dent et  les  quatre  vice-présidents  furent  désignés. 

Nous  avons  dit  que  la  proposition  faite  par  M.  de  la  Fayette 
avait  dû  être  notifiée  à  la  Chambre  des  pairs.  Cette  Chambre, 
peu  nombreuse  et  composée  en  majorité  de  généraux,  avait  un 
grand  nombre  de  ses  membres  soit  à  l'armée  du  Nord,  soit  à 
la  tête  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur  ou  des  corps 
détachés  sur  la  Loire  et  sur  nos  deux  frontières  du  Rhin  et 
des  Alpes  ;  ils  formaient  précisément  la  portion  énergique  de 
l'Assemblée,  dont  les  décisions  devaient  se  ressentir  de  cette 
absence.  Les  pairs  restés  a  Paris  étaient  arrivés  dans  la  salle 
des  délibérations,  à  l'heure  ordinaire  des  séances,  sans  avoir 
de  résolution  prise;  ils  entraient  lentement,  un  a  un;  la  plu- 
part semblaient  accablés.  Tous  écoutèrent  sans  l'interrompre 
et  sans  hasarder  la  moindre  observation  la  communication 
officielle,  faite  par  Carnot,  du  désastre  du  18  et  du  retour  de 
l'Empereur;  puis,  lorsque,  peu  d'instants  après,  un  messager 
d'État  vint  remettre  aux  mains  du  président  la  Déclaration  de 
la  Chambre  des  représentants ,  la  lecture  de  cette  pièce  eut 
également  lieu  au  milieu  du  plus  absolu  silence.  Toutefois  la 
sensation  qu'elle  causa  fut  profonde.  D'abord,  ce  fut  de  l'éton- 
nement,  puis  une  morne  stupeur.  Pendant  un  temps  assez 
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'|ioiig,  pas  une  voix  ne  se  fit  entendre.  L'Assemblée  tout  en- 
jûère  semblait  frappée  d'immobilité.  Enfin,  le  comte  Thibau- 
deau  se  leva  et  dit  «  que  les  représentants  venaient  de  donner 
à  la  Chambre  des  pairs  un  bel  exemple  que  celle-ci  devait 
s'empresser  d'imiter.  »  La  discussion  se  trouvait  engagée. 
M.  de  Pontécoulant,  sans  aborder  le  fond  même  de  la  ques- 
tion, s'éleva  avec  force  contre  l'article  qui  ordonnait  la  com- 
parution des  ministres,  et  en  demanda  le  renvoi  k  une  com- 
mission. Cette  proposition  de  renvoi,  vivement  appuyée  par 
les  comtes  de  Valence  et  de  Montesquiou,  qui  argumentaient 
des  dispositions  de  Y  Acte  additionnel  et  de  leur  violation  fla- 
grante, lut  combattue  avec  chaleur  par  MM.  Boissy-d'.Anglas 
et  Quinette.  «  Le  moment  est  venu  pour  la  Chambre,  disait  le 
premier,  de  déployer  un  grand  caractère  ei  de  montrer  toute 
son  énergie.  —  Evitons  les  dangers  d'une  lenteur  qui  expose- 
rait la  représentation  nationale  a  se  diviser  en  deux  parties, 
ajoutait  le  second;  la  Chambre  des  pairs  ne  saurait  rester 
oisive  quand  la  Chambre  des  représentants  déploie  une  si 
noble  activité!  »  La  Chambre  repoussa  le  renvoi  demandé.  Le 
débat  s'établit  alors  sur  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  Déclaration 
elle-même.  Déjà  certaines  opinions  avaient  eu  le  temps  de  se 
modifier.  Ainsi  M.  de  Pontécoulant.  après  avoir  proposé  de 
renvoyer  a  une  commission  l'article  le  moins  hostile  de  la  ré- 
solution soumise  a  la  Chambre,  combattit  avec  une  sorte  de 
véhémence  MM.  de  Valence  et  de  Montesquiou,  qui  renou- 
velaient cette  demande  pour  tous  les  articles  de  la  Déclara- 
tion. Les  comtes  Thibaudeau  et  Boissy-d'Anglas,  de  leur 
côté,  en  exigeaient  l'adoption  pure  et  simple.  Ils  cédèrent 
cependant  devant  un  étrange  scrupule,  manifesté  par  bon 
nombre  de  pairs  :  ces  membres  ne  taisaient  aucune  diffi- 
culté de  décréter  la  permanence  de  leurs  séances,  de  dé- 
clarer Napoléon  traître  a  la  patrie  s'il  osait  user  de  son  droit 
constitutionnel  d'ajournement  ou  de  dissolution  ;  mais  ils  re- 
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gardaient  comme  une  monstrueuse  usurpation  de  pouvoir  le 
fait  d'appeler  les  ministres  au  milieu  d'eux.  Le  comte  Thibau- 
î  deau  transigea  :  il  consentit  à  ne  pas  exiger  la  comparution 
des  ministres,  et  la  Déclaration  des  représentants,  ainsi  modi- 
fiée, fut  mise  aux  voix  et  adoptée.  Quelques  instants  après  ce 
vote,  Lucien  et  les  ministres  parurent,  apportant  le  message 
impérial  qu'ils  venaient  de  soumettre  a  l'autre  Chambre.  Cette 
communication  ne  souleva  aucun  débat,  et  les  pairs,  quand 
Lucien  fut  descendu  de  la  tribune,  s'empressèrent  de  nommer 
les  membres  chargés  de  s'entendre  avec  les  commissaires  de 
la  Chambre  des  représentants  et  les  ministres. 

Napoléon  comptait  sur  la  Chambre  des  pairs.  Cette  Cham- 
bre, dès  sa  première  délibération,  venait  d'abdiquer  toute  vie 
propre ,  toute  initiative,  et  de  se  placer  à  la  remorque  de  la 
Chambre  des  représentants;  son  rôle,  a  dater  de  ce  moment, 
devait  se  borner,  comme  on  le  verra,  à  enregistrer  les  actes 
et  les  votes  de  la  Chambre  élective. 

Quand  Lucien  revint  a  l'Elysée,  il  ne  dissimula  pas  a  l'Em- 
pereur les  dispositions  hostiles  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. Lucien  ajouta  qu'il  croyait  impossible  de  la  ramener,  et 
(ju'il  fallait  ou  abdiquer  ou  la  dissoudre.  Il  conseilla  la  dissolu- 
tion. Le  duc  de  Vicence  et  le  duc  de  Bassano  étaient  présents. 
Ces  deux  ministres,  toujours  timides,  combattirent  l'opinion 
du  frère  de  l'Empereur.  La  Chambre  avait  acquis  trop  de  force 
dans  l'opinion,  disaient-ils,  pour  qu'on  pût  tenter  impuné- 
ment sur  elle  un  coup  d'autorité.  Le  parti  le  plus  sage  était 
de  se  soumettre,  et  de  ne  pas  laisser  cette  Assemblée  rendre 
.;^  un  décret  de  déchéance  qui  ôterait  a  l'Empereur  la  faculté  de 
Ifaire  passer  sa  couronne  sur  la  tête  de  son  fds. 
I    Napoléon  répondit  qu'il  réfléchirait ,  et,  quittant  ses  con- 
jseillers,  il  se  rendit  dans  les  jardins  du  palais,  où  l'attendait 
Benjamin  Constant,  qu'il  avait  fait  demander. 

La  veille  au  soir,  au  commencement  de  la  nuit,  lorsque  le 
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bruit  du  désastre  du  18  était  déjà  connu  d'une  partie  du  public 
ofliciel,  Benjamin  Constant  avait  vu  entrer  chez  lui  plusieurs 
personnages  qu'il  devait  croire  particulièrement  dévoués  a  la 
personne  et  à  la  fortune  de  Napoléon.  Leur  premier  mot  fui 
que  l'Empereur  devait  abdiquer.  Pour  eux,  cette  nécessité  ré- 
sultait de  la  défaite.  La  confiance  et  l'abandon  de  leur  langage 
surprirent  d'abord  Benjamin  Constant  ;  mais  il  ne  tarda  pas 
a  s'apercevoir  que,  témoins  de  son  ardente  opposition  au  re- 
tour de  l'île  d'Elbe,  ils  le  supposaient  tout  prêt  à  revenir  aux 
sentiments  qu'il  avait  alors  manifestés.  Il  les  détrompa.  La 
position,  leur  disait-il,  était  fort  différente  :  Napoléon,  en  dé- 
barquant a  Cannes,  venait  troubler  un  ordre  constitutionnel 
établi  ;  cet  ordre,  quelque  imparfait  qu'il  fût,  portait  en  lui- 
même  des  germes  nombreux  d'amélioration ,  et  les  amis  de 
la  bberté  avaient  alors  pu  se  lever  contre  l'exilé  de  l'île  d'Elbe, 
parce  qu'ils  avaient  bien  plus  à  craindre  qu'a  espérer  d'un  tel 
auxiliaire.  Puis  il  ajoutait  :  «  Aujourd'hui  l'Europe  armée 
nous  environne  et  s'avance  ;  une  révolution  intérieure,  faite 
en  face  d'un  ennemi  en  marche  et  déjà  vainqueur,  ne  tarde- 
rait pas  a  nous  enlever  nos  dernières  ressources  ;  les  troupes 
ont  besoin  de  l'Empereur  pour  se  rallier;  il  faut  qu'elles  le 
retrouvent  pour  combattre  et  pour  vaincre.  » 

Les  visiteurs  n'étaient  point  persuadés;  ils  insistaient  sur  la 
nécessité  d'une  abdication  ;  mais ,  pendant  qu'ils  s'efforçaient 
de  prouver  au  rédacteur  de  Y  Acte  additionnel  que  le  vaincu  de 
Waterloo  ne  pouvait  plus  gouverner  la  France,  quelqu'un  sur- 
vint et  annonça  le  retour  de  Napoléon  a  l'Elysée.  A  cette  nou- 
velle, une  indicible  épouvante  s'empara  des  discoureurs;  tous 
s'enfuirent,  mais  après  avoir  supplié  leur  hôte  de  garder 
le  silence  le  plus  absolu  sur  leur  visite  et  sur  leurs  confi- 
dences. 

Le  lendemain  Benjamm  Constant  trouva  la  pensée  de  cet 
abandon  dans  tous  les  esprits  ■  oairs,  ministres,  députés,  gé- 
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iK'raux,  fonctionnaires,  gens  d'affaires  ou  spéculateurs,  tous 
proclamaient  qu'il  était  absurde  et  coupable  de  soutenir  la 
guerre  contre  l'Europe  dans  l'intérêt  d'un  seul  homme.  Singu- 
lier effet  de  cet  entraînement  irréfléchi,  où,  dans  les  circon- 
stances les  plus  graves,  se  laissent  entraîner  même  les  classes 
les  plus  éclairées  de  notre  mobile  nation  :  il  ne  venait  a  la 
pensée  de  personne  que  l'abdication  n'arrêterait  pas  la  mar- 
che de  l'ennemi,  ne  donnerait  pas  la  paix,  ot  que,  ce  sacrifice 
obtenu,  la  France  serait  toujours  obligée,  soit  de  continuer  la 
lutte  sans  le  seul  chef  capable  de  la  soutenir,  soit  de  subir, 
sans  combattre,  toutes  les  hontes  de  la  défaite  et  de  l'invasion. 
Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  adversaires  du  20  mars  qui 
se  montraient  ainsi  tourmentés  du  besoin  de  déposer  Napo- 
léon :  ceux-là  mêmes  qui  avaient  applaudi  à  son  retour  parce 
qu'il  dissipait  leurs  craintes,  vengeait  leurs  injures,  apaisait 
leur  vanité  ou  flattait  leurs  calculs  d'ambition  et  de  fortune, 
ceux-là  n'étaient  ni  les  moins  empressés  ni  les  moins  convain- 
cus. Les  mieux  intentionnés  pour  l'Empereur  aimaient  à  se 
faire  les  plus  commodes  illusions.  Impatients  d'atteindre  leur 
but  présent,  ils  arrangeaient  l'avenir  de  leur  victime  de  manière 
à  tranquilliser  leur  délicatesse,  tous  se  résignant  a  l'avance,  si 
cet  avenir  ne  devait  pas  être  celui  qu'ils  annonçaient,  à  la  plus 
facile  des  expiations,  à  regretter  de  s'être  trompés. 

Cet  universel  entraînement  du  monde  où  il  vivait  avait  mo- 
difié la  propre  opinion  de  Benjamin  Constant  lui-même.  Si, 
dans  la  nuit  précédente,  il  avait  combattu  l'abdication  comme 
une  mesure  funeste,  comme  le  projet  pusillanime  de  quelques 
serviteurs  empressés  d'éloigner  d'eux  l'importune  solidarité 
d'un  malheur  qui  leur  paraissait  sans  espoir,  —  le  soir  du  21, 
lorsqu'il  se  présentait  à  l'Elysée,  cette  mesure,  proposée  déjà 
publiquement,  offerte  comme  une  ressource  sûre  a  la  classe 
riche  ou  influente,  et  ayant  déjà  divisé  le  public,  lui  semblait 
une  impérieuse  nécessité.  Cette  conviction  rendait  sa  position 
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vis-a-vis  de  l'Empereur  fort  délicate.  De  tous  les  hommes 
politiques  mêlés  au  gouvernement  des  Cent-Jours,  Benjamin 
Constant  était  celui  qui  avait  le  plus  insisté  pour  la  convoca- 
tion des  Chambres  avant  l'ouverture  des  hostilités;  en  plai- 
dant la  cause  de  l'abdication,  il  se  donnait  donc  l'apparence 
de  pousser  Napoléon  au  dernier  pas  qui  restait  a  faire  pour 
consommer  le  sacrifice  que  ces  Chambres  semblaient  vouloir 
exiger.  L'Empereur,  heureusement,  le  tira  d'embarras.  Aux 
premiers  mots  de  Benjamin  Constant  sur  la  bataille  de  Water- 
loo, Napoléon  lui  dit  : 

«  Il  ne  s'agit  plus  de  moi,  a  présent,  il  s'agit  de  la  France. 
On  veut  que  j'abdique!  A-t-on  calculé  les  suites  inévitables 
de  celte  abdication?  C'est  autour  de  moi,  autour  de  mon  nom, 
que  se  groupe  l'armée;  m'enlever  a  elle,  c'est  la  dissoudre. 
Si  j'abdique  aujourd'hui,  vous  n'aurez  plus  d'armée  dans 
deux  jours...  Celte  armée  n'entend  pas  toutes  vos  subtilités. 
Croit-on  que  des  axiomes  métaphysiques,  des  déclarations 
de  droits,  des  discours  de  tribune,  empêcheront  une  déban- 
dade?... Me  repousser  quand  je  débarquais  a  Cannes,  je  l'au- 
rais conçu;  m'abandonner  aujourd'hui,  je  ne  le  comprends 
pas...  Ce  n'est  pas  quand  l'ennemi  est  a  quelques  lieues 
qu'on  renverse  un  gouvernement  avec  impunité.  Pense-t-on 
que  des  phrases  donneront  le  change  aux  étrangers?  Si  l'on 
m'eût  renversé  il  y  a  quinze  jours,  c'eût  été  du  courage... 
Mais  je  fais  partie  maintenant  de  ce  que  l'Europe  attaque,  je 
fais  donc  partie  de  ce  que  la  France  doit  défendre...  En  me 
livrant,  elle  se  livre  elle  même,  elle  avoue  sa  faiblesse,  elle  se 
reconnaît  vaincue,  elle  encourage  l'audace  du  vainqueur...  Ce 
n'est  pas  la  liberté  qui  me  dépose,  c'est  Waterloo,  c'est  la 
peur,  une  peur  dont  vos  ennemis  profiteront. 

«  Et  quel  est  donc  le  titre  de  la  Chambre  pour  me  demander 
mon  abdication?  Elle  sort  de  sa  sphère  légale,  elle  n'a  plus 
de  mission.  Mon  droit,  mon  devoir,  c'est  de  la  dissoudre.  » 
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.Alors  il  parcourut  rapidement  les  conséquences  possibles  de 
cette  dernière  mesure.  Séparé  des  Chambres,  il  n'était  plus, 
il  est  vrai,  qu'un  chef  militaire  ;  et,  pour  les  gens  avides  du 
repos  et  de  la  paix  n'importe  k  quel  prix,  il  cessait  d'être  un 
pouvoir  constitutionnel  ;  mais  l'armée  lui  restait,  l'armée  que 
l'aspect  de  l'ennemi  rallie  toujours  autour  du  chef  qui  veut 
abattre  l'étendard  étranger.  En  supposant  même  que  cette  ar- 
mée, maintenant  éparse,  pût  se  diviser,  la  portion  qui  lui  de- 
meurerait fidèle  se  grossirait,  disait-il,  de  cette  classe  véhé- 
mente et  nombreuse,  facile  aux  patriotiques  émotions,  toujours 
prête  aux  grands  sacrifices,  qui  vit  des  travaux  des  champs  et 
peuple  les  ateliers  des  villes. 

Et,  comme  si  le  hasard  eût  voulu  fortifier  Napoléon  dans  le 
sentiment  des  ressources  que  lui  promettait  cette  résolution 
énergique,  des  cris  frénétiques,  prolongés,  de  Vive  VEmpe- 
reur!  retentirent  dans  toute  la  longueur  de  l'avenue  de  Mari- 
gny,  au  moment  même  où  il  comparait  ses  forces  avec  celles 
de  ses  adversaires.  La  foule,  bien  qu'il  fût  nuit  close,  n'avait 
pas  quitté  les  abords  de  l'Elysée.  A  la  vue  de  Napoléon,  qui, 
dans  sa  promenade  avec  Benjamin  Constant,  s'était  rapproché 
du  mur  de  clôture,  la  masse  d'hommes  alors  réunie  autour 
du  jardin,  et  qui,  à  cette  heure  de  la  soirée,  appartenait  en 
grande  majorité  a  la  classe  ouvrière,  avait  été  saisie  d'un  indi- 
cible enthousiasme.  Eux  aussi,  pourtant,  connaissaient  la 
défaite  de  Waterloo!  Mais  ce  revers,  au  lieu  d'abattre  leur 
courage,  exaltait  leur  patriotisme,  et,  debout  sur  les  parties 
les  plus  élevées  de  l'avenue,  montés  sur  les  murs  du  jardin, 
même  sur  les  arbres  extérieurs,  afin  de  mieux  voir  le  glorieux 
vaincu,  tous  le  saluaient  de  leurs  acclamations,  tous  s'offraient 
à  mourir  pour  soutenir  sa  cause  et  sauver  l'indépendance 
nationale. 

Ces  cris  d'enthousiasme,  poussés  jadis  au  milieu  des  fêtes, 
au  sein  des  triomphes,  et  se  mêlant  tout  a  coup  "a  cet  entre 
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lien  sur  l'abdicalion,  formaient  un  contraste  qui  pénétra  Ben- 
jamin Constant  d'une  émolion  profonde.  Napoléon  promena 
pendant  quelque  temps  ses  regards  sur  cette  multitude  pas- 
sionnée. «  Vous  le  voyez,  dit-il  à  son  ancien  adversaire,  ce  ne 
sont  pas  ceux-là  que  j'ai  comblés  d'honneurs  et  de  richesses! 
Que  me  doivent-ils?  Je  les  ai  trouvés  pauvres,  et  je  les  ai 
laissés  pauvres.  Mais  l'instinct  de  la  nationalité  les  éclaire, 
la  voix  du  pays  parle  par  leur  bouche,  et,  si  je  le  veux,  si  je 
le  permets,  dans  une  heure  la  Chambre  rebelle  n'existera 
plus...  Mais  non,  ajouta-t-il  après  un  moment  de  silence,  la 
vie  d'un  homme  ne  vaut  pas  ce  prix  ;  je  ne  suis  pas  revenu 
de  l'ile  d'Elbe  pour  que  Paris  soit  inondé  de  sang  ^  » 

Tandis  que  iN'apoléon,  dans  cet  entretien  intime,  livrait  la 
pensée  a  laquelle  il  devait  céder  le  lendemain,  les  commissai- 
res nommés  par  les  deux  Chambres  pour  aviser  aux  moyens 
de  salut  nécessités  par  les  circonstances  se  réunissaient  avec 
les  ministres,  non  àlÉlysée,  mais  aux  Tuileries,  dans  la  salle 
consacrée  aux  séances  du  conseil  d'État.  Ce  fut  a  onze  heures  du 
soir  que  Cambacérès  ouvrit  la  séance.  La  réunion  se  composait 
de  Lucien ,  en  qualité  de  commissaire  de  l'Empereur,  deshuit  mi- 
nistres h  département,  des  quatre  ministres  d'État,  du  bureau  de 
la  Chambre  des  représentants  formé  par  MM.  Lanjuinais,  pré- 
sident, la  Fayette,  Dupont  idelEurei,  Flaugergues,  le  général 
Grenier, vice-présidents,  etdes  comtes  Andréossy,  Boissy-d'An- 
glas,  Dejean  et  Thibaudeau,  désignés  parla  Chambre  des  pairs. 

Cette  grande  salle  du  conseil  d'État,  témoin  de  tant  de  vicis- 
situdes, ce  palais  désert,  le  silence  de  la  nuit,  la  gravité  des 
événements,  inspiraient  la  tristesse  et  une  sorte  d'effroi,  a 
dit  un  des  membres  de  cette  réunion*.  Ce  furent  les  ministres 
qui  parlèrent  les  premiers;  ils  proposèrent  une  levée  d'hom- 
mes, une  loi  de  haute  police  et  des  mesures  de  finance,  évi- 

*  Benjamin  Constant,  Mémoires  sur  les  Cenl-Jourst 

•  Comte  Thibaudeau,  Histoire  de  Napoléon. 
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tant  de  rappeler  le  désastre  de  Waterloo,  de  prononcer  même 
îe  nom  de  l'Empereur,  dont  l'ancienne  toute-puissance,  en 
cet  instant,  semblait  planer  sur  la  réunion  plus  pour  la  conte- 
nir que  pour  l'inspirer.  31.  de  la  Fayette  fit  immédiatement 
observer  que  ces  propositions  ne  répondaient  nullement  'a  ce 
qu'on  devait  espérer  du  gouvernement,  d'après  les  débats  qui 
avaient  eu  lieu  dans  le  comité  secret.  La  Chambre,  disait-il, 
avait  entendu  qu'on  ferait  marcher  de  front  les  mesures  de 
défense  et  les  négociations.  11  ajouta  qu'il  croyait  exprimer 
l'opinion  de  l'immense  majorité  des  représentants  en  deman- 
dant au  Conseil  de  poser  comme  principe  de  ses  délibérations 
la  nécessité  de  faire  a  la  patrie  tous  les  sacrifices,  hormis  ceux 
de  la  liberté  constitutionnelle  et  de  l'intégrité  du  territoire. 
Cette  base,  qui  emportait  le  sacrifice  de  la  personne  du  sou- 
verain, c'est-a-dire  l'abdication  ou  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur, fut  successivement  admise  et  soutenue  par  le  comte 
Thibeaudeau,  par  M.  Lanjuinais  et  par  Fouché;  les  autres  mi- 
nistres la  repoussèrent.  M.  de  la  Fayette,  prenant  de  nouveau 
la  parole,  témoigna  son  étonnement  de  cette  résistance.  Le 
vœu  de  la  Chambre,  disait-il,  était  manifeste,  et  les  ministres 
avaient  pu  voir  l'Assemblée  applaudir,  plusieurs  fois,  à  la 
proposition  d'abdication.  «  Si  les  amis  de  Napoléon,  répliqua 
Lucien,  avaient  cru  son  abdication  nécessaire  au  salut  de  la 
France,  ils  auraient  été  les  premiers  a  la  lui  demander.  — 
C'est  parler  en  vrai  Français  !  s'écria  M.  de  la  Fayette  ;  j'adopte 
cette  idée  et  je  la  convertis  en  motion.  Je  demande  que 
nous  allions  tous  chez  l'Empereur  lui  dire  que,  d'après  tout 
ce  qui  s'est  passé,  son  abdication  est  devenue  nécessaire  aux 
intérêts  de  la  patrie.  »  Cambacérès  coupa  court  au  débat  en 
déclarant  «  qu'il  ne  pouvait  pas  mettre  aux  voix  une  propo- 
sition de  cette  espèce  ^  » 

*  Histoire  de  Napoléon,  par  le  comte  Thibaudeau.  —  'fragments  inédils 
$ur  Us  Cent-Jours,  par  MM.  Lanjuinais  et  de  la  Fayette. 
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La  délibération  se  prolongea  fort  avant  dans  la  nuit  sans 
produire  de  résultat.  Enûn,  de  guerre  lasse,  et  le  besoin  de 
sommeil  aidant,  le  Conseil  arrêta  une  rédaction,  il  décida  : 

a  Que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  que  T Empereur  consentît  à  ce  que 
les  deux  Chambres  nommassent  une  commission  qui  serait  chargée  de 
négocier  directement  avec  les  puissances  coalisées,  aux  contlitions  de 
respecter  l'indépendance  nationale  et  le  droit  qu'a  tout  peuple  de  se 
donner  les  constitutions  qu'il  juge  à  propos; 

«  Qu'il  convenait  d'appuyer  ces  négociations  par  l'entier  développe- 
ment des  forces  nationales  ; 

«  Que  les  ministres  proposeraient  les  mesures  propres  à  fournir  des 
hommes,  des  chevaux,  de  l'argent,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires 
pour  contenir  et  réprimer  les  ennemis  de  l'intérieur.  » 

Celte  résolution,  où  le  nom  de  l'Empereur  était  a  peine 
prononcé,  dans  laquelle  on  ne  tenait,  pour  ainsi  dire,  aucun 
compte  de  ses  droits  ni  de  son  titre,  ne  satisfaisait  pas  encore 
les  passions  de  quelques  membres  du  Conseil  ;  quand  on  passa 
au  vote,  cinq  voix  protestèrent  contre  l'absence  d'un  vœu 
Ibrrael  pour  \' abdication  ;  ces  voix  étaient  celles  de  Fouché,  de 
MM.  Lanjuinais,  Flaugergues,  de  la  Fayette,  et  d'un  pair  dont 
le  nom  n'a  pas  été  révélé. 

Il  était  trois  heures  du  matin  lorsque  la  commission  se  sé- 
para. Avant  de  quitter  la  salle  de  séance,  les  représentants 
prièrent  le  général  Grenier  de  rendre  compte  a  la  Chambre 
du  résultat  de  cette  conférence.  Le  général  d'abord  refusa. 
11  avait  voté  en  faveur  de  la  résolution,  disait-il,  et  il  n'igno- 
rait point  que,  par  cela  seul  que  l'abdication  n'était  pas  une 
des  mesures  adoptées,  la  majorité  de  la  Chambre  se  montre- 
rait mécontente.  «  ^''est-ce  que  cela  qui  vous  fait  hésiter?  lui 
dit  31.  Flaugergues,  eh  bien,  déclarez  dans  votre  rapport  que 
le  Conseil,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  formellement  prononcé,  a 
cependant  reconnu  la  nécessité  de  l'abdication.  »  31.  Dupont 
(de  l'Eure)  ne  laissa  pas  au  général  Grenier  le  temps  de 
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repousser  cette  triste  suggestion.  «  Le  général,  répliqua-t-il 
avec  vivacité  a  M.  Flaugergues,  n'est  pas  homme  à  trahir  la 
vérité;  et,  si  un  autre  l'osait,  il  ferait  une  tentative  inutile, 
car  je  monterais  'a  la  trihune  et  je  le  démentirais  sur-le- 
champ.  »  Le  général  Grenier  finit  par  céder  aux  instances  de 
ses  collègues  et  se  chargea  du  rapport. 

Tous  les  faits  survenus  depuis  le  retour  de  l'Empereur  ^ 
rÉlysée,  et  que  nous  venons  de  raconter,  avaient  rempli  la 
seule  journée  du  21  juin.  Nous  allons  dire  la  journée  du  '22. 


•!  cjoiU:-.  ivvi/ai'^-a  : 
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CHAPITRE  II 


Journée  du  'îZjuin.  —  Menées  de  Fouchô.  — Ouverture  ilc  la  séance  des  représentants; 
dispositions  de  celte  Assemblée  — iNouvclle  réunion  des  ministres  à  l'Elysée;  proposition 
de  Lucien  pour  dissoudre  les  t'hamljres;  opposition  des  ministres;  leur  iasistatice  pour 
une  nouvelle  abdication;  résislmce  passive  de  Napolé')n.  —  Menaces  de  la  Chambres  des 
représentants;  elleexigerabilicationi-nmédiale,  ei  consent  sur  la  proposition  du  général 
Soli^rnac,  à  donner  à  ri-.mpereurun  délai  d'une  heure  pour  .-igner  cet  acte.  —  N:ipoléon, 
ses  frères  et  ses  ministrrsà  l'Elysée;  l'iimpeieur  >igne  sa  troisième  abdication  ;  lecture 
decelacleà  la  Ch;iml)redes  repré-eniants;  applaudissements;  discours  de Kouchc;  pro- 
positions de  M  \1.  Dii|iin,  Mouigues  et  Rcgnault  ide  Saint-leaii-d'Angély).  La  Chambre 
décille  la  rornialion  d  une  commission  de  gouvernement  co  nposée  de  cinq  membres,  et 
nomme  Fouclié,  Carnol  et  le  ;.énéral  Grenier.  —  Chambre  des  pairs,  séance  de  jour: 
alarme  je  ée  dans  la  Chambre  par  le  maréchal  Ney;  adoption  des  résolutions  volées  par 
les  représentants.  Séance  de  nuit  :  Lucien  demande  la  protlamalion  de  Napoléon  II  ;  dé- 
bats ;  discours  de  Labéiioyèie,  tumulte;  les  pairs  passent  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  propo- 
sition de  Lucien,  et  complètent  la  commission  de  gouvernement  par  la  nomination  du 
duc  (le  Vicence  et  du  l)aron  Quinette.— Abandon  et  solitude  deNapoléon  à  l'Elysée  ;  il  y 
reçoit  les  députalions  des  deux  Chambres  ;  ses  réponses  à  MM.  Lanjuiaaisetde  Lacépède. 


En  adoptant,  la  veille,  la  proposition  de  M.  de  la  Fayette,  la 
majorité  delà  Chambre  des  représentants  avait  obéi  à  une  in- 
spiration d'égoïsme  et  de  peur  plutôt  quà  une  pensée  de  ren- 
versement ;  son  altitude,  au  début  de  la  séance,  avait  été 
purement  défensive  ;  mais,  entraînée  par  la  pente  naturelle  du 
terrain  où  elle  venait  de  se  placer,  elle  n'avait  pas  tardé  à  se 
laisser  aller  jusqu'à  l'attaque,  et  on  avait  pu  la  voir  accueillir 
par  des  applaudissements  les  propositions  d'abdication  faites 
dans  le  comité  secret.  Toutefois,  s'arrétaiit  à  ces  démonstra- 
tions et  se  bornant  à  la  menace,  elle  avait  laissé  à  une  com- 
mission composée  de  membres  des  deux  Chambres  et  de 
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ministres,  le  soin  de  décider  les  mesures  de  salut  public  né- 
cessaires, ainsi  que  les  moyens  de  traiter  de  la  paix  avec 
les  coalisés.  Ce  moyen  terme  ne  suffisait  plus  le  lendemain , 
tous  les  ennemis  de  l'Empereur  devaient  se  réunir  et  redou- 
bler d'efforts  pour  emporter  l'abdication  ou  la  déchéance 
immédiate.  Les  partisans  eux-mêmes  du  gouvernement  im- 
périal, entraînés  par  le  duc  d'Otrante,  allaient  aider  a  ce 
résultat.  Fouché  savait  donner  satisfaction  îi  toutes  les  espé- 
rances. «  Si  Napoléon  abdique  en  faveur  de  son  (ils,  l'Autriche 
acceptera  une  régence  au  nom  du  roi  de  Borne  et  soutiendra 
cette  combinaison  ;  M.  de  Mellernich  s'y  est  formellement  en- 
gagé, »  disait-il  aux  membres  qui  désiraient  maintenir  l'éta- 
blissement impérial;  et,  en  même  temps,  il  laissait  échapper 
des  demi-conlidences  sur  ses  rapports  déjà  ébruités  avec  le 
premier  ministre  autrichien.  —  «  L'Angleterre  s'est  formelle- 
ment expliquée  en  ratitianl  le  traité  du  25  mars;  les  autres 
puissances  ont  adhéré  a  ses  déclarations  ;  on  laissera  la  France 
libre  de  choisir  le  gouvernement  qui  lui  conviendra,  »  ajou- 
tait-il en  s'adressant  ensuite  aux  nombreux  partisans  du  duc 
d'Orléans  et  en  leur  faisant  entendre  qu'il  avait  sur  les  dispo- 
sitions des  Alliés,  a  l'égard  de  ce  prince,  des  assurances  po- 
sitives et  personnelles.  —  D'un  autre  côté,  MBL  de  la  Fayette, 
Lanjuinais  et  plusieurs  autres  représentants  auxquels  un  long 
passé  politique  semblait  donner  une  expérience  consommée 
des  révolutions,  disaient  aux  membres  incertains  ou  timides  : 
«  Hier  la  Chambre,  en  temporisant,  a  commis  une  faute  ;  Bo- 
naparte, abattu  par  les  revers,  n*a  pas  osé  en  profiler;  il  pou- 
vait, pendant  la  nuit,  dissoudre  la  Chambre  et  ressaisir  la 
dictature;  il  a  manqué  de  résolution;  ne  l'imitons  pas!  si  la 
Chambre  hésite,  demain,  ce  soir  peut-être,  un  nouveau  coup 
d'Etat  plongera  la  France  sous  le  despotisme  le  plus  intolé- 
rable et  dans  la  plus  effroyable  anarchie.  »  —  La  Chambre 
dissoute  ou  Napoléon  renversé,  voila,  en  effet,  l'alterna- 
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live  que,  le  malin  du  22,  se  posaient  la  plupart  des  députés 
en  se  rendant  au  Palais  législatif. 

L'ouverture  de  la  séance  avait  été  fixée  a  huit  heures  du  ma- 
tin. Toutes  les  tribunes  publiques,  lorsque  les  représentants 
arrivèrent,  étaient  déjà  envahies,  et  les  curieux  qui  n'avaient 
pu  y  trouver  place  stationnaient  en  groupes  assez  nombreux 
aux  portes  extérieures  du  palais;  douze  k  quinze  cents  gardes 
nationaux,  amenés  par  le  major  Billing,  sur  la  réquisition  de 
la  commission  administrative*^,  et  dont  la  moitié  avait  passé  la 
nuit  sous  les  armes,  occupaient  toutes  les  avenues  de  la  salle; 
des  officiers  de  cette  milice  encombraient  les  portes  et  les 
couloirs  intérieurs.  A  huit  heures  et  demie,  la  Chambre  se 
trouva  au  grand  complet;  en  revanche,  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence demeurait  vide  :  des  voix,  parties  de  tous  les  bancs, 
demandèrent  qu'un  des  vice-présidents  y  montât,  mais  aucun 
d'eux  ne  se  trouvait  dans  la  salle.  Des  exclamations  et  des 
cris  confus  signalèrent  longtemps  l'impatience  de  l'Assem- 
blée. Enfln,  a  neuf  heures  et  demie,  les  réclamations  bruyantes 
de  la  majorité  obligèrent  un  des  secrétaires,  M.  Bedoch,  de 
s'installer  au  fauteuil  et  de  déclarer  la  séance  ouverte.  M.  Be- 
doch annonça  que,  la  rédacliou  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  n'étant  pas  encore  terminée,  et  le  rapport  de  la  com- 
mission extraordinaire  nommée  pour  s'entendre  avec  les  mi- 
nistres n'étant  pas  encore  prêt,  il  accorderait  immédiatement 
la  parole  a  ceux  des  membres  qui  auraient  quelque  proposi- 
tion a  soumettre  a  la  Chambre.  M.  Leyraud  (de  la  Creuse i 
parut  aussitôt  à  la  tribune  ;  mais  il  essaya  vainement  de  par- 

*  La  commission  administrative  se  composait  des  représentants  Lefeuvre, 
Pénières,  Garnon  et  Labbey  de  Pompières.  Les  gardes  nationaux  amenés  par 
M.  Billing  appartenaient,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la  5'  légion.  On  lit,  à 
tette  occasion,  dans  un  rapport  adressé  cinq  semaines  plus  tard  (9  août  1815) 
au  comte  d'Artois,  par  le  général  Dessoles,  alors  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris  :  «  C'est  M.  Billing  qui,  en  marchant  avec  sa  légion  pour 
entourer  et  défendre  la  Chambre  des  représentants,  prête  à  prononcer  la  dé- 
chéance de  Buonaparte    a  puissamment  contribué  à  déterminer  l'abdication.  > 


—  1815  —  69 

1er;  des  cris  nombreux,  persistants,  de:  La  commission!  le 
rapport  de  la  commission!  couvrirent  constamment  sa  voix. 
a  II  paraît,  dit  M.  Bedoch  en  profitant  d'un  intervalle  de  demi- 
ilence,  que  la  Chambre  ne  veut  s'occuper  d'aucune  espèce 
'!e  travail  avant  le  rapport  de  la  commission  extraordinaire*? 
—  De  toutes  parts  :  Oui!  oui!  —  En  ce  cas,  toute  délibéra- 
tion, jusque-lh,  restera  suspendue.  »  Après  une  heure  de  nou- 
velle et  vaine  attente,  les  réclamations  et  le  tumulte  recom- 
mencèrent. «  Nous  sommes  responsables  envers  la  patrie  de 
tout  le  temps  qu'on  nous  fait  perdre!  s'écrie  un  membre.  — 
On  ajourne  le  moment  de  satisfaire  le  vœu  de  la  Chambre, 
ajoute  M.  Henri  Lacoste;  je  demande  que  la  commission  soit 
invitée  a  venir  faire  son  rapport;  il  doit  être  prêt.  » 

Ce  rapport,  simple  énoncé  des  résolutions  arrêtées  dans  le 
conseil  de  la  nuit,  était  prêt,  en  effet,  depuis  longtemps.  Les 
trois  vice-présidents,  collègues  du  général  Grenier,  etM.  Lan- 
juinais,  réunis  a  l'hôtel  de  la  Présidence,  en  avaient  entendu 
la  lecture  de  bonne  heure  et  se  disposaient  a  le  porter  tous  en- 
semble a  la  Chambre,  lorsque  Regnault  (de  Sainl-Jean-d'An- 
gély),  accourant  de  l'Elysée,  vint  leur  annoncer  que,  sur  les 
instances  de  son  conseil,  Napoléon  semblait  décidé  a  prévenir 
le  vœu  des  représentants,  et  qu'il  allait  abdiquer.  «  Consen- 
tez a  retarder  la  présentation  de  votre  rapport,  ajoutait  Re- 
gnault, et  vous  pourrez  communiquer  a  l'Assemblée,  non  plus 
l'opinion  des  ministres  et  des  deux  commissions  législatives, 
mais  une  positive  détermination  de  l'Empereur.  »  Le  géné- 
ral Grenier  et  ses  quatre  collègues  promirent  d'attendre. 

Les  frères  de  Napoléon,  ses  ministres,  et  quelques-uns  de 
ses  conseillers  d'État,  réunis  en  conseil  impérial  sous  sa  pré- 
sidence, s'efforçaient,  en  effet,  depuis  le  matin,  de  lui  faire 
prendre  un  parti  décisif.  Les  avis  étaient  fort  opposés. 

Lucien  voulait  que,  bravant  les  menaces  des  représentants, 
l'Empereur  se  rendît  aux  Tuileries,  qu'il  y  réunît  toutes  les 
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troupes  de  ligne  présentes  k  Paris,  les  6,000  hommes  de  dé- 
pôt de  la  garde  impériale,  les  fédérés  de  la  garde  nationale,  et 
qu'après  y  avoir  convoqué  le  conseil  d'Etat  et  les  ministres,  il 
prononçât  Yajournement  des  deux  Chambres.  «  Les  repré- 
sentants, disait-il,  pourront  protester,  mais  ils  ne  résiste- 
ront pas.  »  Ce  conseil  énergique  resta  sans  écho;  au  lieu 
d'enhardir,  il  effrayait.  Plusieurs  ministres  d'État,  Regnault 
(de  Saint-Jean-d'Angély),  entre  autres,  se  hâtèrent  de  repous- 
ser toute  tentative  d'ajournement  ou  de  dissolution  de  l'As- 
semblée, comme  le  signal  d'une  affreuse  guerre  civile  *.  Car- 
not  lui-même,  si  résolu  la  veille  au  matin,  tenait  le  même 
'iingage  ;  toute  son  énergie  était  tombée  devant  l'hostile  dé- 
monstration des  deux  Chambres. 

La  majorité  des  ministres,  invoquant  les  résolutions  arrê- 
tées dans  la  nuit  avec  les  commissions  des  deux  Chambres, 
opinaient  pour  laisser  celles-ci  négocier  directement  avec  les 
puissances  coalisées.  Cet  expédient,  par  cela  même  qu'il  ne 
terminait  rien,  plaisait  a  ces  esprits  timides.  En  gagnant  quel- 
ques heures,  ils  croyaient  tout  sauver. 

Enfin,  Fouché  proposa  hardiment  l'abdication  en  faveur  du 
jeune  prince  impérial.  11  fit  valoir  a  l'appui  de  cette  combinai- 
son les  mêmes  motifs  qu'il  donnait,  hors  du  conseil,  aux  par- 
tisans d'une  régence  :  «  L'abdication,  disait-il,  conciliait  "a  la 
fois  les  intérêts  de  l'Empereur,  comme  père,  comme  chef  de 
dynastie,  et  les  nécessités  de  la  situation  faite  a  la  France  par 
la  bataille  de  Waterloo.  La  guerre  devenait  sans  prétexte,  et, 
dans  le  cas  où  les  Alliés,  mentant  a  toutes  leurs  déclarations, 
continueraient  les  hosti-lités,  les  Chambres,  averties,  n'hésite- 
raient plus  à  employer  toutes  les  forces  nationales  et  a  se  dé- 

*  a  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  Thibaudeau  furent  les  premiers  à 

s'opposer  au  projet  de  dissolution  et  à  pm'ewfr  c-iux  (des  représentants  et 
des  pairs)  auxquels  il  était  réservé  de  le  combattre.  »  {Mémoires  de  M.  de  la 
Fayette,  t.  V,  page  455.) 
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vouer  elles-mêmes  pour  la  cause  du  roi  de  Rome  et  pour  le  sa- 
lut de  l'Empire.  » 

Ces  considérations,  présentées  avec  l'apparence  de  la  plus 
entière  bonne  foi,  amenèrent  successivement  à  l'opinion  du 
duc  d'Otrante  Caulaincoui  t,  le  duc  de  Bassano,  et  Joseph, 
qu'entraînait,  assure-t-on,  l'espérance  du  titre  et  des  hon- 
neurs de  régent.  L'Empereur,  tantôt  assis,  tantôt  se  prome- 
nant dans  la  salle,  écoutait  d'un  air  distrait  chaque  opinion, 
faisait  parfois  entendre  une  critique,  sans  cependant  se  pro- 
noncer; assistant  ainsi  aux  conversations  de  ses  conseillers  en 
spectateur  mécontent,  fatigué,  plutôt  qu'en  souverain  dont 
on  discutait  le  maintien  ou  la  chute.  «  On  pouvait  remarquer 
en  lui,  a  dit  Benjamin  Constant,  je  ne  sais  quelle  insouciance 
sur  son  avenir,  quel  détachement  de  sa  propre  cause,  qui  con- 
trastaient singulièrement  avec  sa  gigantesque  entreprise.  11  ne 
domptait  plus  comme  autrefois  les  distractions,  la  fatigue  et  le 
sommeil.  Sa  puissance  d'attention  semblait  à  son  terme.  » 

Pendant  que  Napoléon,  à  l'Elysée,  ne  pouvait  trouver  en 
lui-môme  ni  la  volonté  de  remettre  le  pouvoir,  ni  la  force  de 
le  retenir,  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants,  à 
l'hôtel  de  la  Présidence,  attendait  toujours  la  décision  promise 
par  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Les  heures  s'écou- 
laient. W.  Lanjuinais,  après  plusieurs  messages  inutiles  aux 
ministres,  leur  lit  dire  que  l'impaliencedela  Chambre  ne  per- 
mettait plus  de  différer  la  présentation  du  rapport.  On  lui  fit 
répondre  que  la  commission  pouvait  annoncer  aux  députés  le 
prochain  envoi  d'un  message  où  TEmpereur  déclarerait  ap- 
prouver la  nomination  d'une  ambassade  ciiargée  de  traiter  de 
la  paix  et  où  il  offrirait  de  faire  à  la  patrie  tous  les  sacritices 
qui  lui  seraient  demandés.  La  commission  quitta  le  palais  de 
la  Présidence. 

11  était  près  de  midi  quand  le  président  et  les  quatre  vice- 
présidents  entrèrent  dans  la  salle  des  séances.  Leur  présence 
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apaisa  soudainement  le  tumulte  qui,  depuis  le  matin,  n'avait 
cessé  d'y  régner  ;  chacun  courut  a  son  banc;  le  plus  profond 
silence  s'établit,  et  le  général  Grenier  donna  lecture  des  réso- 
lutions arrêtées  dans  le  conseil  tenu  aux  Tuileries  *.  L'annonce 
du  message  promis  par  les  ministres  terminait  son  rapport. 

Cette  communication  ne  répondait  pas  aux  passions  empor- 
tées de  la  majorité;  des  murmures  violents  l'accueillirent,  et 
un  grand  nombre  de  membres  s'empressèrent  de  demander 
la  parole.  M.  Leyraud  (de  la  Creuse)  parut  de  nouveau  à  la  tri- 
bune :  «Et  nous  aussi,  s'écria  ce  député  en  parlant  de  lui- 
même,  nous  avons  réfléchi  sur  les  circonstances  diCliciles  où 
se  trouve  la  France;  nous  nous  sommes  demandé  par  quels 
moyens  nous  parviendrons  h  sauver  la  patrie.  Pour  répondre 
à  celte  question,  interrogeons  les  forces  qni  nous  restent.  Cer- 
tes, si  nous  calculons  les  forces  des  armées  ennemies,  l'imagi- 
nation s'en  effraye...  »  A  ces  mots,  des  cris  A  l'ordre!  à  bas! 
interrompent  l'orateur;  vainement  il  s'épuise  en  elTorls  pour 
continuer  ;  les  cris  A  bas!  à  l'ordre!  couvrent  constamment  sa 
voix;  il  est  obligé  de  quitter  la  tribune.  M.  Crochon  l'y  rem- 
place ;  ce  représentant  déclare  que,  décidé  également  a  sauver 
la  patrie,  il  propose,  dans  ce  but,  le  projet  de  déclaration  sui- 
vant : 

«  La  nation  française  renonce  à  jamais  à  toute  conquête,  à  toute 
«  guerre  d'offensive  ou  d'ambition. 

('  Elle  ne  prendra  jamais  les  armes  que  pour  défendre  son  territoire 
«  ou  pour  défendre  un  allié  injustemejit  attaqué. 

«  Elle  veut  conserver  la  monarchie  constitutionnelle  comme  garantie 
«  de  sa  tranquillité. 

«  On  nommera  cinq  plénipotentiaires,  trois  de  la  Chambre  des  re- 
«  présentants  et  deux  de  la  Chambre  des  pairs,  pour  porter  cette  décla- 
u  ration  au  quartier  général  des  souverains  alliés.  » 

Ce  manifeste  de  paix  à  tout  prix,  expression  brutale  de  la 

♦  Voyez  le  ie%\p  de  ces  résolutions  dans  le  précédent  chapitre,  page  64. 


—  1815  —  73 

lassitude  causée  dans  le  public  officiel  et  dans  les  classes  bour- 
geoises par  vingt-quatre  années  de  guerre,  révélait  dans  toute 
leur  nudité  les  sentiments  de  la  majorité  de  la  Chambre  :  au- 
cune voix,  cependant,  n'osa  l'appuyer,  et  M.  Duchesne  put 
prendre  la  parole  pour  déclarer,  a  son  tour,  que  les  résolutions 
communiquées  par  le  général  Grenier  lui  semblaient  impuis- 
santes a  conjurer  les  désastres  de  la  patrie,  désastres  immi- 
nents, disait-il,  et  attestés  par  la  présence  même  du  chef  de 
l'armée  dans  la  capitale.  «  Nous  ne  sommes  plus  en  1792, 
ajoute  l'orateur.  On  nous  parle  d'imiter  les  Espagnols;  notre 
situation  est  bien  différente  de  la  leur.  On  nous  propose  de 
négocier  avec  les  puissances  alliées;  mais  les  pièces  mêmes 
qui  nous  ont  été  communiquées  donnent  la  preuve  que  ces 
puissances  ont  constamment  repoussé  les  ouvertures  du  gou- 
vernement et  déclaré  qu'elles  ne  traiteraient  pas  avec  nous, 
tant  que  nous  aurions  l'Empereur  à  notre  tête.  »  L'orateur  al- 
lait évidemment  arriver  a  une  proposition  d'abdication  ;  Re- 
gnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  venait  d'entrer  dans  la  salle; 
il  monte  au  fauteuil  de  M.  Lanjuinais  et  lui  dit  quelques  mots. 
«  Je  dois  annoncer  à  la  Chambre,  dit  aussitôt  le  président  en 
interrompant  M.  Duchesne,  que  je  reçois  l'assurance  qu'elle 
recevra  de  Sa  Majesté,  avant  trois  heures,  un  message  qui 
pourra  remplir  ses  vues. 

—  Comment,  avant  trois  heures!  s'écrie  un  membre.  Pour- 
quoi aussi  tard?  Il  est  à  peine  une  heure.  —  On  veut  nous 
faire  perdre  le  temps!  »  ajoutèrent  plusieurs  voix.  L'annonce 
du  président,  au  lieu  de  calmer  la  Chambre,  ainsi  qu'il  l'espé- 
rait sans  doute,  venait  au  contraire  de  jeter  la  colère  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.  Bientôt  des  cris  s'élèvent  ;  des  inter- 
pellations se  croisent  ;  les  propositions  les  plus  opposées  se 
succèdent.  M.  Duchesne  était  toujours  en  possession  de  la  tri- 
bune, attendant  la  fin  du  tumulte.  Il  profite  d'un  moment  de 
demi-silence  pour  s'écrier  :  «  Nous  n'avons  qu'un  parti  à 
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prendre  i  c'est  d'engager  l'Empereur,  au  nom  da  salut  de 
VÉlat,  au  nom  sacré  de  la  patrie  qui  souffre,  de  déclarer  son 
abdication.  » 

Enfin,  le  mot  que  toute  la  Chambre  attendait  était  prononcé. 
Les  cris  de  Oui!  oui!  C'est  cela!  Appmjé!  partent  aussitôt 
de  tous  les  côtés  de  la  salle;  des  exclamations  confuses  sor- 
tent de  toutes  les  bouches;  le  tumulte  recommence.  C'est 
vainement  que  M.  Lanjuinais  essaye  de  le  calmer;  sa  voix, 
dominée  par  le  bruit,  ne  peut  se  faire  entendre.  «  Il  est 
impossible,  dit-il  enlin  après  de  longs  efforts,  d'arriver  à  un 
résultat,  si  je  ne  parviens  a  contenir  l'agitation  de  l'Assemblée. 
Le  salut  de  la  patrie  est  dans  le  rapport  de  la  commission.  Je 
prie  la  Chambre  d'attendre  le  message  de  l'Empereur. 

«  Le  salut  de  la  patrie  n'est  que  dans  l'abdication  !  s'écrie 
un  membre  de  toutes  les  forces  de  sa  voix. 

—  11  n'est  que  la,  et,  si  l'abdication  tarde  encore  à  venir, 
je  proposerai  la  déchéance!  »  ajoute  M.  de  la  Fayette. 

Cette  menace,  jetée  au  milieu  du  tumulte,  accueillie  par 
des  cris  nombreux  de  Bravo  !  Appuyé!  fit  monter  le  général 
Solignac  a  la  tribune;  un  demi -silence  s'établit;  le  général 
demanda  «  qu'une  dépulation  de  cinq  membres  fût  nommée 
pour  se  rendre  auprès  de  l'Empereur  et  lui  exprimer  Vurgence 
de  sa  décision.  »  Appuyé!  Aux  voix!  crie-t-on  de  toutes  parts. 
De  plusieurs  côtés  on  demande  la  parole  :  cinq  ou  six  députés 
se  dirigent  vers  la  tribune  ;  le  général  Solignac ,  qui  l'avait 
quittée,  les  y  devance  :  «  Je  viens,  dit-il,  amender  ma  propo- 
sition; plusieurs  de  mes  honorables  collègues  m'ont  fait  ob- 
server qu'il  était  hors  de  doute  que  la  Chambre  ne  soit  bien- 
tôt informée  de  la  détermination  de  Sa  Majesté.  Je  pense  donc 
qu'il  est  convenable  que  nous  attendions  une  heure  le  message 
qui  paraît  devoir  nous  être  adressé.  » 

Cette  proposition  inattendue  jeta  encore  une  fois  le  désordre 
àlans  la  Chambre.  L'Assemblée  se  divisa  :  une  moitié  semblait 
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r'onsentir  au  délai  demandé  ;  l'autre  moitié  le  refusait  avec 
emportement.  MM.  de  la  Fayette,  Sébasliani,  Roy,  Manuel, 
Flaugergues,  Dupin ,  Duchesne,  Girod  (de  l'Ain)  et  Henri  La- 
coste, entre  autres,  debout  a  leurs  places  et  gesticulant  avec 
véhémence,  s'indignaient  d'un  retard  aussi  long  et  réclamaient 
l'abdication  immédiate.  Des  cris  furieux  partaient,  au  reste, 
de  tous  les  bancs;  d'une  extrémité  de  la  salle  a  l'autre,  des 
interpellations  étaient  échangées  au  milieu  du  plus  effroyable 
tumulte. 

Le  général  Solignac,  nous  ignorons  dans  quel  intérêt,  vou- 
lait l'abdication.  Cependant,  étonné  de  l'acharnement  de  cer- 
tains membres  a  exiger  ce  sacrifice,  confus  de  l'impudeur  de 
certaines  impatiences,  il  se  présenta  une  troisième  fois  a  la 
tribune  et  dit  : 

«  Messieurs,  nous  voulons  tous  sauver  la  patrie;  mais  ne 
pouvons-nous  concilier  ce  sentiment  unanime  avec  le  désir 
honorable  pour  la  Chambre  de  conserver  Y  honneur  du  chef  de 
l'État?  Si  je  demandais  d'attendre  h  ce  soir,  a  demain,  on  pour- 
rait m'opposer  quelques  considérations,  mais  une  heure  *  //  » 

Alors  M.  Lanjuinais  consulta  l'Assemblée;  une  double 
épreuve  par  assis  et  levé  eut  lieu;  le  président  proclama  le 
résultat  du  vole  :  celte  Chambre,  que  composaient  en  immense 
majorité  des  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  et  des  légistes 
ayant  tous  juré,  trois  semaines  auparavant,  fidélité  a  la  con- 
stitution impériale  et  a  l'Empereur,  ne  s'en  tenait  plus  à  la 
menace;  emportée  par  un  incroyable  délire,  elle  venait  d'ac- 
corder a  Napoléon  un  délai  d  une  heure  pour  abdiquer  sa  cou- 
ronne"! 

•  Moniteur  du  23  juin  iSlo,  page  716,  troisième  colonne.  Cette  séance  du 
22  juin,  ouverte  à  huit  heures  du  matin  et  qui  ne  devait  finir  qu'à  huit  heures 
du  soir,  est  très-ccourtée  dans  le  Moniteur,  qui  indique  les  principaux  inci- 
dents plutôt  qu'il  ne  les  reproduit.  Grand  nombre  de  détails  sont  plus  com- 
plètement rendus  dans  les  autres  journaux  de  l'époque. 

«  On  comptait  dans  la  Chambre  au  delà  de  120  avocats  et  près  de  300  fonc- 
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La  séance  fut  immédiatement  suspendue.  La  plupart  de; 
députés  quittèrent  leurs  bancs,  sans  pourtant  sortir  de  la  salle 
Divisés  par  groupes  nombreux  au  pied  de  la  tribune,  a  l'en- 
trée des  couloirs  de  sortie  et  sur  plusieurs  autres  points  de 
l'enceinte,  tous  se  livraient  aux  discussions  les  plus  animées. 
Quelques-uns  semblaient  en  proie  a  une  agitation  presque  fé- 
brile ;  on  les  voyait  courir  d'un  groupe  a  l'autre,  quitter  pré- 
cipitamment la  salle,  puis  y  rentrer  avec  non  moins  de  hâte. 
Une  demi-heure  s'écoula  au  milieu  de  ce  tumultueux  désordre. 
L'arrivée  du  prince  d'Eckmiihl  vint  alors  faire  diversion.  11 
apportait  des  nouvelles  de  l'armée  ;  quelques  députés  l'invi- 
tèrent a  les  donner  a  la  tribune  ;  il  y  monta,  et  lut  un  rapport 
dont  nous  citerons  les  passages  essentiels  : 

«  Messieurs,  nous  avons  reçu  hier  des  nouvelles  de  Farmée.  Les  ren- 
seignements qui  nous  étaient  donnés,  sans  être  officiels,  nous  portaient 
à  croire  que  nos  désastres  n'étaient  pas  aussi  considérables  qu'on  avait 
pu  le  croire.  Aujourd'hui  ces  renseignements  ont  acquis  le  caractère 
officiel  le  plus  certain,  et  je  les  garantis  à  la  Chambre  sur  mon  honneur. 

«  Un  officier  du  prince  .lérôme,  parti  d'Avesnes  hier  21,  a  trouvé  la 
route  couverte  de  soldats.  11  doit  y  avoir  au  moins  20,000  hommes 
ralliés. 

«  La  garde  s'est  ralliée  à  Avesnes. 

«  Le  maréchal  Grouchy  annonce  que  le  18  il  a  battu  les  Prussiens. 
Les  communications  sont  libres  entre  lui  et  le  maréchal  Soult,  à  Phihp- 
peville.  On  n'a  vu  aucun  ennemi  entre  le  maréchal  Grouchy  et  la 
frontière. 

«  Ainsi  nous  avons  encore  une  armée  de  60,000  hommes  à  la  fron- 
tière du  Nord.  On  peut,  en  outre,  y  envoyer  10,000  hommes  avec  de 

tionnaires  appartenant  à  l'ordre  judiciaire,  à  l'armée  et  à  l'administration.  Les 
avocats  y  étaient  tout-puissants  ;  ils  dominaient.  L'influence  de  cette  classe 
dans  l'Assemblée  tenait  à  une  circonstance  assez  singulière.  Benjamin  Con- 
stant avait  introduit  dans  YActe  additionnel  un  article  (26)  ainsi  conçu  : 
«  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports  des  commissions  et  les  comptes 
qui  sont  rendus,  ne  peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des  Chambres.  »  La 
France,  pendant  douze  ans,  était  restée  sans  Assemblées  délibérantes.  11  n'y 
avait,  dès  lors,  que  les  hommes  habitués  aux  luîtes  journalières  du  barreau 
qui  osassent  aborder  la  tribune  et  improviser. 
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la  cavalerie  et  200  pièces  de  canon.  J'ajoute  que  si  la  Chambre  prend 
de  fortes  mesures,  si  elle  déclare  traître  à  la  patrie  tout  garde  national 
ou  tout  mililaire  qui  abandonnera  ses  drapeaux,  une  barrière  assez  forte 
peut  être  oppo-ée  à  l'invasion,  et  vous  aurez  une  armée  assez  respecta- 
ble pour  appuyer  vos  négociations  avec  un  ennemi  qui  a  prouvé  qu'il 
ne  tenait  pas  toujours  tidèlement  ses  promesses.  » 

Si  l'arrivée  du  ministre  de  la  guerre  dans  la  salle  et  sa  pré- 
sence a  la  tribune  avaient  excité  l'étonnemcnt ,  puis  un  cer- 
tain intérêt  de  curiosité,  en  revanche,  son  rapport  n'était  pas 
achevé,  que  déjà  la  Chambre  se  montrait  inaltentive  et  impa- 
tiente ;  elle  n'écoutait  plus.  Qu'importait  a  cette  Assemblée 
rénumération  des  ressources  et  des  forces  que  la  France  pou- 
vait encore  opposer  a  la  marche  des  Anglais  et  des  Prussiens? 
Ses  préoccupations  n'étaient  point  la  :  l'ennemi ,  pour  elle , 
était  au  palais  de  l'Elysée  et  non  a  la  frontière.  Quelques  mi- 
nutes après  le  départ  de  Davoust,  la  Chambre  avait  déjà  ou- 
blié  les  communications  de  ce  minisire,  et  les  groupes  étaient 
redevenus  aussi  bruyants  qu'auparavant.  Bientôt  plusieurs 
membres,  dont  les  regards  interrogeaient  incessamment  les 
cadrans  d'horloge  placés  dans  l'enceinte,  s'écrièrent  qu'il  fal- 
lait reprendre  la  séance.  «  Non!  non!  répliquèrent  quelques 
voix;  attendons  encore!  »  Ces  mots  éveillèrent  la  colère  de 
plusieurs  représentants  ;  leur  emportement  devint  extrême  ; 
deux  ou  trois  d'entre  eux  se  précipitent  a  la  tribune  ;  ils  tirent 
leurs  montres,  et,  les  plaçant  sous  les  yeux  de  ceux  de  leurs 
collègues  qui  sont  debout  dans  l'hémicycle,  ils  les  interpellent 
avec  violence  en  leur  disant  que  ïlieure  était  passée  depuis 
plusieurs  minutes,  qu'il  fallait  en  finir,  et  que  la  Chambre  ne 
devait  pas  tolérer  qu'on  la  fît  ainsi  attendre.  Le  tumulte  re- 
commence; les  cris,  les  motions,  se  croisent  ;  dans  les  groupes 
les  plus  animés  on  entend  ces  exclamations  :  C'est  différer 
trop  longtemps!  Il  faut  le  décréter  d'accusation!  Il  faut  le  faire 
akbêter!  Dans  ce  moment,  un  des  huissiers  remet  à  Manuel 


78  —  1845  — 

un  billet  que  ce  député,  après  l'avoir  lu,  s'empresse  de  com- 
muniquer aux  représentants  qui  l'entourent.  Fouché  annon- 
çait a  Manuel  que  l'Empereur  dictait  son  abdication,  et  que. 
sous  peu  d'instants,  cet  acte  serait  communiqué  a  la  Chambre. 
Trois  ou  quatre  représentants,  accourus  en  toute  hâte  du  pa- 
lais de  l'Elysée,  confirment  cette  nouvelle.  A  peu  d'instants 
de  là,  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  de  la  police  entraient  dans  la  salle. 

Lorsque,  le  matin,  les  ministres  avaient  fait  dire  a  M.  Lau- 
juinais  et  aux  vice-présidents,  ses  collègues,  qu'ils  pouvaient 
annoncer  a  la  Chambre  le  prochain  envoi  d'un  message  im- 
périal, ISapoléon  n'avait  encore  aucune  détermination  arrêtée; 
il  cherchait  sans  doute  a  gagner  du  temps,  à  voir  venir  un  de 
ces  hasards  qui,  dans  plusieurs  circonstances  critiques  de  sa 
carrière,  avaient  changé  le  destin  dune  journée.  Celte  attente 
inerte,  au  lieu  de  le  servir,  précipitait  sa  chute. 

On  l'a  dit  avec  raison  *  :  si  l'Empereur  avait  suivi  jusqu'à 
son  entier  accomplissement  le  projet  qui  l'avait  amené  à  Pa- 
ris; si,  au  lieu  de  se  renfermer  a  l'Elysée,  au  milieu  de  conseil- 
lers timides  ou  abattus,  il  s'était  hardiment  présenté  devant 
les  Chambres,  cet  acte  de  résolution,  la  grandeur  des  souve- 
nirs qui  s'attachaient  a  sa  personne,  le  sentiment  d'un  im- 
mense péril,  auraient  contre-balancé  l'influence  des  repré- 
sentants décidés  h  le  renverser  même  au  prix  d'une  invasion. 
Mais,  affaibli  par  la  grandeur  même  de  ses  efforts  pendant  les 
trois  derniers  mois,  il  s'arrêtait  en  chemin  ;  la  force  semblait 
lui  manquer  pour  se  relever  de  la  défaveur  jetée  sur  lui  par 
l'abandon  apparent  de  son  armée;  et  des  députés,  comme 
M.  Duchesne,  s'apercevant  qu'ils  n'avaient  plus  rien  a  redou- 
ter de  sa  présence,  pouvaient  se  faire  de  son  inutile  retour 
une  arme  contre  sa  personne.  Son  accablement  physique  et 
moral  faisait  toute  l'audace  de  ses  adversaires. 

*  Benjamin  Constant. 


—  1815  —  79 

Bien  plus,  lorsque,  autour  de  sa  demeure,  les  milliers  de  voix 
d'une  foule  toujours  compacte,  toujours  enthousiaste,  appe- 
laient sa  présence  et  demandaient  qu'il  ressaisît  son  épée  ; 
lorsque,  dans  les  faubourgs  du  nord  delà  capitale,  les  blessés, 
qui  commençaient  à  revenir  de  Ligny  et  de  Waterloo,  pous- 
saient sur  leur  passage  les  cris  de  :  Vive  l'Empereur!  Mort  aux 
Anglais  et  aux  Prussiens!  et  que,  couchés  sur  la  paille  de  leurs 
charrettes,  ils  jetaient  une  patriotique  émotion  dans  ces  quar- 
tiers populeux,  Napoléon  restait  sourd  a  ces  appels,  a  ces  ac- 
clamations, et,  comme  a  Fontainebleau,  il  demeurait  confiné 
dans  son  palais.  On  eût  dit  que,  par  une  faiblesse  indigne  d'un 
tel  homme,  il  y  cachait  sa  défaite,  et  que,  vaincu,  il  n'osait  se 
montrer  a  ce  peuple  qui  avait  salué  si  longtemps  en  lui  le 
vainqueur  de  l'Europe.  Oui,  sans  doute,  cette  défaite  était  son 
crime  aux  yeux  des  deux  Chambres,  et  l'une  et  l'autre  avaient 
surtout  hâte  de  rompre  toute  communicaliou  entre  elles  et  le 
malheur;  mais,  par  cela  même  que  la  défaite  du  18  juin  me- 
naçait la  grandeur  militaire  de  la  France  ainsi  que  ses  con- 
quêtes politiques  des  vingt  dernières  années,  cette  journée, 
pour  le  peuple  comme  pour  les  soldats,  était  un  lien  de  plus 
entre  la  nation  et  l'Empereur;  car,  pour  les  classes  laborieuses, 
Napoléon  était  le  représentant  de  la  Révolution,  et,  pour  l'ar- 
mée, le  symbole  vivant  de  notre  indépendance. 

Quelques  contemporains  ont  attribué  son  immobilité  à  la 
faiblesse  et  a  l'épouvante  de  ses  conseillers.  Ce  n'est  pas  en  s'a- 
bandonnant  soi-même  au  découragement,  en  paraissant  déses- 
pérer de  sa  propre  cause,  qu'on  inspire  aux  siens  la  décision 
et  l'énergie.  Moins  que  personne.  Napoléon  pouvait  ignorer 
que,  dans  les  gouvernements  comme  dans  les  cours,  on  ne  con- 
serve des  défenseurs  intrépides  qu  "a  la  condition  de  les  con- 
vaincre que  la  défense  est  sans  péril.  Or,  dans  le  même  mo- 
ment où  M.  Duchesne  prononçait  'a  la  Chambre  le  mot 
iV abdication,  où  M.  de  la  Fayette  faisait  entendre  celui  de  dé- 
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chéance,  l'Empereur,  toujours  indécis,  toujours  absorbé,  ne 
retrouvait,  pour  ainsi  dire,  la  parole  que  lorsque  lui  arrivaient 
des  nouvelles  de  l'armée.  Ces  nouvelles  se  succédaient  assez 
rapidement;  toutes  étaient  favorables;  Groucby  n'était  point  } 
perdu,  ainsi  qu'on  le  craignait  lavant-veille,  a  Laon;  ses  ' 
35,000  hommes  rentraient  en  France  en  bon  ordre  et  intacts.  | 
«  Vous  le  voyez,  disait  Napoléon  a  ses  ministres,  tout  n'est  pas 
désespéré;  il  nous  reste  des  troupes  encore  nombreuses,  »  Puis 
il  s'arrêtait;  mais  ses  auditeurs  restaient  silencieux.  Un  instant 
on  put  croire  qu'il  allait  enfin  recouvrer  son  énergie.  Mécontent 
de  l'attitude  de  ses  conseillers,  dont  la  pensée  restait  constam- 
ment tendue  vers  les  Chambres,  l'Empereur  voulut  encore  es 
sayer  une  démarche  pour  ramener  celles-ci  ;  il  fit  réunir  toutes 
les  nouvelles  reçues  de  l'armée  dans  unrapport  que  Davoust  fut 
chargé  d'aller  lire  a  la  Chambre  des  représentants.  On  a  vu  l'ac- 
cueil fait  k  ce  ministre  :  «  On  ne  ma  point  écouté,  »  dit-il,  au 
retour,  à  l'Empereur.  Au  milieu  de  tous  ces  incidents,  IRe- 
gnault  (de  Saint-Jean-d'Angélyi,  a  qui  son  titre  de  représen- 
tant donnait  une  libre  entrée  dans  le  Palais  législatif,  tenait 
l'Empereur  au  courant  des  délibérations;  il  accourait,  a  chaque 
manifestation  nouvelle.  Napoléon  recevait  ses  rapports  sans 
laisser  paraître  la  moindre  émotion.  Ce  calme  pourtant  l'aban- 
donna lorsqu'il  apprit  la  proposition  du  général  Solignac  et  le 
vote  qui  l'avait  suivie;   sa  fierté  fut  blessée,   il  s'indigna 
«Comment,  s'écria-t-il,  de  la  violence!  Puisque  c'est  ainsi, 
je  n'abdiquerai  pas.  La  Chambre  n'est  composée  que  de  ja- 
cobins, d'ambitieux,  que  j'aurais  dû  dénoncer  a  la  nation  el 
chasser!  Mais  le  temps  perdu  peut  se  réparer...  » 

Étrange  aveuglement!  Voir  des  jacobins  dans  MM.  de  la 
Fayette,  Lanjuinais,  Sébastiani,  Pioy,  Flaugergues,  Henri  La- 
coste et  Dupin  ! 

Les  hommes  que  Napoléon  avait  si  longtemps  poursuivis  du 
nom  àe  jacobins,  parce  que,  demeurés  fidèles  aux  principes  de 
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la  République,  ils  avaient  protesté  contre  son  despotisme  au 
nom  de  la  Uévolution  méconnue,  de  la  liberté  violée,  ces 
hommes  étaient  les  seuls,  dans  les  classes  élevées,  qui,  après 
l'avoir  accueilli  au  20  mars,  se  ralliaient  encore  autour  de  lui 
au  jour  de  sa  défaite,  et,  oubliant  ses  injures,  ses  persécu- 
tions, en  présence  de  l'indépendance  nationale  menacée,  lui 
avaient  proposé,  la  veille,  par  l'organe  de  Carnot,  et  lui  of- 
fraient en  ce  moment,  par  la  voix  du  peuple  et  des  soldais, 
une  dictature  qu'il  n'osait  accepter! 

«  Sire,  répondit  Regnault  quand  l'agitation  de  l'IvaiixMcur 
fut  a  demi  calmée,  ne  cherchez  point,  je  vous  en  conjure,  a 
lutter  plus  longtemps  contre  la  force  des  choses.  Ne  laissez 
pas  a  la  Chambre  le  moyen  de  vous  accuser  d'avoir  empêché 
d'obtenir  la  paix.  En  1814,  vous  vous  êtes  sacrilié  au  sahit  de 
tous;  renouvelez  aujourd'hui  ce  grand,  ce  généreux  sacridce. 

—  31on  intention  n'a  jamais  été  de  refuser  d'abdiquer. 
répliqua  l'Empereur  avec  un  reste  d'irritation  ;  mais  je  veu.v 
qu'on  me  laisse  y  songer  en  paix,  dans  l'intérêt  de  la  France 
et  de  mon  hls...  Quand  j'aurai  abdiqué,  ajouta-t-il  en  prome- 
nant ses  regards  sur  ses  ministres,  vous  n'aurez  plus  d'armée . . . 
dans  huit  jours  l'étranger  sera  sous  Paris.  » 

Mais  il  s'adressait  a  des  sourds,  a  dit  un  témoin  de  ces  tris- 
tes débats;  il  parlait  dans  le  désert.  —  De  quelque  côté,  en 
effet,  que  Napoléon  jetât  les  yeux,  il  n'apercevait  que  des  vi- 
sages effarés;  et  ses  dernières  paroles,  qui  sollicitaient  une 
opinion  ou  un  conseil  énergiques,  furent  accueillies  par  le 
plus  morne  silence.  A  quelques  instants  de  la,  plusieurs  mem- 
bres de  la  Chambre  des  représentants  furent  introduits  :  ils 
venaient  engager  l'Empereur  a  ne  pas  différer  son  abdication. 
ia  Chambre,  disaient-ils,  était  décidée  a  prononcer  la  dé- 
chéance. Le  général  Solignac  et  M.  Durbach  ne  tardèrent  pas 
à  conlirmer  ces  nouvelles.  Bientôt  M.  Léon  (i  Alniéida,  com- 
mandant militaire  du  Palais  législatif,  parut  a  son  tour.  11  était 
lu.  S 
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chargé,  de  la  part  de  M.  Lanjuinais,  d'engager  également 
l'Empereur  a  hàler  l'envoi  de  son  abdicalion,  et  de  lui  dire 
«  que  la  Chambre  ne  voulait  plus  attendre  et  menaçait  de  pro- 
noncer sa  mise  liors  la  loi.  » 

Echos  des  motions  qui  se  produisaient  au  milieu  des  grou- 
pes répandus  dans  l'enceinte  de  la  Chambre,  ces  menaces, 
arrivant  ainsi  coup  sur  coup,  jetèrent  une  véritable  épouvante 
parmi  les  conseillers  de  Napoléon.  Aveuglés  par  la  plus  étronge 
des  illusions,  tous  voyaient  dans  l'abdication  l'avènement  de 
IN'apoléon  II  et  le  salut  de  l'établissement  impérial.  Us  se  réu- 
nirent dans  un  dernier  ellort.  Le  seul  homme  qui  jusqu'alors 
persistât  a  vouloir  que  l'Empereur  tint  tête  a  l'orage,  Lucien 
lui-même,  cessa  d'insister.  Joseph  et  les  ministres  purent 
vaincre  enfin  la  résistance  passive  de  Napoléon  :  il  se  rendit. 
«  Écrivez  a  ces  messieurs  de  se  tenir  tranquilles,  dit  l'Empe- 
reur a  Eouché  :  ils  vont  être  satisfaits.  »  Le  duc  d  Otrante  fit 
immédiatement  transmettre  a  Manuel  le  billet  dont  nous  avons 
parlé,  et  l'Empereur,  d'une  voi.v  lente,  mais  ferme,  dicta  'a 
Lucien  sa  troisième  abdicalion  ^ 

Cet  acte,  empreint  d'un  remarquable  sentiment  de  tristesse 
et  dans  lequel  perçait  ta  conviction  d'un  inutile  sacrifice,  fut 
remis  à  M.  Fleury  de  Chaboulon  pour  en  faire  deux  expédi- 
tions destinées,  l'une  h  la  Chambre  des  pairs,  l'autre  a  la 
Chambre  des  représentants.  Pendant  que  iM.  de  Chaboulon 

«  11  y  eut  deux  abdications  à  Fontainebleau.  Voyez  I"  volume,  cliap.  viii.  — 
La  duchesse  d'Abranlès,  dans  ses.  Ménwires  sur  la  ResLauraLion,  raconte, 
à  l'occasion  de  rabdication  de  rÉlysée,  l'anecdote  suivante  : 

«  Regnaull  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  Merlin  (de  Douai)  avaient  amené 
avec  eux,  de  la  Chambre,  un  dt'iiuté  dont  rattachement  ne  pouvait  être  sus- 
pect à  l'Empereur  :  c'était  le  chevalier  Suchet,  frère  du  duc  d'Albuféra.  Les 
deux  ministres  entrèrent  dans  le  cabinet  de  l'Empereur  après  avoir  laissé  le 
chevalier  Suchet  dans  la  galerie  où  iis  devaient  venir  le  chercher,  s'il  était 
nécessaire.  Le  beau,  le  bon  et  brave  Labédoyère  était  de  service  ce  jour-là. 
Le  chevalier  Suchet  demeura  avec  lui  pendant  l'absence  des  deux  ministres  ; 
die  fut  longue:  enfin  la  porte  de  l'appartement  s'ouvrit,  et  un  homme  de 
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écrivait,  le  duc  de  Bassano  s'approcha  de  l'Empereur  et  lui 
dit  qu'il  faisait  sans  doute  un  immense  sacritice  a  la  paix,  mais 
que  les  Alliés  ne  regarderaient  peut-être  pas  le  sacrifice 
comme  assez  complet.  «  Que  voulez-vous  dire?  répondit  l'Em- 
pereur. —  Qu'il  serait  possible  qu'on  exigeât  la  renonciation 
des  frères  de  Votre  Majesté  a  la  couronne.  —  Comment!  de 
mes  frères?  s'écria  rEm|)ereur  :  ah!  Maret,  vous  voulez  donc 
que  nous  nous  déshonorions  tous!  » 

Les  ducs  d'Otrante,  de  Vicence  et  Dccrès  furent  désignés 
pour  porter  la  déclaration  d'abdication  au.\  représentants;  le 
duc  de  Gaële,  le  comte  31ollien  et  Carnot  furent  chargés  d'en 
donner  lecture  a  la  Chambre  des  pairs.  Ils  étaient  partis  de- 
puis quelques  instants,  lorsque  le  comte  de  Laborde,  adjudant 
général  de  la  garde  nationale,  accourut  annoncer  a  l'Empe- 
reur qu  il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  satisfaire  la 
Chambre,  et  que  la  déchéance  allait  être  prononcée.  «  Ces 
messieurs  sont  bien  pressés,  lui  dit  l'Empereur  en  le  frappant 
sur  l'épaule;  dites-leur  de  se  tranquilliser,  il  y  a  un  quart 
d'heure  que  j'ai  signé  mon  abdication.  »  M.  de  Laborde  s'était 
croisé  en  route  avec  les  ministres.  On  sait  a  quel  moment  ces 
derniers  étaient  arrivés.  Ils  remirent  l'abdication  a  M.  !.an- 
juinais.  Le  président  se  leva,  réclama  le  silence,  et,  voulant 
prévenir  un  fâcheux  éclat  des  passions  qui  emportaient  une 
partie  de  la  Chambre,  il  dit  :  «  Je  vais  donner  lecture  d'un 


grosse  et  courte  taille,  à  la  physionomie  vulgairement  brutale,  entra  dans  la 
galerie  :  c'était  le  ministre  de  la  marine,  duc  Decrès.  «  Eh  bien,  dit-il  aux 
f  deux  aiîiis  de  riinipereur  qui  Tinterrogeaient  du  regard,  c'est  une  affaire 
«  faite....  Ah!  ah  !  il  a  fallu  batailler....  mais  ce  diable  de  Regnault  a  si  bien 
«  parlé,  que  son  éloquence  a  été  entendue.  —  L'Empereur  sait-il  que  je  suis 
«  venu?  demanda  M.  Suchet. — Oui,  oui,  sans  doute;  mais,  comme  mainte- 
«  nant  la  chose  est  résolue,  on  a  jugé  inutile  de  vous  appeler.  N'étiez-vous 
«  pas  venu  pour  lui  mettre  \e& poucettes  s'il  ne  voulait  pas  en  finir?...  »  Dans 
ce  moment,  !M.  Suchet  n'eut  que  te  temps  de  s'élancer  sur  la  main  de  Labé- 
doyère,  qui  la  levait  sur  cet  homme,  Decrès  pa';sa  dan?  le  jardin  et  s'y  promena 
en  sifflant.  » 
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acte  important.  Je  rappelle  à  tous  les  membres  les  termes  du 
règlement  qui  défend  aucun  signe  d'approbation  ni  d'impro 
bation.  »  Puis  il  lut  : 

DÉCLARATION  AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 
«  Français  ! 

«  En  commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indépendance  nationale, 
je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  volontés  et 
sur  le  concours  de  toutes  les  autorités  nationales  ;  j'étais  fondé  à  en 
espérer  le  succès,  et  j'aurais  bravé  toutes  les  déclarations  des  puis- 
sances contre  moi. 

«  Les  circonstances  me  paraissent  changées.  Je  m'offre  en  sacrifice  à 

la  haine  des  ennemis  de  la  France Puissent-ils  être  sincères  dans 

leurs  déclarations  et  n'en  avoir  réellement  voulu  qu'à  ma  personne. 
Ma  vie  politiciue  est  terminée,  et  je  proclame  mon  fils,  sous  le  titre  de 
Napoléon  II,  empereur  des  Français. 

«  Les  ministres  actuels  formeront  provisoirement  le  conseil  de  gou- 
vernement. L'intérêt  que  je  porte  à  moH  fds  m'engage  à  inviter  les 
Chambres  à  organiser,  sans  délai,  la  régence  paninc  loi. 

«  Uuissez-vous  tous  pour  le  salut  public  et  pour  lesltr  ime  nation 
indépendante! 

•  Napoléon 
a  Au  palais  de  l'Elysée,  ce  22  juin  1815.  > 

Malgré  l'avertissement  du  président,  de  lâches  applaudisse 
ments  se  firent  entendre. 

Impatient  de  se  montrer  et  d'établir  son  influence,  Fouclié 
païut  immédiatement  à  la  tribune.  La  honteuse  manifesta- 
tion qui  venait  d'avoir  lieu  avait  été  mal  accueillie  par  une 
partie  de  l'Assemblée.  Le  duc  d'Otrante  saisit  avec  habileté 
cette  occasion  pour  masquer  aux  yeux  du  public,  derrière 
quelques  semblants  de  respect,  le  rôle  qu'il  jouait  depuis  deu\ 
jours.  Il  dit  que  ce  n'était  pas  a  une  assemblée  de  Français 
qu'il  croyait  nécessaire  de  recommander  les  égards  dus  a  Na- 
poléon et  de  rappeler  les  sentiments  que  son  malheur  devait 
inspirer.  «  Les  représentants  de  la  nation,  ajouta-t-il,  n'ou- 
blieront pas,  dans  les  négociations  qui  devront  s'ouvrir,  de 
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stipuler  les  intérêts  de  celui  qui,  pendant  de  longues  années, 
a  présidé  aux  destinées  de  la  patrie.  Je  propose  donc  à  la 
Chambre  de  nommer,  séance  tenante,  une  commission  de 
cinq  membres  qui  sera  chargée  de  se  rendre  auprès  des  puis- 
sances alliées  pour  y  traiter  des  intérêts  de  la  France.  Je 
demande  que  cette  commission,  nommée  aujourd'hui,  puisse 
partir  demain.  » 

Cette  dernière  proposition  contenait  la  véritable  pensée  de 
Fouché;  il  avait  hâte  d'entrer  en  communication  officielle 
avec  l'ennemi.  Mais  M.  Dupin  ne  laissa  pas  a  la  Chambre  le 
temps  de  se  prononcer  ;  il  parut  a  la  tribune  lorsque  le  mi- 
nistre de  la  police  n'en  avait  pas  encore  descendu  les  der- 
nières marches,  et  dit  :  «  Messieurs,  l'abdication  de  l'empereur 
Napoléon  était  nécessaire;  mais  elle  est  grande,  généreuse; 
elle  mérite  l'e.Kpression  de  la  reconnaissance  nationale;  votre 
premier  devoir  est  de  l'accepter  au  nom  de  la  nation  que  vous 
représentez.  Je  propose  donc  la  délibération  suivante  : 

«  La  Chambre  des  représentants,  considérant  que  le  salut  du  peuple 
est  la  première  loi,  déclare  : 

«  Art.  1*'.  Au  nom  du  peuple  français,  la  Chambre  des  représentants 
accepte  l'abdication  de  Napoléon.  —  (Et  de  cette  manière,  ajoute  l'ora- 
teur, on  ne  pourra  pas,  comme  on  l'a  fait  une  fois,  prétendre  que  l'abdi- 
cation est  nulle,  n'ayant  pas  été  acceptée.) 

«  Art.  2.  La  Chambre  des  représentants  se  déclare  Assemblée  natio- 
nale. Des  députés  partiront  tout  de  suite  pour  le  quartier  général  des 
Alliés,  pour  y  stipuler  les  droits  de  l'indépendance  nationale,  et  particu- 
lièrement rin'ioiabilité  de  la  personne  de  Napoléon. 

«  Art.  3.  Il  sera  nommé  une  commission  executive  de  cinq  membres, 
dont  trois  seront  nommés  par  la  Chambre  des  représentants  et  deux  par 
-elle  des  pairs. 

<(  Art.  A.  Cette  commission  nommera  de  suite  un  généralissime;  les 
iiinistres  continueront  leurs  fonctions. 

«  Art.  5.  Une  commission  spéciale  sera  chargée  de  préparer  le  travail 
de  la  nouvelle  constitution  qui  devra  garantir  nos  institutions  natio- 
nales. Elleformera  les  basesdu  pacte  et  des  conditions  auxquelles  le  trône 
pourra  être  occupé  par  \e  prince  que  le  peuple  aura  choisi,  i 
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Ces  derniers  mots  causèrent  de  l'agitation  dans  une  partie 
de  la  Chambre.  Napoléon  n'avait  abdiqué  qu'en  proclamant 
son  lils  empereur.  Quel  pouvait  donc  être  le  prince  que  le 
peuple,  malgré  les  termes  de  l'abdication,  aurait  à  choisir?  Le 
nom  du  duc  d'Orléans  circula  sur  tous  les  bancs.  Lorsque 
M.  Dupiii  eut  achevé  le  développement  de  sa  proposition, 
3L  Mourgues  prit  la  parole  'a  son  tour;  il  dit  :  «  Hier  était  le 
jour  de  la  prudence;  aujourd'hui  c'est  le  jour  de  l'action. 
L'ennemi  s'avance;  les  discours  usent  la  patience;  ils  arrêtent 
le  mouvement  :  plus  de  discours  Voici  ma  proposition  : 

«  Art.  -1".  La  Chambre  des  représentants  accepte  l'abdication  de  Na- 
poléon Bonaparte  et  déclare  le  trône  v.\c.\m  jusqu'à  rémission  du  vœu 
du  peuple. 

K  Art.  2.  La  nation  place  sa  personne  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur national. 

«  Art.  5.  La  Chambre  des  représentants  se  déclare  Assemblée  consti- 
tuante, pour  faire  sans  délai  et  réunir  dans  un  seul  Code  les  lois  ton- 
>titutives  de  l'Étaf. 

«  Art.  4.  Elle  nommera  cinq  membres,  pris  dans  son  sein,  pour  aller 
sur-le-champ  négocier  avec  les  puissances  alliées  pour  la  garantie  de 
l'indépendance  nationale. 

«  Art.  5.  Elle  confie  le  gouvernement  provisoire  de  l'État  aux  minis- 
tres aciuels,  qui  travailleront  avec  une  conunisi-ion  de  cinq  membres, 
prise  dans  son  sein,  et  sous  la  pré'-idencc  du  firésident  de  la  Chambre. 

«  .\rt.  6.  Le  maréchal  Macdon.ild  est  nommé  pruviioircment  généra- 
lissime des  troupes  de  tcn-c  et  de  mer. 

«  Art.  7.  Elle  nomme  le  général  la  Fayette  général  en  chef  provisoire 
des  gardes  nationales  de  France,  et  le  maréchal  Oudinot,  général  en 
secouil  de  ces  forces. 

«  Art.  8.  Elle  ordonne  que  les  ministres  feront  connaître,  pnr  les  lélé- 
gr.qtlies  et  pir  des  courriers  cxticior-dinaircs,  les  présentes  di>posilicns 
aux  généraux  eu  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  aux  prélcls.  » 

L'agitation  qui  avait  accueilli  la  propos  tion  de  M.  Du[>iri 
devint  plus  vive  après  la  proposition  de  M.  Mourg  les.  La  mo- 
tion du  premier  emportait  implicitement  la  dé  iaration  de  la 
vacance  du  trône;  mais,  Lien  que  tel  fut  le  l'ond  de  sa  pensée, 
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îa  parole  était  restée  dans  le  vague,  il  avait  reculé  devant  le 
inot.  Le  second  se  montrait  plus  résolu;  il  demandait  celte 
vacance  en  termes  formels,  et  foulait  hardiment  aux  pieds  la 
condition  mise  par  l'Empereur  a  son  abdication,  quelques 
minutes  a  peine  après  la  lecture  de  cet  acte,  alors  que  Napo- 
léon restait  debout  a  l'Elysée,  et  que  le  gouvernement  qui 
devait  recueillir  le  pouvoir  des  mains  de  ce  souverain  n'exis- 
tait pas  encore.  La  majorité  comprit  le  péril  d'une  mesure 
aussi  hâtive;  la  minorité  trouva  la  proposition  impudente. 
Des  voix  nombreuses  demandèrent  l'ordre  du  jour,  et  plu- 
sieurs députés,  au  nombre  desquels  étaient  l'ancien  conven- 
tionnel Garrau  et  lîegnault  (de  Saiiit-Jean-d'Angély),  se  dispu- 
tèrent immédiatement  la  tribune.  3L  Garrau  obtint  d'être  en- 
tendu le  premier,  pour  une  motion  d'ordre.  «  Au  milieu  des 
grands  objets  qui  nous  occupent,  dit-il,  je  n'en  ai  qu'un  à 
soumettre  a  vos  méditations,  c'est  l'article  07  de  Y  Acte  addi- 
tionnel. »  Il  en  commença  la  lecture.  Cet  article  excluait  à 
perpétuité  du  trône  tous  les  membres  de  la  famille  de  Bour- 
bon. Mnis,  dès  les  premiers  mots,  M.  Lanjuinais  arrêta  brus- 
quement M.  Garrau  :  «  La  Chambre  reconnaît  votre  intention, 
lui  dit-il,  cela  suflit;  l'article  est  bien  connu.»  —  Oui!  oui! 
s'écrient  un  grand  nombre  de  membres;  pas  de  lecture!  — 
Lisez!  lisez!  crient  d'autres  voix.  M.  Garrau  achève  de  lire 
l'article.  MM.  Dupin  et  Rcgnault  (de  Saint-.Jean-d'Angély)  cou- 
rent en  même  temps  à  la  tribune,  qui  reste  pourtant  au  der- 
nier. «  Je  viens  appuyer,  dil-il,  l'ordre  du  jour  sur  les  propo- 
sitions qui  viennent  de  vous  être  faites.  »  Un  assez  grand 
nombre  de  représentants  s'attendaient  a  voir  Regnault  rap- 
peler a  la  Chambre  l'exclusion  prononcée  par  l'article  67 
contre  le  duc  d'Orléans  et  tous  les  autres  membres  de  sa 
maison,  et  soutenir  M.  Garrau  dans  sa  protestation  indirecte 
en  faveur  des  droits  de  Napoléon  II;  il  n'en  fut  rien.  Après  [ 
avoir  longuement  démontré  les  inconvénients  des  propositions 
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faites  par  MM.  Moiirgiies  et  Dupin,  après  avoir  parlé  de  l'abdi- 
cation Ht  raconté  à  la  Chambre  «  que,  la  veille  et  le  matin, 
il  avait,  comme  ministre  de  Napoléon,  déclaré  à  ce  souverain 
qu'il  ne  pouvait  plus  défendre  l'indépendance  ni  les  droits 
de  la  nation,  »  l'orateur  termina  ainsi  : 

«  Il  m'appartient  donc,  messieurs,  après  avoir  rempli  mon 
devoir  dliomme  d'État,  de  remplir  celui  que  mon  titre  de  re- 
présentant du  peuple  et  mon  cœur  m'imposent. 

«Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  qui  vous 
sont  faites;  je  demande  que  la  journée  ne  se  passe  pas  sans 
que  le  Conseil  exécutif  soit  nommé  ;  je  demande  enfin  que  le 
bureau  soit  chargé  de  se  rendre  auprès  de  l'Empereur,  pour 
lîii  exprimer  la  reconnaissance  du  peuple  français  pour  le 
sacrifice  qu'il  a  jugé  nécessaire  de  faire  à  l'indépendance  na- 
tionale. » 

L'insuffisance  politique  de  quelques-uns  des  hommes  dont 
l'Empereur  composait  son  Conseil  est  un  fait  remarquable. 
On  comprendrait  cette  faiblesse  dans  un  esprit  vulgaire.  Mais 
Napoléon  était  de  ceux  qui,  pour  se  grandir,  n'ont  pas  besoin 
d'un  entourage  de  médiocrités.  Rhéteur  habile,  Regnaultide 
Saint-Jean-d'Angély)  excellait  dans  cet  art  déplorable  qui  con- 
siste à  trouver  de  captieux  arguments  pour  toutes  les  causes, 
et  à  dissimuler,  sous  la  pomoe  des  mots  et  l'abondance  du 
langage,  de  petites  choses  ou  des  choses  mauvaises.  Son 
talent  d'orateur  lui  avait  vaiu  une  haute  fortune  et  le  titre  de 
ministre;  il  n'avait  pu  faire  de  lui  un /«ommef/'EfoLToutefois, 
son  émotion  en  traçant  à  la  Chambre  le  tableau  dé  Napoléon 
salué  jadis  du  nom  de  grand,  et,  aujourd'hui,  abdiquant  le 
souverain  pouvoir,  sans  rien  stipuler  pour  son  avenir  ou  sa 
sûreté,  cette  émotion  n'avait  rien  de  factice;  elle  gagna  la 
majorité  de  l'Assemblée.  Pas  une  voix  n'osa  s'élever  contre 
la  triple  proposition  qui  terminait  son  discours,  et  sa  motion 
fut  adoptée  en  ces  termes  : 
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«  La  Chambre  des  représentants  : 

«  Considérant  que  le  premier  intérêt  du  peuple  français  est  le  main- 
tien des  lois  qui  assurent  l'organisation  de  tous  les  pouvoirs  ; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  qui  oui  clé  laites  de 
la  former  en  Assemblée  nationale  ou  en  Assemblée  constihiante. 

((  La  Chambre  arrête  que  le  président  et  son  bureau  se  retireront 
vers  Napoléon  pour  lui  exprimer,  au  nom  de  la  nation,  la  reconnais- 
^ance  et  le  respect  avec  lesquels  elle  accepte  le  noble  sacrifice  qu'il  a 
l'ait  à  l'indépendance  et  au  bonheur  du  peuple  français. 

«  La  Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé,  sans  délai,  une  Commission 
lie  cinq  membres,  dont  trois  seront  choisis  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants et  deux  dans  la  Chambre  des  pairs,  pour  exercer  provisoire- 
ment les  fonctions  du  gouvernement,  et  que  les  ministres  continueront 
leurs  fonctions  sous  l'autorité  de  cette  Commission.  » 

Un  grand  nombre  de  membres,  après  ce  vote,  demandè- 
rent la  nomination  de  la  Commission  de  gouvernement. 
M.  Durbach  prit  la  parole  :  «  Si  les  étrangers  qui  menacent 
notre  territoire,  dit-il,  sont  de  bonne  foi,  comme  je  me  plais  à 
le  croire,  dès  que  l'acceptation  de  l'abdication  de  Napoléon 
leur  sera  connue,  la  guerre  doit  cesser.  Nous  avons  éprouvé 
des  pertes  considérables;  mais,  messieurs,  la  perte  d'une 
bataille  n'est  pas  l'anéantissement  de  la  France  et  ne  peut  la 
l'aire  passer  sous  le  joug  de  l'étranger.  Malgré  les  efforts  de 
notre  éternelle  ennemie,  l'Angleterre...  »  A  ces  mots,  des  cris 
violents  interrompent  l'orateur;  bientôt  un  effroyable  tumulte 
éclate  dans  la  salle;  on  entend  partir  ces  cris  de  tous  les 
bancs  :  A  Torf/re/  à  bas!  Huit  ou  dix  députés  qui  se  sont 
élancés  en  même  temps  vers  la  tribune  s'en  disputent  la 
possession;  M.  Girod  (de  l'Ain),  l'un  d'eux,  obligé  de  rester 
sur  les  premières  marches,  s'y  tient  debout,  gesticulant  avec 
véhémence,  et  adresse  a  M.  Durbach  quelques  mots  qui  se 
perdent  au  milieu  du  bruit.  Vainement  ce  dernier  essaye  de 
reprendre  la  parole:  sa  voix  est  constamment  étouffée  sou-^-  les 
cris  de  A  bas  !  à  l'ordre!  11  est  enfin  obligé  de  quitter  la  place. 

Cette  tempête  révè\3  l'impression  sous  laquel!('  délibérait  et 
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volait  l'Assemblée  ;  pour  sa  majorité,  les  puissances  alliées  n'é-  t 
taienl  pas  des  puissances  ennemies;  elles  avaient  armé,  non  ^ 
contre  la  France,  mais  contre  Napoléon  seul  :  une  fois  l'Em- 
pereur abattu,  elles  devaient  arrêter  leurs  soldats,  accepter 
la  paix  et  laisser  la  nation  s'organiser  comme  il  lui  convien- 
drait. Suspecter  la  bonne  foi  d'une  de  ces  puissances,  la  dé- 
clarer notre  éternelle  adversaire,  c'était  les  calomnier  toutes 
et  leur  faire  une  intolérable  insulte.  Celte  conviction,  factice 
chez  quelques-uns,  était  sérieuse  chez  le  plus  grand  nombre: 
elle  avait  inspiré  51.  Durbach  lui-même,  patriote  sincère,  mais 
esprit  court,  quand  il  avait  sollicité  et  voté  l'abdication.  Quel- 
que incroyable  que  puisse  sembler  un  pareil  aveuglement  le 
'endemain  des  événements  de  1814,  cet  aveuglement  exis- 
tait, et  l'on  connaîtrait  mal  les  faits  des  derniers  jours  de 
juin  1815,  si,  dans  les  motifs  qui  décidèrent  alors  les  votes 
des  deux  {>hambres,  on  ne  faisait  pas  une  part  fort  large  à 
cette  prodigieuse  crédulité. 

Après  cet  incident,  la  nomination  de  la  Commission  de  gou- 
vernement fut  de  nouveau  demandée.  «  Avant  de  nous  occu- 
per de  cet  objet,  dit  le  président,  je  dois  annoncer  a  la  Cham- 
bre que  plusieurs  membres  réclament  avec  instance  la  mise 
aux  voix  de  V acceptation  de  l'abdication.  »  La  résolution  pré- 
cédemment adoptée  sur  la  motion  de  Regnault  (de  Sainl-Jean- 
d'Angély^  prononçait,  en  termes  exprès,  celte  acceplalion: 
mais  il  fallait  un  vote  séparé,  spécial,  pour  tranquilliser  quel- 
ques légistes  formalistes;  le  vote  eut  lieu. 

M.  Sibuet  (de  Seine-et-Oisei  appela  ensuite  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  la  formation  de  la  Commission  executive;  i; 
demanda  que  ses  membres  fussent  choisis  en  dehors  des  deux 
Chambres.  }\.  Henri  Lncoste  prit  la  parole  après  lui;  mais,  au 
lien  de  traiter  cette  question,  il  annonça  que  lui  et  plusieurs 
de  ses  collègues  venaient  de  recevoir  des  lettres  contenant 
les  révélations  les  plus  importantes.  «Voici    ajouta-t-il,  ce 
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que  je  lis  dans  l'une  d'elles  :  «  H  est  urgent  que  la  Chambre 
«  prenne  des  mesures.  Des  ordres  secrets  sont  donnés; 
«  1(3,10!)  hommes  arrivent  en  poste  a  Paris.  On  se  plaint  que 
«  la  garde  nationale  soit  commandée  par  un  général  dévoué. 
«  On  provoque  un  15  vendémiaire,  un  18  brumaire...  »  Un 
grand  nombre  de  voix,  interrompant  l'orateur,  lui  demandent 
quelles  sont  ces  lettres,  d'où  elles  viennent,  si  elles  sont  si- 
gnées. Le  prince  d'Eckmùhl,  présent  dans  la  salle,  ne  laisse 
pas  a  M.  Lacoste  le  temps  de  répondre  ;  il  s'empresse  de  pro- 
tester contre  ces  dénonciations.  «  Tant  que  j'aurai  un  com- 
mandement, s'écria-t-il,  aucun  Français  n'aura  a  craindre  la 
moindre  trahison!  »  La  Chambre  applaudit  et  entend  ensuite 
MM.  Flaugergues  et  Cambon  sur  le  mode  de  nomination  de  la 
Commission  de  gouvernement;  elle  décide  enfin  «que  trois 
membres  seront  choisis  par  la  Chambre  des  représentants,  et 
deux  par  celle  des  pairs  ;  que  les  membres  des  deux  Chambres 
qui  en  feront  partie  ne  pourront,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  exercer  aucune  fonction  législative;  que  la  nomi- 
nation des  commissaires  chargés  de  se  rendre  auprès  des  sou- 
verains alliés  appartiendra  a  la  Commission  de  gouvernement; 
et  que  ces  différentes  résolutions,  ainsi  que  la  déclaration  pré- 
cédemment adoptée  sur  la  motion  de  Regnault  (de  Saint-Jean- 
d'Angély),  seront  notifiées  à  la  Chambre  des  pairs.  » 

.\près  ce  vote,  le  général  .Mouton-Duvernet  parut  h  la  tri- 
bune et  annonça  que,  envoyé  en  mission  dans  le  3lidi,  il  avait 
quitté  Lyon  l'avant- veille  au  matin,  et  que,  peu  d'heures  avant 
son  départ  de  cette  ville,  il  y  avait  vu  entrer  trente-sept  offi- 
ciers et  huit  cents  soldats  piémonlais  faits  prisonniers  par  le 
maréchal  Suchel.  «  .\  celle  date,  ajoula-t-il,  les  Autrichiens 
ne  s'étaient  pas  encore  monlrés  sur  les  Alpes  ;  tout  était  tran- 
quille à  Lyon  et  en  très-bon  état  de  défense.  Deux  lignes  d'ou- 
vrages étaient  établies  et  complélement  armées  sur  le  Rhône; 
la  garnison  était  suffisante,  les  canonniers  nombreux,  el  la 
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garde  nationale  occupait  tous  les  postes  qu'on  lui  avait  assi- 
gnés. Douze  bataillons  de  cette  garde  étaient  complètement 
armés  et  équipés  ;  quinze  autres  prêts  a  l'être  ;  les  gardes  na- 
tionales mobiles  s'organisaient;  enfin  l'esprit  était  excellent 
et  l'entbousiasme  général.  11  en  est  de  même,  dit  le  général 
en  terminant,  dans  toute  la  vallée  du  Rhône  et  dans  les  par- 
ties du  Midi  que  je  viens  de  parcourir.  » 

Le  président,  lorsque  cette  communication  fut  terminée,  dé- 
clara que  la  séance  resterait  suspendue  jusqu'au  moment  où 
la  Chambre  des  pairs  ferait  connaître  sa  réponse  aux  différents 
messages  qui  venaient  de  lui  être  adressés. 

A  cinq  heures,  la  séance  fut  reprise;  mais  la  Chambre  ne 
se  trouvait  pas  en  nombre.  A  six  heures  et  demie,  on  put 
enfin  ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination  des  trois  membres 
de  la  Commission  executive.  L'appel  nominal  constata  oH  vo- 
tants: majorité  absolue,  256  voix  :  Carnot  en  réunit  524, 
Fouché  203,  le  général  Grenier  204,  M.  de  la  Fayette  142,  le 
maréchal  3Iacdonald  137,  M.  Flaugergues  46,  et  M.  Lam- 
brecht  4:^,.  Carnot  et  Fouché,  ayant  obtenu  la  majorité,  furent 
proclamés  membres  de  la  Commission.  Un  second  scrutin 
eut  lieu  pour  la  nomination  du  troisième  membre.  Le  nombre 
des  votants  était  de  ô04;  majorité  absolue,  252  voix  :  le  gé- 
néral Grenier  en  obtint  ""O;  il  fut  nommé.  Lui  seul  apparte- 
nait a  la  Chambre  des  représentants  ;  Fouché  et  Carnot  fai- 
saient partie  de  la  Chambre  des  pairs. 

H  était  alors  plus  de  huit  heures  du  soir;  les  représentants, 
uprès  avoir  décidé  que  les  choix  qu'ils  venaient  de  faire  se- 
raient notifiés  h  l'autre  Chambre,  s'ajournèrent  au  lendemain. 

La  Chambre  des  pairs  s'était  condamnée  la  veille.  21.  au 
rôle  de  simple  Chambre  d'enregistrement  ;  le  22,  son  attitude 
politique  devait  rester  au  même  niveau  ;  aussi  pourrait-on  se 
contenter  de  dire  qu'elle  adhéra  a  toutes  les  résolutions  de  la 
Chambre  des  représentants,  si  les  deux  séances  qu'elle  tint,  ce 
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lOur-la,  n'avaient  pas  été  marquées  par  plusieurs  incidents 
j  liontle  retentissement  au  dehors  fut  considérable. 
)  Par  cela  même  qu'elle  repoussait  toute  initiative,  cette 
Assemblée  avait  besoin,  pour  délibérer,  de  se  trouver  saisie 
d'une  question  politique  quelconque,  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  la  Chambre  élective.  Aucun  message  de  ces 
pouvoirs  ne  lui  vint  durant  la  première  moitié  de  la  journée. 
Ce  ne  fut  donc  que  vers  les  deux  heures  et  demie  qu'elle  se 
réunit  pour  entendre  la  lecture  de  l'abdication.  Cette  commu- 
nication la  laissa  silencieuse;  elle  se  contenta  de  renvoyer  ce 
document  a  la  commission  formée  l'avant-veille ,  et  chargea 
son  bureau  de  porter  à  l'Empereur  l'expression  de  la  recon- 
naissance de  l'Assemblée  pour  ce  grand  sacrifice.  Carnot  pa- 
rut ensuite  a  la  tribune,  et  lut  le  rapport  fait  a  l'autre  Chambre 
par  le  prince  d'Eckmùhl  sur  les  nouvelles  que,  dans  la  nuit  et 
le  matin,  on  avait  reçues  de  la  frontière  du  Nord  \  Dès  que  le 
ministre  de  l'intérieur  eut  achevé  de  lire  ce  document,  le  ma- 
réchal Ney,  qui,  pendant  cette  lecture,  s'était  écrié  a  plu- 
sieurs reprises  Cela  n'est  pas  vrai!  se  leva,  et,  emporté  par 
un  inconcevable  vertige,  il  dit  :  «  Les  nouvelles  que  vient  de 
vous  lire  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sont  fausses,  fausses 
sous  tous  les  rapports.  L'ennemi  est  vainqueur  sur  tous  les 
points.  J'ai  vu  le  désordre,  puisque  je  commandais  sous  les 
ordres  de  l'Empereur.  Après  les  résultats  des  désastreuses 
journées  des  16  et  18,  on  ose  nous  dire  qu'il  reste  encore 
sur  la  frontière  60,000  hommes!  le  fait  est  faux;  c'est  tout 
au  plus  si  le  maréchal  Grouchy  a  pu  rallier  10  a  15,000  hom- 
mes, et  l'on  a  été  battu  trop  à  plat  pour  qu'ils  soient  en  état 
de  résister  a  l'ennemi.  Tous  les  généraux  qui  sont  ici  et  qui 
commandaient  avec  moi  peuvent  l'attester.  Au  surplus,  il  suf- 
flt  d'être  un  peu  homme  de  guerre  pour  apercevoir  que  le 


*  Voir  plus  haut,  pages  76  et  77. 
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rapport  que  vient  de  nous  lire  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  fî. 
contredit  sur  tous  les  points  :  il  est  certain  que  le  marécha'  '; 
Grouchy  a  été  battu  le  16  aussi  bien  que  nous;  si  sa  division 
eût  été  intacte,  il  eût  pu  couvrir  la  retraite  de  I  armée,  il  eût 
pu  aider  l'Empereur  a  rallier  les  débris,  et  l'Empereur  serait 
resté  sur  la  frontière  au  lieu  de  se  diriger  sur  Paris.  Ce  que  je 
vous  dis  la  est  la  vérité  la  plus  positive,  la  vérité  claire  comme 
le  jour. 

«  Ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  lu  concernant 
la  position  du  duc  de  Dalmatie  est  faux  :  il  n'a  pas  été  possible 
de  rallier  un  seul  homme  de  la  garde. 

«  Voici  notre  véritable  position  :  l'ennemi  est  a  Nivelles 
avec  8;s,0(JÛ  hommes.  La  plus  grande  partie  de  l'armée  prus- 
sienne ne  s'est  pas  battue.  Dans  six  ou  sept  jours  l'ennemi 
peut  être  dans  le  sein  de  la  capitale.  11  n'y  a  plus  d'autre 
moyen  de  salut  public  que  de  faire  des  propositions  u  l'en- 
nemi. » 

Ces  paroles,  jetées  par  un  maréchal  de  haut  renom  et  si 
fatalement  lié  a  la  cause  impériale,  au  milieu  d'hommes  déjà 
découragés  et  tremblants,  portèrent  l'épouvante  dans  tous  le.^ 
cœurs  ;  elles  furent  pour  la  Chambre  des  pairs,  comme  pour 
le  public  ofliciel,  le  signal  d'un  véritable  sauve  qui  peut  poli- 
tique dont  Ney  devait  payer  le  résultat  de  sa  vie;  elles  pla 
nèrent  sur  l'Assemblée  pendant  tout  le  reste  de  la  séance  et 
dictèrent  la  plus  grande  partie  des  votes  qui  suivirent. 

Cependant  aucun  message  de  l'autre  Chambre  n'arrivait; 
après  quelques  mots  échangés  d'abord,  entre  Carnot,  M.  de 
Pontécoulant  et  le  maréchal  >'ey,  qui  persistait  a  soutenir  que 
le  maréchal  Grouchy  ne  pouvait  ramener  plus  de  12  'a  15,000 
hommes,  puis  entre  Ney  et  le  général  Flahaut,  revenu  d'Aves- 
nes,  et  qui  maintenait  contre  le  prince  de  la  Moskowa  l'exacti- 
tude positive,  matérielle,  du  rapport,  la  séance  fut  suspendue. 
Les  résolutions  adoptées  par  les  représentants  sur  la  motion 
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de  Regnault  (de  SaiiU-Jean  d'Angélyi  et  la  proposition  de 
M.  Flaugergues  parvinrent  vers  les  quatre  heures  a  la  Chaïu- 
hre,  qui  reprit  alors  sa  séance;  un  secrétaire  donna  lecture 
des  communications  adressées  par  les  représentants.  M.  de 
Valence  proposa  d'adopter  ces  résolutions  dans  les  mêmes 
termes,  mais  par  un  acte  séparé  et  qui  en  ferait  des  décisions 
propres  a  la  Chambre.  «  Point  de  délibération  isolée!  s'écria 
M.  Boissy-d'Anglas.  11  ne  faut  pas  que  chaque  Chambre  déli- 
bère séparément.  »  M.  de  Pontécoulant demanda,  comme  une 
transaction  entre  ces  deux  avis,  que  la  Chambre,  au  lieu 
d'adopter,  adhérât.  Cetle  proposition  allait  être  admise  sans 
débat,  et  une  partie  de  l'Assemblée  se  disposait  a  la  voter, 
quand  le  comte  Labédoj  ère  se  leva  :  «  Je  demande ,  dit-il , 
que  nous  déclarions  si  c'est  Napoléon  H  que  nous  proclamons, 
ou  bien  si  c'est  un  nouveau  gouvernement  que  nous  voulons 
adopter.  C  est  pour  son  fils  que  Napoléon  a  abdiqué.  Quant  h 
un  gouvernement  nouveau,  souvenons-nous,  messieurs,  du 
gouvernement  provisoire  de  1814  et  de  ses  résultats  désas- 
treux. Faudra-l-il  donc  que  le  sang  français  n'ait  encore  coulé 
que  pour  nous  replacer  sous  le  joug  odieux  des  étrangers,  ou 
pour  nous  laire  courber  la  tête  sous  un  gouvernement  a\ili? 
L'Empereur  s'est  expliqué  :  son  abdication  est  indivisible; 
elle  est  nulle,  si  on  ne  reconnaît  pas  son  fils. 

—  La  proposition  est  impolilique  et  intempestive,  répon- 
dit M.  boissy-d' Anglas.  11  ne  s'agit  eu  ce  moment  que  de  nous 
occuper  des  résolutions  soumises  k  la  délibération  de  la 
Chambre.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

^1.  de  Ségur  appuya  les  observations  de  Labédoyère  ;  le 
comte  Thibaudeau  insista,  au  contraire,  pour  l'ordre  du  jour, 
qui  laissait,  disait-il,  toutes  choses  entières,  et  la  Chambre 
sur  sa  demande,  adopta  la  rédaction  proposée  par  31.  de  Pon- 
técoulant :  elle  adhéra.  La  séance,  après  ce  vote,  fut  une  se- 
conde fois  suspendue  et  renvoyée  k  neuf  heures  du  soir. 
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Il  était  neuf  heures  et  demie  quand  l'Assemblée,  a  qui  ve 
nait  de  parvenir  le  dernier  message  des  représentants,  se 
réunit  une  troisième  fois  pour  statuer  sur  la  formation  délini' 
tive  du  nouveau  gouvernement  et  pour  compléter  la  nomini' 
ùon  des  membres  qui  devraient  le  composer.  Les  pairs  s^ 
trouvaient  en  plus  grand  nombre  que  dans  le  cours  de  la  jour- 
née. Les  deux  frères  de  l'Empereur,  le  cardinal  Fesch,  les  mi- 
nistres, les  grands  dignitaires  et  les  généraux  que  leur  titre 
attachait  a  la  personne  ou  a  la  maison  de  Napoléon,  y  arrivè- 
rent en  un  seul  groupe,  au  nombre  de  dix-huit.  Leur  présence 
annonçait  quelque  effort  inattendu.  Les  représentants,  dont 
la  séance  était  terminée,  avaient  gardé  sur  Napoléon  II  et  sur 
la  régence  un  silence  de  funeste  augure  ;  c'était  une  commis- 
sion de  gouvernement,  non  un  conseil  de  régence  qu'ils  avaicnl 
établi.  Or  les  conseillers  de  l'Empereur  n'avaient  précisément 
insisté  aussi  fort  pour  qu  il  abdiquât  sa  couronne  que  dans 
l'espoir  de  sauver,  par  l'avènement  de  son  lils,  leurs  positions, 
leurs  honneurs  et  leurs  traitements.  Le  concours  de  la  Cham- 
bre des  pairs  était  nécessaire  pour  consacrer  et  rendre  légal 
le  rejet  implicite,  prononcé  par  la  Chambre  élective,  de  la 
condition  que  Napoléon  avait  mise  a  sa  renonciation  au  trône: 
en  refusant  de  nommer  une  commission  de  gouvernement  a 
la  place  d'un  conseil  de  régence,  la  Cliambre  des  pairs  pouvait 
donc  maintenir  l'établissement  impérial  et  donner  encore  rai- 
son aux  illusions  et  aux  calculs  qui,  peu  d'heures  auparavant, 
a  l'Elysée,  avaient  créé  des  partisans  si  ardents  et  si  nom- 
breux a  l'abdication  :  les  deux  frères  de  l'Empereur,  son  on- 
cle, les  ministres  et  les  autres  pairs,  entrés  avec  eux,  venaient 
pour  y  décider  l'Assemblée. 

Dès  que  le  président  eut  annoncé  la  reprise  de  la  séance, 
Lucien  parut  a  la  tribune  et  dit  :  «  Il  s'agit  d'éviter  la  guene 
civile,  et  de  savoir  si  la  France  est  une  nation  indépendante 
une  nation  libre.   L'Empereur  es    mort^   vive   l'Empereur. 


—  1815—  97 

l*EmiJereur  a  abdiqué,  vive  l'Empereur!  11  ne  peut  y  avoir  d'in- 
tervalle entre  l'empereur  qui  meurt  ou  qui  abdique  et  son  suc- 
cesseur. Toute  interruption  est  une  anarchie.  Je  demande 
qu'en  conformité  de  l'acte  constitutionnel  la  Chambre  des 
pairs,  qui  a  juré  fidélité  a  l'Empereur  et  aux  constitutions;  qui 
naguère,  dans  le  Champ  de  31ai,  -a  la  t'ace  de  la  France  et  de 
l'Europe  entière,  a  de  nouveau  proclamé  ces  constitutions; 
que  la  Chambre  des  pairs,  par  un  mouvement  unanime  et 
spontané,  déclare,  devant  le  peuple  français  et  les  étrangers, 
qu'elle  reconnaît  Napoléon  II  comme  empereur  des  Français. 
(Quelques  murmures  s'élèvent.) 

«  J'en  donne  le  premier  l'exemple  :  je  lui  jure  fidélité.  » 
(Nouveaux  murmures.) 

Le  comte  de  Pontécoulanl  :  «  Ce  que  je  n'aurais  pas  dit  dans 
la  prospérité  de  l'Empereur,  je  le  dis  aujourd'hui  que  l'adver- 
sité l'a  frappé.  Napoléon  est  mon  bienfaiteur;  je  lui  dois  tout. 
Je  lui  suis  resté  lidèle  jusqu'au  moment  où  il  me  délie  de  mes 
serments.  Mais  on  nous  propose  le  contraire  de  ce  qui  est  l'u- 
sage d'une  Assemblée  délibérante.  Si  j'ai  bien  entendu,  on 
veut  nous  faire  adopter  une  proposition  sans  délibération. 

«  Je  le  demande  au  prince  :  a  quel  titre  pariet-il  dans  cette 
Chambre?  Est-il  Français?  Je  ne  le  reconnais  pas  comme  tel. 
Sans  doute  je  le  trouve  Français  par  ses  sentiments,  ses  la- 
lents,  par  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté,  a  l'indépen- 
dance nationale  :  je  veux  bien  l'adopter  pour  Français;  mais 
lui,  qui  invoque  la  Constitution,  n'a  pas  de  titre  constitution- 
nel; il  est  prince  romain,  et  Rome  ne  fait  plus  partie  du  ter- 
ritoire français  ^..  Que  veut  le  préopinant?  Qu'on  proclame 
Napoléon  11.  Je  suis  loin  de  me  déclarer  contre  ce  parti;  mais 
je  déclare  fermement,  quels  que  soient  mon  respect  et  mon  dé- 

*  Luci  n,  retiré  dans  les  Etats  romains  après  sa  rupture  avec  Napoléon, 
lors  de  l'élévation  de  ce  dernier  à  TEnapire,  avait  été  créé,  par  le  pape,  prince 
deCanino. 

m.  7 
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vouement  pour  l'Empereur,  que  je  ne  reconnaîtrai  jamais  pour 
roi  un  enfant,  pour  souverain  celui  qui  ne  résiderait  pas  en 
France.  On  irait  bientôt  retrouver  je  ne  sais  quelsénalus-con- 
sulte;  on  nous  dirait  que  l'Empereur  doit  être  considéré 
comme  étranger  ou  captif;  que  la  régence  est  étrangère  ou 
captive;  et  l'on  nous  donnerait  une  autre  régence  qui  nous 
amènerait  la  guerre  civile.  Je  demande  la  discussion  ou  l'or- 
dre du  jour.  » 

Le  comte  Boissy-d'Anglas  appuya  la  proposition.  Continuer 
l'Empire  sans  l'Empereur,  après  le  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  le 
lendemain  surtout  de  Waterloo,  était,  en  effet,  un  non-sens. 
Quels  résultats  attendre  de  la  proclamation  de  Napoléon  11  et 
de  l'établissement  d'une  régence  en  son  nom,  quand  ce  jeune 
prince  se  trouvait  aux  mains  de  l'ennemi  et  résidait  en  Au- 
triche? L'Empereur  lui-même,  a  l'époque  du  Champ  de  Mai, 
avait  repoussé  cette  combinaison  comme  chimérique,  comme 
un  véritable  rêve.  En  descendant  du  trône,  ÏN'apoléon  entraî- 
nait l'Empire  avec  lui.  Voila  ce  que  sentaient  sans  doute  les 
esprits  réfléchis  de  la  Chambre  des  pairs;  mais  l'impuissance 
profonde  de  ces  mesures  échappait  à  quelques  membres  de 
cette  Assemblée,  organisations  généreuses  qui  puisaient  leurs 
inspirations,  non  dans  la  tête,  mais  dans  le  cœur,  et  pour  les- 
quels la  proclamation  du  prince  impérial  était,  avant  toutes 
choses,  une  garantie  contre  le  retour  des  Bourbons,  et  l'assu- 
rance d'une  résistance  énergique  a  l'ennemi.  Le  comte  de 
Labédoyère  était  de  ce  nombre.  Les  murmures  de  la  Chambre 
pendant  le  discours  de  Lucien,  l'attaque  portée  contre  ce 
prince  par  M.  de  Pontécoulant,  et  l'approbation  qui  avait  ac- 
cueilli le  discours  de  ce  dernier,  avaient  d'abord  irrité  ce  jeune 
et  infortuné  général.  Bientôt  le  spectacle  de  ces  hommes,  si 
humbles,  si  prodigues  de  protestations  quelques  jours  aupa- 
ravant, et,  aujourd'hui,  si  impatients  de  se  séparer  de  l'Empe- 
reur, souleva  tout  ce  qu  il  y  avait  en  lui  de  nobles  passions. 
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Son  indignation,  longtemps  contenue,  éclata  quand  M.  Boissy- 
d'Anglas  eut  quitté  la  tribune.  «  Je  répéterai,  s'écria-l-il,  ce 
que  j'ai  dit  ce  matin  :  Napoléon  a  abdiqué  en  faveur  de  son 
(ils;  son  abdication  est  nulle,  de  toute  nullité,  si  on  ne  pro- 
clame pas  a  l'instant  Napoléon  11. 

«  Eh!  qui  s'oppose  a  cette  résolution?  ajouta- t-il  en  s'ani- 
mant  par  degrés.  Ce  sont  ces  individus,  constants  adorateurs 
du  pouvoir,  qui  savent  se  détacher  d'un  monarque  avec  autant 
d'habileté  qu'ils  en  montrèrent  à  le  flatter.  Je  les  ai  vus  autour 
du  trône,  aux  pieds  du  souverain  heureux;  ils  s'en  éloignent 
quand  il  est  dans  le  malheur!  Ils  repoussent  aussi  Napoléon  II, 
parce  qu  ils  sont  pressés  de  recevoir  la  loi  des  étrangers,  à 
qui  déjà  ils  donnent  le  nom  d'a/Zies,  d'omis  peut-être...  (Mur- 
mures.) 

«  Oui  I  l'abdication  de  Napoléon  est  indivisible  ;  et,  si  Ton 
refuse  de  pioclamer  le  prince  impérial,  je  le  déclare,  Napo- 
léon doit  tirer  l'épéel  II  se  verra  a  la  tête  d'une  armée  de  cent 
mille  hommes;  tous  les  cœurs  généreux  viendront  a  lui;  il  sera 
entouré  de  ces  braves  guerriers  couverts  de  blessures  et  prêts 
encore  a  sacrifier  pour  sa  cause,  pour  la  France,  la  dernière 
goutte  de  leur  sang!  Malheur  a  ces  généraux  vils  qui  l'ont 
déjà  abandonné,  et  qui,  peut-être  en  ce  moment,  méditent  de 
nouvelles  trahisons!  (Les  murmures  augmentent.) 

«  Napoléon,  en  abdiquant  sa  puissance  pour  sauver  la  pa- 
trie, a  fait  ce  qu'il  devait  au  pays,  a  lui-même.  Mais  la  nation 
serait-elle  digne  de  lui,  si,  pour  la  seconde  fois,  elle  l'aban- 
donnait dans  les  revers?  (Vive  agitation  sur  tous  les  bancs.)  Ne 
l'avons-nous  pas  déjà  abandonné  une  fois?  l'abandonnerons- 
nous  encore?  Quoi!  il  y  a  quelques  jours  a  peine,  a  la  face  de 
l'Europe,  devant  la  France  assemblée,  vous  juriez  de  le  dé- 
fendre! (L'agitation  devient  plus  violente.)  Où  sont  donc  ces 
serments,  cette  ivresse,  ces  milliers  d'électeurs,  organes  de  la 
volonté  du  peuple?  Napoléon  les  retrouvera  si,  comme  je  le 
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demande,  on  déclare  que  tout  Français  qui  désertera  ses  dra- 
peaux sera  jugé  selon  la  rigueur  des  lois;  que  son  nom  sera 
déclaré  infâme,  sa  maison  rasée,  sa  famille  proscrite...  (Vio- 
lentes exclamations.)  Alors,  plus  de  traîtres,  plus  de  ces  ma- 
nœuvres qui  ont  occasionné  les  dernières  catastrophes  et  dont 
peut-être  quelques  auteurs  siègent  ici...  » 

A  ces  mots,  que  Labédoyère  venait  de  prononcer  en  arrê- 
tant ses  yeux  sur  un  maréchal  présent  a  la  séance  (iSey),  la 
Chambre  entière  se  lève  et  semble  demander  une  réparation; 
les  cris  :  A  l'ordre!  éclatent  dans  toute  la  salle.  «  Écoutez- 
moi,  répète  plusieurs  fois  l'orateur.  — Je  n'écoute  rien,  ré- 
pond le  comte  de  Valence;  désavouez  ce  que  vous  avez  dit! 
—  Jeune  homme,  dit  à  son  tour  le  vieux  maréchal  Masséna, 
vous  venez  de  vous  oublier.  —  Il  se  croit  sans  doute  encore  au 
corps  de  garde,  »  ajouta  le  comte  de  Lameth. 

Labédoyère  ne  pouvait  garder  plus  longtemps  la  tribune. 
Avant  de  la  quitter,  il  promène  lentement  ses  regards  sur 
l'Assemblée,  puis  il  s'écrie  :  «  11  est  donc  décidé,  grand  Dieu  ! 
qu'on  n'entendra  jamais  dans  cette  enceinte  que  des  voix 
basses!  »  Les  cris  A  l'ordre!  retentissent  avec  une  nouvelle 
force;  sur  tous  les  bancs  la  colère  est  au  comble.  «  Oui! 
s'écrie  Labédoyère  avec  un  geste  indigné  et  en  quittant  la 
tribune,  depuis  dix  ans,  il  ne  s'est  fait  entendre  dans  cette 
salle  que  des  voix  basses  M  »  Le  tumulte  devient  effroyable. 
Pendant  longtemps  la  voix  du  président  ne  peut  se  faire  en- 
tendre. Lorsque  le  bruit,  grâce  a  la  lassitude  de  l'Assemblée, 
est  enfin  un  peu  calmé,  le  président  prononce  le  rappel  à 
l'ordre  de  Labédoyère,  et  la  discussion  continue. 

«  Nous  disputons  sur  les  mots,  dit  M.  Cornudet.  Le  procès- 

*  La  salle  où  siégeaient  les  pairs  des  Cent-Jours  était  la  salle  de  l'ancien 
Sénat.  C'est  là  que  la  pairie  de  la  Restauration  et  celle  de  la  Révolution  dt 
juillet  ont  continué  de  siéger.  Depuis  le  récent  agrandissement  du  palais   di  ' 
Luxembourg,  les  pairs  ont  fait  de  cette  salle  une  salle  du  conseil.  (Note  im- 
primée en  1846,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume.) 
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vorbal  a  constaté  l'abdicalioa  de  Napoléon;  il  constatera  la  ré- 
elamalion  du  prince  Lucien.  Cette  précaution  suflira  pour  con- 
sacrer les  droits  de  Napoléon  II.  Mais  il  est  hors  de  France,  il 
est  captif;  dans  cette  circonstance,  qu  exigent  la  sûreté  pu- 
blique et  l'indépendance  nationale?  L'élablissemenl  d'un  gou- 
vernement provisoire,  capable  de  prendre  les  mojeijs  Je  sau- 
ver la  patrie. 

—  Que  deviendrons-  nous  si  nous  sortons  de  la  Constitu- 
tion? répond  le  comte  de  Ségur.  Au  nom  de  qui  le  gouverne- 
ment parlera-t-il?  Napoléon  est  mort  politiquement,  quand  il 
pouvait  encore  défendre  son  trône  ;  il  ne  faut  pas  que  son  sa- 
crifice soit  inutile  :  son  successeur  est  Napoléon  II.  Le  gouver- 
nement provisoire  traitera  en  son  nom.  Je  demande  que  ce 
gouvernement  prenne  le  titre  de  régence.  » 

M.  Cornudet  insiste  sur  la  nomination  d'un  gouvernement 
provisoire  2iu\\eu  û'une  régence  ;  il  est  combattu  par  le  duc  de 
Rassano,  qui  appuie  et  développe  la  proposition  du  comte  de 
Ségur. 

«  Ce  serait  nous  ôter  tout  moyen  de  négociation  avec  les 
Alliés,  réplique  aussitôt  le  comte  Alexandre  de  Lameth,  que 
de  vouloir  traiter  au  nom  de  la  dynastie  de  Napoléon,  et  d'a- 
dopter pour  cbef  un  enfant  placé  sous  la  main  de  l'étranger, 
tandis  que  le  père,  précipitamment  éloigné  du  trône,  pou- 
vait donner  encore  quelque  espoir  de  salut'.  Le  gouverne- 
ment provisoire  est  proclamé.  La  Chambre  des  représentants 
a  déjh  nommé  trois  membres;  nous  devons  en  nommer  deux  : 
ne  nous  désunissons  pas!  Nous  jugerons  la  question  plus  tard. 

•  A  la  suite  de  ces  mots  :  Tandis  que  le  père,  précipitamment  éloigné 
du  trône,  pouvait  encore  donner  quelque  espoir  de  salut,  un  des  comptes 
rendus  de  cette  séance  ajoute  entre  parenthèses  :  «  Plusieurs  pairs  placés  près 
du  prince  Lucien  donnent  des  signes  de  mécontentement  et  d'improbation.  » 
C'est  là  que  se  trouvaient  assis  Joseph,  les  ministres,  les  dignitaires,  la  plu- 
part enfin  des  conseillers  de  l'Empereur  qui  avaient  le  plus  insisté  auprès  de 
lui  pour  obtenir  TabdicatioD. 
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Il  s'agit  maintenant  d'aller  au  scrutin.  Quel  que  soit  le  titre 
que  doive  prendre  le  gouvernement,  il  faut  le  nommer.  » 

Joseph  et  le  duc  de  Bassano  plaident  de  nouveau  en  faveur 
de  la  régence.  Le  baron  Quinctte  appuie  avec  force  la  propo- 
sition de  M.  de  Lameth,  et  termine  par  ces  mots,  qui  carac- 
térisent le  rôle  accepté  par  la  majorité  de  la  Chambre  dans 
cette  crise  politique  :  «  Complétez  la  nomination  du  gouver- 
nement provisoire  ;  ensuite  la  Chambre  des  représentants,  a 
qui  appartient  l'initiative  des  mesures  de  sûreté  générale,  sera 
consultée;  le  gouvernement  provisoire  lui  demandera  pour 
qui  il  gouverne.  » 

La  discussion  fut  encore  longue;  elle  ne  sortit  pas  du  cercle 
que  M.  Cornudet  et  le  comte  de  Ségur  lui  avaient  tracé.  Les 
comtes  Thibaudeau  et  Pontécoulant  se  prononcèrent  pour  l'o- 
pinion du  premier  ;  le  comte  Rœderer  soutint  lavis  du  second. 

«  Si  l'Empereur  avait  été  tué,  s'écrie  le  comte  de  Flahaut, 
dont  ces  longs  et  stériles  débats  semblaient  lasser  la  patience, 
n'est-ce  pas  son  fils  qui  lui  succéderait?  Il  a  abdiqué,  il  est 
mort  politiquement  :  pourquoi  son  fds  ne  lui  succéderait-il 
pas? 

—  Est-ce  donc  le  moment  de  s'occuper  des  personnes? 
réplique  le  duc  Decrès  avec  un  extrême  emportement.  Avant 
tout  la  patrie!  Ne  perdons  pas  un  moment  pour  la  sauver.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  fermée.  » 

Les  cris  Appuyé!  partent  immédiatement  de  tous  les  côtés 
de  la  salle.  La  clôture  des  débats,  mise  aux  voix,  est  pronon- 
cée a  une  grande  majorité.  L'ajournement  de  la  proposition  de 
Lucien  est  ensuite  adopté.  Enfin,  l'Assemblée  décide  qu'elle 
procédera  sur-le-champ  a  la  pomination  des  deu^  menibres 
qui  doivent  compléter  la  Commission  de  gouvernement.  Le 
nombre  des  votants  était  de  70  ;  majorité,  36;  les  voix  se  trou- 
vèrent ainsi  réparties  :  le  duc  de  Yicence,  52;  le  baron  Qui- 
lietle,  48  ;  le  prince  Lucien,  18,  nombre  égal  h  celui  des  mem- 
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bres  qui  accompagnaient  les  deux  frères  de  l"Lmpereur  a  leur 
entrée  dans  la  salle.  Le  duc  de  Vicence  et  le  baron  Quinette 
furent  proclamés  membres  de  la  Commission  de  gouvernement 

Cette  opération  terminée,  la  Chambre  se  sépara.  Il  était 
trois  heures  du  matin. 

Les  deux  Chambres,  on  l'a  vu,  avaient  l'une  et  l'autre 
chargé  leurs  bureaux  de  se  rendre  auprès  (ie  l'Empereur  pour 
le  remercier  de  l'abdication  et  lui  déclarer  qu'elles  acceptaient 
ce  sacrifice.  Cette  double  démarche  avait  été  accomplie  dans 
la  soirée,  pendant  une  des  suspensions  de  séance  de  chaque 
Chambre.  Le  bureau  de  la  Chambre  des  représentants  s'était 
présenté  le  premier.  M.  Lanjuinais  et  ses  collègues,  pour  arri- 
ver à  l'Elysée,  avaient  dû  traverser  les  flots  pressés  d'une  mul- 
titude toujours  ardente,  toujours  enthousiaste,  qui  continuait 
a  demander  a  grands  cris  l'Empereur  et  des  armes.  Une  fois 
entrés  dans  le  palais,  la  scène  changea.  Les  cours,  les  salons, 
si  pleins  encore  la  veille  et  le  matin,  étaient  déserts  et  silen- 
cieux. Un  petit  nombre  de  serviteurs,  quelques  officiers,  voilà 
tout  ce  qui  restait  auprès  de  l'homme  qui  s'était  vu  longtemps 
le  maître  du  monde.  Comme  a  Fontainebleau,  les  hauts  fonc- 
tionnaires, les  hauts  généraux,  tout  le  peuple  des  courtisans 
étaient  sortis  de  la  demeure  impériale  en  même  temps  que 
l'abdicatio!!.  Les  représentants  furent  introduits  près  de  Na- 
poléon. 11  était  seul,  debout,  sans  appareil,  M.  Lanjuinais  lui 
lut  la  résolution  de  la  Chambre. 

c<  Je  vous  remercie  des  sentiments  que  vous  m'exprimez, 
répondit  l'Empereur  avec  un  accent  empreint  d'une  involon- 
taire émotion  ;  je  désire  que  mou  abdication  puisse  faire  le 
bonheur  de  la  France;  mais  je  ne  l'espère  point;  elle  laisse 
l'État  sans  chef,  sans  direction  politique.  Le  temps  perdu  à 
me  renverser  aurait  pu  être  einployé  à  mettre  la  France  en 
état  d'écraser  l'ennemi.  Je  recommande  a  la  Chambre  de 
renforcer  promptement  les  armées  :  qui  veut  la  paix  doit  se 
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préparer  a  la  guerre.  Ne  mettez  pas  cetie  grande  nation  a  la 
merci  des  étrangers;  craignez  d'être  déçus  de  vos  espérances; 
c'est  la  qu'est  le  danger!  Dans  quelque  position  que  je  me 
trouve,  je  serai  toujours  bien  si  la  France  est  heureuse.  Je 
recommande  mon  lils  a  la  France,  J'espère  qu'elle  n'oubliera 
pas  que  je  n'ai  abdiqué  que  pour  lui.  » 

Ces  paroles  si  calmes  et  pourtant  si  tristes,  la  complète  ab- 
négation que  Napoléon,  en  un  pareil  moment,  faisait  de  sa  per- 
sonne, émurent  profondément  le  président  et  quelques-uns 
de  ses  collègues.  Ils  se  disposaient  a  se  retirer,  lorsque  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  pairs  entra;  M.  de  Lacépède  le  con- 
duisait. L'Empereur  avait  compté  sur  la  pairie;  il  avait  com- 
posé cette  Assemblée  en  vue  surtout  d'assurer  un  appui,  à  lui 
et  aux  siens,  contre  l'hostilité  possible  de  la  Chambre  élective. 
Tous  les  pairs,  d'ailleurs,  n'avaient  pas  seulement  contracté 
envers  lui  des  devoirs  de  gratitude  personnelle;  il  n'en  était 
pas  un  qui  n'eût  sollicité  cette  dignité  comme  un  moyen  d'ac- 
quitter, par  des  preuves  de  zèle  et  de  dévouement,  la  dette 
de  la  reconnaissance.  Or,  a  celte  heure  de  la  soirée,  la  pre- 
mière tentaîive  de  Labédoyère  en  faveur  du  jeune  prince  im- 
périal avait  déjà  eu  lieu  \  et  Napoléon  en  connaissait  le  résiii- 
tat.  La  vue  des  membres  de  la  nouvelle  députation  parut  doue 
affecter  désagréablement  l'Empereur.  Sa  réponse  se  ressentit 
de  cette  impression.  Elle  n'eut  rien  d'affectueux;  le  reproche. 
au  contraire,  perçait  sous  chacune  des  phrases  rapides,  heui 
tées,  qu'il  adressa  aux  membres  du  bureau  de  la  Chambr- 
des  pairs. 

«  Je  n'ai  abdiqué  que  pour  mon  fils,  leur  dit-il  ;  si  les  Cham- 
bres ne  le  proclamaient  pas,  mon  abdication  serait  nulle... 
Je  rentrerais  dans  tous  mes  droits...  D'après  la  marche  que 
l'on  prend,  on  ramènera  les  Bourbons.. .  Vous  verserez  bientôt 
des  larmes  de  sang...  On  se  flatte  d'obtenir  d'Orléans;  maiï 

*  Voir  plus  haut,  page  95. 
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les  Anglais  ne  le  veulent  pas.  D'Orléans  lui-même  ne  voudrait 
pas  monter  sur  le  trône  sans  que  la  branche  régnante  eût 
abdiqué.  Aux  yeux  des  rois  de  droit  divin,  ce  serait  aussi  un 
usurpateur  ^  » 

Les  deux  présidents  ne  se  sentirent  pas  le  courage  de  rap- 
porter aux  Chambres  les  réponses  de  Napoléon.  La  frappante 
vérité  de  quelques-unes  de  ses  paroles,  leur  expression  triste- 
ment prophétique,  auraient  blessé  trop  de  passions.  Ils  con- 
vinrent d'une  rédaction  commune  qui  tut  insérée  en  ces 
termes  dans  les  journaux  du  lendemain  : 

«  Je  vous  remercie  des  sentiments  que  vous  m'exprimez.  Je 
recommande  aux  Chambres  de  renforcer  les  armées  et  de  les 
mettre  dans  le  meilleur  état  de  défense.  Qui  veut  la  paix  doit 
se  préparer  a  la  guerre.  Ne  mettez  pas  cette  grande  nation  à 
la  merci  des  étrangers,  de  peur  d'être  déçus  dans  vos  espé- 
rances. Dans  quelque  position  que  je  me  trouve,  je  serai  heu- 
reux si  la  France  est  libre  et  indépendante.  Si  j'ai  remis  les 
droits  qu'elle  m'a  donnés  a  mon  fds,  de  mon  vivant,  ce  grand 
sacrifice  je  ne  l'ai  fait  que  pour  le  bien  de  la  nation  et  l'intérêt 
de  mon  fils,  que  j'ai,  en  conséquence,  proclamé  Empereur.  » 

Les  deux  présidents,  comme  on  le  voit,  avaient  eu  soin  de 
passer  sous  silence  tout  ce  qui  pouvait  troubler  la  confiance 
de  cette  foule  de  membres  qui  regardaient  l'abdication  comme 
un  moyen  infaillible  d'assurer  au  pays  le  double  bienfait  de 
l'indépendance  et  de  la  paix. 

Telle  fut  la  journée  du  22  juin. 

En  1814,  Napoléon  était,  pour  ainsi  dire,  tombé  sur  le 
champ  de  bataille,  et  l'Europe  en  armes  l'avait  seule  déposé. 
En  1815,  ce  furent  deux  Chambres  françaises  qui,  dans  l'es- 
pérance de  conjurer  les  colères  de  la  même  coalition,  le  pré- 
(  ipitèrent  du  trône  et  lui  arrachèrent  des  mains  sa  puissante 

•  Histoire  de  Napoléon,  par  M.  le  comte  ïhibaudeau.  L'auteur  faisait 
paitie  de  la  députation  de  la  Chambre  des  pairs 
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el  pnlriolique  épôe,  alors  que  les  armées  de  celte  coalition 
s'apprêtaient  à  envahir,  pour  la  seconde  fois,  le  sol  national 
Nous  ne  devons  pas,  disaient  ces  Chambres,  sacrifier  la  patrie 
à  un  homme.  Maxime  vraie  dans  son  principe,  mensongère 
presque  toujours  dans  son  application.  La  patrie!  Où  donc  se 
trouve-t-elle  en  présence  de  l'invasion?  Jlst-çe  sur  le  sol  occupé 
par  les  envahisseurs,  est-ce  avec  les  lâches  ou  les  traîtres  qui 
se  précipitent  au-devant  de  la  soumission?  La  patrie,  en  face 
de  l'ennemi,  est  où  l'on  résiste,  où  l'on  se  bat;  elle  est  avec 
les  gens  de  cœur  qui  veulent  la  défendre,  avec  le  chef  qui  veut 
et  peut  la  sauver;  et,  lorsque  l'on  sacrifie  ce  dernier,  c'est 
trop  souvent  dans  le  but  de  sacrifier  la  patrie  elle-même. 

Etranges  contradictions!  c'était  au  nom  de  la  Constitution 
menacée  que  les  représentants  avaient  adopté  les  mesures  pro- 
posées par  M.  de  la  Fayette,  et  ces  mesures  violaient  en  deux 
points  cette  même  Constitution!  C'était  dans  la  crainte  d'une 
dictature  que  la  Chambre  élective  avait  contraint  l'Empereur 
d'abdiquer,  et  le  premier  acte  de  cette  Chambre,  après  cette 
violence,  était  la  nomination  de  cinq  gouvernants  revêtus  par 
elle  de  pouvoirs  illimités,  et  qui,  déclarés  le  lendemain  irres- 
ponsables, devenaient  eux-mêmes  dictateurs!  Est-ce  tout.'' 
Non.  Au  moment  où  l'Europe  armée  s'avançait  pour  franchir 
nos  frontières,  cette  Assemblée  de  fonctionnaires,  de  rhéteurs 
et  de  légistes,  laissait  tomber  la  fortune,  l'honneur  de  la 
France,  aux  mains  souillées  de  l'homme  qui  portait  le  nom  de 
Fouché!  Un  ancien  moine  oratorien  succédait,  dans  le  gou- 
vernement, a  >'apoléon,  l'expression  la  plus  éclatante  de  la 
gloire  et  de  la  grandeur  nationales;  un  homme  de  police  rem- 
plaçait l'homme  de  guerre!  —  L'histoire  des  tristes  jours  qui 
suivirent  l'abdication,  jours  encore  si  ignorés,  est  tout  en- 
tière dans  ce  rapprochement. 
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in^iallaiion  de  la  Commission  de  gouvernement  aux  Tuileries,  le  23  juin;  Fouché  prési- 
dent. —  Nouvelles  de  l'armée  :  arrivée  du  maréchal  Grouchy  ei  ralliement  de  tontes  les 
troupes  sous  les  murs  de  Laon.  —  Instances  auprès  de  l'Empereur  pour  le  reirait  de  l'ab- 
dication; craintes  de  Fouché;  proposition  de  MM.  Defermon  et  Boulay  (de  la  Meurlhe)  à  la 
Chambre  des  représentants  pour  la  luoclainatioii  de  j\apoléon  11;  débats;  la  Chambre, 
sur  la  motion  de  Manuel,  adopte  l'ordre  du  jour  motivé.  —  Position  et  vues  de  Fouché. 
M.  de  VilroUes  sort  de  la  prison  de  l'Abbaye;  son  entrevue  avec  le  duc  d  Otrante.  Instal- 
hition  d'un  centre  royaliste  rue  ?aint-Florentin.—  Envoi  de  M.  de  la  Fayette  et  de  quatre 
autres  plénipotentiaires  aux  souverains  alliés  pour  demander  la  paix,  position  de  M.  de 
la  Fayette  son  entrevue  avec  Fouché;  Benjamin  ConsUint  à  l'I^lysée.  L'Empereur  quitte  ce 
palais  et  se  rend  à  la  Malmaisofi.  —  Les  Prussiens  et  les  Anglais  franchissent  la  fron- 
tière et  s'avancent  à  marches  forcées  sur  Paris.  Marche  parallèle  de  l'armée  française.  .\os 
troupes  arrivent  les  premières  sous  Saint-Denis.  :—  Efforts  royalistes  de  M.  de  Yitrolle?  : 
les  maréchaux  Gouvion-Saint-Oyr  et  Oudinot.  MM.  Royer-Collard,  Pasquier  et  Mole,  le  ma- 
réchal Grouchy  et  le  général  Tromelin.  —  Les  maréchaux  de  l'Empire;  Davousl;  entrevue 
entre  ce  maréchal  et  M.  de  VitroUes.  —  Conseil  de  gouvernement  aux  Tuileries,  le  11; 
proposition  de  Davoust  pour  le  rappel  des  Bourbons  ;  débats  ;  incidents.  Arrivée  d'une 
dépèche  de  M.  de  la  Fayette  et  des  autres  plénipotentiaires  au  gouvernement  provisoire; 
suspension  des  mesures  ordonnées  par  Foiiché  pour  le  rappel  de  Loiiis  XVIIl;  nomina- 
tion de  cinq  commissaires  chargés  de  traiter  d'un  armistice  avec  Bliicher  et  'Wellington. 

La  Commission  de  gouvernement,  complétée  par  les  nomi- 
nations faites  au  Luxembourg  dans  le  cours  de  la  nuit  précé- 
dente, se  réunit  aux  Tuileries,  le  matin  du  "i")  juin.  Son 
premier  soin  fut  de  se  constituer.  On  alla  aux  voix  pour  la 
présidence.  Caulaincourt  et  le  général  Grenier  nommèrent 
Carnot;  ce  dernier  et  le  baron  Quinette  porlèrent  leurs  voix 
sur  le  duc  d'Otrante,  qui  se  donna  effrontément  la  sienne. 
Fouché,  ayant  réuni  trois  suffi'ages,  fut  déclaré  président.  La 
commission  lit  ensuite  choiJ^  du  conseiller  d'État  Berjier  oour 
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son  secrétaire.  Une  fois  constituée,  elle  pourvut  aux  minis- 
tères de  l'intérieur,  des  allaires  étrangères,  de  la  police  et  de 
la  justice,  que  laissait  vacants  la  nouvelle  position  de  trois  de 
ses  membres,  ainsi  que  la  démission  envoyée  par  Cambacérès 
peu  d'instants  après  l'abdication.  Carnot  fut  remplacé  par  le 
général  Carnot-Feulins,  son  frère,  dans  le  ministère  de  l'inté- 
rieur; Caulaincourt,  par  le  baron  Bignon,  dans  celui  des  affaires 
étrangères;  Fouché,  par  le  comte  Pelet  ide  la  Lozère),  dans  le 
ministère  de  la  police  ;  et  Cambacérès  par  le  comte  Boulay  (de 
la  Meurthei.  L'abdication  de  l'Empereur  laissait,  en  outre,  la 
garde  nationale  de  Paris  sans  commandant  en  chef;  la  Com- 
mission donna  ce  commandement  au  maréchal  Masséna.  Le 
général  Andréossy  remplaça  le  général  HuUin  dans  le  com- 
mandement de  la  première  division  militaire,  et  le  général 
Drouot  fut  nommé  général  en  chef  de  la  garde  impériale. 

Pendant  qu'aux  Tuileries  la  Commission  de  gouvernement 
prenait  ainsi  possession  du  souverain  pouvoir,  les  frères  et  les 
serviteurs  intimes  de  l'Empereur,  réunis  autour  de  lui  à  l'Ely- 
sée, regrettaient  déjà  l'abdication.  Les  illusions  de  la  veille 
sur  une  régence  sauvant  du  naufrage  de  Waterloo  la  dynastie 
napoléonienne  et  l'établissement  impérial  commençaient  a 
s'évanouir.  L'effort  inutile  tenté  deux  fois  à  la  Chambre  des 
pairs  avait  dissipé  bien  des  rêves,  ruiné  bien  des  calculs. 
D'un  autre  côté,  les  dépêches  expédiées  par  le  maréchal  Soult 
et  par  les  généraux  envoyés  ou  demeurés  a  Avesnes,  à  Guise, 
a  Laon,  confirmaient  toutes  les  nouvelles  arrivées  précédem- 
ment, nouvelles  que,  depuis  deux  jours,  les  moins  prévenus 
taxaient  d'exagération,  et  que,  dans  les  Chambres,  on  regar- 
dait comme  des  fables  destinées  a  tromper  l'opinion  sur  les 
chances  d  une  résistance  sérieuse  à  l'ennemi.  Le  ralliement  des 
troupes  s'opérait  positivement  sur  tous  les  points.  L'armée  de 
Grouchy,  que  le  maréchal  Ney  présentait,  la  veille,  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  comme  ''éduite  a  quelques  milliers  d'hommes 
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hors  d'état  de  combattre,  était  intacte.  Un  rapport  du  chef  qui 
la  commandait  annonçait  qu'après  avoir  chassé  l'ennemi  de 
Wavres  le  18  au  soir,  et  couronné  toutes  les  hauteurs  qui 
couvrent  la  route  de  Bruxelles,  il  avait  quitté  ses  positions  le 
19  au  matin,  après  avoir  reçu  les  officiers  chargés  par  l'Empe- 
reur de  lui  annoncer  la  perte  de  la  bataille  de  Waterloo,  et  de 
lui  transmettre  l'ordre  de  se  retirer  par  Namur;  qu'il  avait  été 
faiblement  poursuivi  jusqu'à  cette  ville;  que  sa  division 
d'arrière-garde,  commandée  par  le  général  Teste,  y  avait 
arrêté,  puis  battu  un  corps  assez  nombreux  de  troupes  prus- 
siennes qui  s'efforçait  d'occuper  les  défilés  de  la  Rieuse;  et 
que,  le  20,  il  était  arrivé  a  Dinan,  a  quelques  pas  de  la  fron- 
tière française,  ramenant  tout  son  matériel,  tous  ses  équi- 
pages, et  sans  autre  perte  que  quelques  soldais  tués  ou  blessés. 

L'abdication,  on  le  reconnaissait,  avait  été  trop  précipitée; 
on  s'était  trop  hâté  d'un  jour.  Mais  un  moyen  existait  pour 
l'annuler.  La  Chambre  des  représentants  avait  jusqu'alors 
évité  de  prononcer  le  nom  de  Napoléon  II.  Les  amis  de  l'Em- 
pereur résolurent  de  la  mettre  en  demeure  de  se  déclarer. 
Si,  à  l'exemple  de  la  Chambre  des  pairs,  elle  repoussait  la 
proclamation  des  droits  du  prince  impérial,  condition  absolue 
de  l'abdication,  cette  abdication  dès  lors  devenait  nulle  ;  Na- 
poléon rentrait  dans  tous  ses  droits,  il  ressaisissait  sa  couronne 
et  son  épée.  31.  Defermon  eut  mission  d'engager  le  débat; 
deux  de  ses  collègues,  M.  Coulay  (de  la  Meurthe),  cœur  hon- 
nête et  ferme,  et  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély),  qui,  à 
l'exemple  de  presque  tous  les  hommes  emportés  par  cette 
crise,  devait  regretter  chaque  soir  ses  opinions  du  matin,  et 
se  repentir  chaque  lendemain  de  ses  fautes  de  la  veille,  se 
chargèrent  d'appuyer  la  proposition. 

La  Chambre  se  réunit  à  midi.  Après  une  courte  discussion 
sur  la  nomination  d'un  secrétaire  en  remplacement  du  géné- 
ral Garnot-Feulins ,  nommé  ministre  de  l'intérieur,  et  une 
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réclamation  de  31.  Dupin  ,  qui  obtint  de  faire  consigner  sur  le 
procès-verbal  que  l'abdication  de  l'Empereur  avait  été  acceptée 
«  sur  sa  proposition  spéciale,  »  M.  Bérenger  eut  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  11  demanda  que  les  membres  du  gouver- 
nement provisoire  fussent  déclarés  collectivement  respon- 
sables. M.  Dupin,  appuyant  la  demande,  proposa  d'exiger  de 
Fouché  et  de  ses  collègues  serment  d'obéissance  aux  lois  et  de 
fidélité  à  la  nation. 

«  Mais  qui  de  nous  a  caractère  pour  recevoir  ce  serment? 
dit  aussitôt  M.  Defermon.  A  qui  la  Commission  le  prétera-t-elle 
si  nous  ne  déterminons  pas  au  nom  de  qui  nous  voulons  faire 
marcher  notre  système  constitutionnel?  Que  feront  également, 
dans  cet  étal  de  choses,  nos  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires? Je  le  demande,  messieurs,  avons-nous  ou  n'avons- 
nous  pas  un  empereur  des  Français?  Il  n'est  personne,  parmi 
nous,  qui  ne  se  dise  à  lui-même  :  Nous  avons  un  Empereur 
dans  la  personne  de  Napoléon  II.  (De  toutes  parts  :  Oui! 
oui!) 

—  Je  demande,  s'écria  un  membre  de  sa  place,  que  la 
t^hainbre  suspende  cette  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
instruite  du  résultat  des  négociations  avec  les  souverains 
alliés.  » 

Des  cris  de  Non!  non!  à  l'ordre!  s'élèvent  de  toutes  les 
parties  de  l'Assemblée.  M.  Defermon  continue  :  «  Napoléon  1" 
a  régné  en  vertu  de  nos  lois  fondamentales  ;  Napoléon  II  est 
donc  notre  souverain.  (Les  cris  de  :  Oui!  oui!  se  renouvel- 
lent.) Lorsqu'on  verra  que  nous  nous  prononçons  en  faveur 
du  chef  que  nos  constitutions  nous  ont  désigné,  on  ne  pourra 
plus  dire  k  la  garde  nationale  que  c'est  parce  que  vous  atten- 
dez Louis  XVIII  (jue  vous  ne  délibérez  pas  (Non!  non!);  nous 
rassurerons  l'armée,  el  il  n'y  aura  plus  de  doute  sur  le  main- 
lien  constitutionnel  tle  la  dynastie  de  Napoléon...  » 

A  ces  mots,  un  sentiment  subit  d'enthousiasme  saisit  cette 


—  1815  —  111 

étrange  Assemblée;  des  cris  prolongés  de  Vive  l'Empereur! 
partent  de  tous  les  bancs;  un  grand  nombre  de  membres, 
debout,  et  agitant  leurs  chapeaux  au-dessus  de  leurs  têtes, 
répètent  ces  acclamations  avec  une  remarquable  énergie.  Plu 
sieurs  voix  demandent  que  ce  mouvement  spontané  de  la 
Chambre  soit  consigné  au  procès-verbal.  La  proposition  est 
adoptée. 

M.  Bérenger  paraît  une  seconde  fois  à  la  tribune.  «  Ce  n'est 
ni  par  des  acclamations,  ni  par  de  l'enthousiasme,  dit-il,  que 
cette  importante  question  doit  être  décidée;  non  que  je  sois 
étranger  au  sentiment  qui  vient  d'éclater  dans  cette  enceinte; 
mais  c'est  précisément  parce  que  je  reconnais  Napoléon  II 
comme  successeur  de  son  auguste  père  que  je  n'ai  pu  attri- 
buer a  votre  Commission  executive  la  haute  prérogative  de 
l'inviolabilité.  »  L'orateur  examine  de  nouveau  la  question  ;  il 
entre  dans  de  longs  développements,  et,  craignant  sans  doute 
de  voir  la  Chambre  voter  sous  l'impression  de  l'enthousiasme 
qu'elle  venait  de  manifester,  il  conclut  en  demandant  «  au 
moins  la  réflexion  de  la  nuit.  » 

L'appréhension  de  M.  Bérenger  n'avait  rien  de  fondé;  la 
Chambre,  pendant  son  discours,  s'était  singulièrement  cal- 
mée ;  en  voyant  son  inattention  et  sa  froideur,  on  eût  dit 
qu'elle  avait  dépensé,  dans  les  cris  qu'elle  venait  de  faire  en- 
tendre, tout  ce  qui  lui  restait  d'attachement  ou  de  souvenirs 
pour  Napoléon  et  sa  dynastie.  Frappé  de  ce  changement, 
M.  lîoulay  (de  la  Meurthe)  prit  la  parole.  «  Je  remarque  avec 
surprise,  dit-il,  du  silence  et  de  l'hésitation.  Cependant  je 
crois  qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  professe  que  Napoléon  II 
est  notre  Empereur;  mais,  hors  de  celte  enceinte,  il  en  est 
qui  parlent  d'une  autre  manière.  Des  journalistes  affectent  de 
considérer  le  trône  comme  vacant.  Je  le  déclare,  l'Assemblée 
serait  perdue,  la  France  périrait,  si  le  fait  pouvait  être  mis  en 
doute.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  question  à  cet  égard.  N'avons- 


H2  —1815  — 

nous  pas  une  monarchie  conslilutioniielle?  L'Empereur  mort, 
l'Empereur  vit.  Napoléon  1"  a  déclaré  son  abdication  ;  pac 
cela  seul,  Napoléon  H  est  empereur  des  Français.  Vous  ne 
pouvez  pas  même  délibérer,  la  loi  a  décidé  la  question.  L'ab- 
dication de  l'Empereur  est  indivisible;  on  ne  peut  pas  seule- 
ment l'admettre  pour  une  partie. 

«  J'irai  plus  loin ,  car  je  n'ai  point  de  porte  de  derrière , 
point  d'arrière-pensée.  Je  me  plais  a  rendre  hommage  a  cha- 
cun de  mes  collègues;  mais  enlin  j'ai  les  yeux  ouverts  sur  le 
dehors.  Je  vois  que  nous  sommes  entourés  de  beaucoup  d'in- 
trigants, de  factieux  qui  voudraient  faire  déclarer  le  trône  va- 
cant, afin  de  réussir  a  y  replacer  les  Bourbons.  [Non!  non!] 
Messieurs,  si  le  troue  était  censé  vacant,  vous  pourriez  comp- 
ter sur  la  perte  absolue  de  la  France  ;  elle  ne  tarderait  pas  a 
éprouver  le  misérable  sort  de  la  Pologne.  {Une  voix  ;  Et  de 
l'Espagne!)  Les  puissances  alliées  se  partageraient  nos  plus 
belles  provinces  ;  et,  si  elles  assignaient  aux  Bourbons  un  coin 
de  l'empire,  ce  serait  dans  l'espoir  de  s'emparer  de  cette  der- 
nière portion. 

«  J'en  appelle  aux  sentiments  de  tous  les  bons  Français. 
(Marques  d'impatience...)  Rien  ne  pourra  m'empécher  de  dire 
la  vérité.  (Murmures...)  Je  ne  crains  rien.  Depuis  longtemps 
j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie.  Je  vais  mettre  le  doigt  sur  la 
plaie!  Il  existe  une  faction  d'Orléans.  (Nouveaux  murmures...) 
Oui!  je  sais...  (Interruption...)  On  a  beau  m'interrompre... 
je  parle  d'après  des  renseignements  certains...  Je  sais  que 
cette  faction  est  purement  royaliste.  Je  sais  que  son  but  secret 
est  d'entretenir  des  intelligences  même  parmi  les  patriotes. 
Au  reste,  il  est  douteux  que  le  duc  d'Orléans  voulût  accepter 
la  couronne,  ou,  s'il  l'acceptait,  ce  ne  serait  que  pour  la  res- 
tituer a  Louis  XVIII.  {Un  membre  :  Je  puis  l'assurer  positive- 
ment!) Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  et  proclame 
qu'elle  reconnaît  Napoléon  II  pour  empereur  des  Français.  » 
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Une  moitié  de  l'Assemblée  applaudit,  l'autre  moitié  pro- 
teste; une  sorte  de  désordre  tumultueux  règne  sur  tous  les 
hancs.  Plusieurs  membres  se  présentent  en  même  temps  a  la 
tribune.  Le  président  donne  la  parole  a  M.  Penières.  Ce  dé- 
puté commence  son  discours  en  proposant  d'imposer  aux  com- 
missaires chargés  de  traiter  avec  les  souverains  alliés  la  con- 
dition de  demander  a  l'empereur  d'Autriche,  comme  un  gage 
de  paix,  le  jeune  Napoléon  et  sa  mère;  puis  il  termine  en  in- 
vitant la  Chambre  a  renvoyer  a  ses  bureaux  l'examen  de  la 
question. 

«  Voulez-vous  donc  ajourner  la  délibération  jusqu'à  ce  que 
Wellington  soit  a  nos  portes?  s'écrie  P.egnaulKde  >Saint-Jean- 
d'Angély). 

—  Messieurs,  dit  a  son  tour  le  général  Mouton-Diivernet,  je 
ne  suis  pas  orateur,  je  suis  soldat.  L'ennemi  marche  sur  Pa- 
ris; il  faut  que  vous  ayez  des  armées  à  lui  opposer.  Proclamez 
Napoléon  II  ;  à  ce  nom,  il  n'y  aura  pas  de  Français  qui  ne  s'arme 
pour  défendre  l'indépendance  nationale,  et  les  armées  seront 
à  la  disposition  de  la  nation  pour  le  service  du  jeune  prince. — 
Tous  les  militaires,  l'Empereur  et  vous,  vous  êtes  au  service 
de  la  nation!  s'écrie  M.  Flaugergues  en  interrompant  l'orateur. 
—  Je  me  suis  mal  expliqué,  répond  le  général;  je  reprends... 
L'armée  de  la  nation  se  rai)pelle  que,  sous  Louis  XVIII,  elle  a 
été  profondément  humihée,  et  qu'on  a  traité  de  brigandage 
les  services  qu'elle  a  rendus  pendant  vingt-cinq  ans.  Voulez- 
vous  lui  rendre  tout  son  courage,  proclamez  Napoléon  IL  » 

M.  Malléville  demande  l'ordre  du  jour.  P»cgnault  (de  Saint- 
Jean-d'Angély  combat  cette  dernière  proposition  dans  un  long 
discours  où  il  ne  fait  que  reproduire  les  arguments  déjà  pré- 
sentés par  MM.  Defermon  et  Boulay  (de  la  Meurthe);  puis, 
parlant  de  l'armée  :  «Il  faut,  dit-il,  qu'elle  sache  a  qui  elle 
obéit,  s.ius  quels  drapeaux  elle  combat,  pour  qui  elle  verse 
onsaiig...  (De  violents  murmures  éclatent.) 

m.  i 
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Plusieurs  voix  :  Pouria  nation.  » 

Regnanlt  explique  sa  pensée,  et,  continuant  son  argumenta- 
tion, il  s'écrie,  a  l'occasion  des  négociations  qui  doivent  s'ou- 
vrir avec  les  Alliés  :  «  Au  nom  de  qui  les  négociateurs  parle- 
ront-ils? 

Les  mêmes  voix  :  Au  nom  de  la  nation.  » 

L'orateur  se  résume  enfin,  et  demande  que  la  Chambre  pro- 
clame immédiatement  Napoléon  II,  et  que  tous  les  actes  pu- 
blics et  privés  soient  rédigés  en  son  nom.  (Un  assez  grand 
nombre  de  voix  :  AppuDé!) 

M.  Bupin  prend  immédiatement  la  parole.  «Hier,  dit-il,  les 
dangers  paraissaient  plus  grands  qu'ils  ne  le  sont.  La  renom- 
mée les  avait  exagérés.  La  discussion  étant  plus  calme,  plus 
régulière,  et  la  liberté  d'opinion  plus  grande,  je  réclame  toute 
la  latitude  qui  convient  a  un  représentant  du  peuple. 

«Pourquoi  iN'apoléon  a-t-il  abdiqué?  c'est  que,  malgré  le 
vœu  du  peuple  et  de  l'armée,  malgré  tous  ses  talents  militai- 
res, il  a  reconnu  qu'après  l'événement  qui  vient  d'arriver  il  ne 
pouvait  plus  espérer  d'être  utile  a  son  pays.  S'il  avait  cru  pou- 
voir l'être,  aurait- il  abandonné  C honneur  de  le  sauver?  Non, 
messieurs;  et  nous  serions  insensés  d'abandonner  ce  que  nous 
pourrions  encore  espérer  d'un  héros,  pour  l'attendre  d'un  en- 
fant. Dans  une  telle  circonstance,  il  faut  autre  chose,  pour 
délibérer,  qu'une  acclamation  et  u^^laouvement  d'enthou- 
siasme. /^ 

«  Il  faut  sauver  la  patrie,  la  sauver  par  des  moyens  digne? 
de  nous.  Le  prince  s'est  rendu  digne  de  cette  patrie  par  son 
abdication;  il  l'a  donnée  librement.,  par  honneur,  par  digniië 
pour  nous,  pour  lui...  (Des  murmures  s'élèvent.)  Voulez-vous, 
sans  murmurer,  écouter  mon  opinion?  car,  si  vous  murmurez, 
ce  n'est  pas  mon  opinion  qui  sera  mauvaise,  mais  c'est  vous 
qui  n'aurez  pas  voulu  l'entendre...  Je  demande  si  Napoléon  II 
pourra  faire  ce  que  son  nère  reconnaît,  par  son  abdication, 
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n'avoir  pu  faire  lui-même?  Ce  prince  a  parlé  de  la  iiécessilé  de 
l'union.  Elle  est,  en  elTet,  nécessaire  au  salut  public.  11  laut 
unanimité  dans  les  voUtnlés,  ensemble  dans  les  moyens,  et 
c'est  pour  cela  que  je  vous  ai  dit  :  Gardons-nous  d'interpréter 
le  vœu  de  la  nation  et  de  lui  dicter  un  choix. 

«  On  demande  ce  que  nous  aurons  a  opposer  a  l'ennemi. 
Je  répondrai  :  La  nation!  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'on  se 
battra,  qu'on  négociera  :  c'est  de  la  nation  qu'on  doit  attendre 
le  choix  du  souverain;  c'est  la  nation  qui  précède  tout  gou- 
vernement et  qui  lui  survit.  » 

M.  Dupin,  après  ces  généralités,  quitta  la  tribune  sans  con- 
clure. Ses  aveux  sur  l'exagération  des  rumeurs  qui  avaient 
dicté  une  partie  des  voles  de  la  Chambre  pendant  les  deux 
derniers  jours,  l'étrange  contradiction  existant  entre  quel- 
ques-unes de  ses  at'drmalions  et  les  faits  auxquels  lui-même 
s'était  mêlé  la  veille  ;  ses  demi-mots  sur  un  choix  qui  était  dans 
la  pensée  d'un  très-grand  nombre  de  membres  comme  dans 
la  sienne,  et  que,  cependant,  il  n'osait  indiquer,  tous  ces  dé- 
tails échappèrent  "a  ia  Chambre;  elle  fut  uniquement  frappée 
par  la  vive  et  pressante  argumentation  de  l'orateur  sur  l'im- 
puissance profonde  du  remède  politique  qu'on  lui  proposait. 
Après  le  discours  de  M.  Defermon,  la  Chambre,  immédiate- 
ment consultée,  aurait  proclamé  le  prince  impérial  tout 
d'une  voix  et  avec  le  plus  grand  enthousiasme;  après  celui  de 
M.  Dupin,  sa  majorité  repoussait  celle  iiroclamation. 

C'étaient  les  hommes  ralliés  autour  du  nom  du  duc  d'Or- 
léans qui  avaient  exigé  avec  le  plus  d'emportement  l'abdica- 
tion de  l'Empereu)',  et  insisté  le  plus  obstinément,  dans  la 
séance  précédente,  pour  l'acceptation  pure  et  simple  de  cet 
acte.  Attendant  toujours,  pour  proclam.er  leur  candidat,  une 
occasion  qu'ils  n'osaient  faire  naître,  ils  étaient  les  adversaires 
les  plus  énergiques  que  rencontrât  la  déclaration  des  droits  du 
prince  in)périal;  et,  en  cela,  tous  obéissaient  a  l'impulsioM 
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(les  amis  de  Fouché,  et  croyaient  agir  d'accord  avec  le  duc  d'O- 
trante.  La  veille,  en  effet,  lorsqu'il  n'^vail  encore  que  le  porte- 
feuille de  la  police,  lorsque  la  Commission  de  gouvernement 
n'était  encore  ni  décidée  ni  formée,  et  pouvait  se  changer  en 
une  régence  confiée  a  un  des  frères  de  l'Empereur,  Fouché 
repoussait  toute  déclaration,  même  indirecte,  en  faveur  de  Na- 
poléon II.  Mais,  une  fois  la  régence  écartée,  les  membres  du 
gouvernement  nommés,  et  le  pouvoir  remis  entre  ses  mains, 
que  lui  importait  la  vaine  proclamation  des  droits  d'un  enfant 
captif  h  Vienne?  Il  y  a  plus,  cette  proclamation  était  mainte- 
nant nécessaire.  Fcuché,  depuis  le  matin,  recevait  toutes  les 
nouvelles  militaires.  Il  savait  qu'une  armée,  encore  nom- 
breuse, était  réunie  sur  la  frontière.  La  marche  des  Alliés  de 
vait  amener  cette  armée  sous  Paris.  Si  l'on  ne  jetait  point  a 
l'enthousiasme  crédule  des  soldats  le  nom  de  Napoléon  II,  n'é- 
tait-il pas  a  craindre  de  les  voir  se  rallier  autour  de  Napo- 
léon l"  et  le  replacer  a  leur  tête?  D'un  autre  côté,  l'Empereur 
ne  pouvait-il  pas  aller  lui-même  au-devant  des  vœux  de  l'ar- 
mée, si  l'avènement  de  son  fils,  condition  absolue  de  son  ab- 
dication, était  repoussé  par  la  Chambre?  Tous  les  rapports  ve- 
nus de  l'Elysée  étaient  précisément  unanimes  pour  présenter 
Napoléon  comme  décidé  a  prendre  ce  parti  ;  il  laissait  échap- 
per, disait-on,  des  regrets,  des  plaintes,  des  menaces;  et  Lu- 
cien, ainsi  que  tous  les  officiers  encore  réunis  'a  l'Elysée,  le 
pressaient  de  ne  pas  attendre.  11  devenait  donc  urgent  d'enle- 
ver a  l'Empereur  tout  prétexte  de  ressaisir  son  épée.  Non-seu- 
lement la  déclaration  des  droits  du  prince  impérial  atteignail 
ce  but;  mais,  dans  le  cas  même  où,  emporté  par  un  mouve- 
ment du  peuple  ou  des  troupes.  Napoléon  oserait  revenir  sur 
sa  décision,  celte  déclaration  donnait  a  la  Commission  de  gou- 
vernement et  aux  Chambres  une  arme  pour  se  défendre ,  e'i;. 
pourraient  opposer  aux  prétentions  du  père  le  nom  ei  ie.: 
droits  du  fils. 
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La  proposition  de  M.  Defermon  remplissait  dès  lors  les  vues 
de  Fouclié,  qui,  aussitôt  qu'on  lui  en  apporta  la  nouvelle, 
n'hésita  pas  a  en  recommander  l'adoption  a  tous  les  représen- 
tants dont  il  inspirait  les  votes.  Sa  recommandation  n'avait  pas 
été  sans  influence  sur  l'accueil  que  cette  motion  avait  d'abord 
trouvé  dans  la  Chambre.  On  sait  l'hésitation  et  la  tiédeur  qui 
succédèrent  a  ce  premier  mouvement.  Fouché,  averti,  tit  aus- 
sitôt mouvoir  tous  les  ressorts  dont  il  pouvait  disposer.  La  dé- 
claration des  droits  de  Napoléon  II  eut  soudainement  dans  le 
duc  d'Otrante  un  partisan  intrépide.  Il  écrivit  et  fit  écrire  à 
quelques  députés  influents  «  que  le  salut  du  gouvernement 
provisoire  et  des  deux  Chambres  était  attaché  îi  cette  décla- 
ration, qui  offrait  le  double  avantage,  disait-il,  de  laisser  le 
champ  libre  a  toutes  les  autres  combinaisons,  et  de  débarras- 
ser la  situation  politique  de  la  personne  de  Napoléon  et  des 
prétentions  de  ses  frères.  »  11  s'efforça  surtout  de  convaincFe 
)lanuel,  qui  promit  d'amener  la  Chambre  à  se  prononcer  dans 
le  sens  indiqué  par  le  duc  d'Otrante. 

Plusieurs  députés  avaient  succédé  a  M.  Dupin,  les  uns  de- 
mandant l'ajournement,  ceux-ci  voulant  que  la  guerre  ainsi  que 
les  négociations  se  poursuivissent  au  nom  de  la  nation,  ceux-là 
proposant  de  repousser  toutes  les  motions  par  l'ordre  du  jour 
et  de  s'occuper,  sans  désemparer,  du  travail  de  la  Constitution. 
Entîn  xManuel  parut  a  la  tribune.  11  lit  d'abord  un  résumé  clair, 
rapide,  de  toutes  les  propositions  soumises 'a  la  Chambre  de- 
puis l'ouverture  de  la  séance;  puis,  les  examinant  dans  leur 
ordre  successif,  il  démontra  que  la  plupart,  au  fond  comme 
dans  la  forme,  étaient  inconstitutionnelles.  «  Nous  ne  sommes 
pas  en  révolution,  disait-il;  aucun  événement  hors  la  marche 
ordinaire  des  choses  n'a  eu  lieu;  et,  sans  entrer  dans  l'examen 
du  motif  et  des  circonstances  qui  ont  amené  l'abdication, 
celte  abdication  existe  et  les  constitutions  ont  parlé.  »  Ce  fut 
la  hase  de  sa  discussion.  Passant  alors  en  revue  les  partis  qui 
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divisaient  l'opinion,  il  s'étendit  assez  longuement  sur  les  im- 
périalistes, les  républicains,  les  royalistes;  quant  aux  Orléa- 
nistes, il  sembla  craindre  de  s'appesantir  sur  eux  et  ne  dit 
que  ce  peu  de  mots  :  «  Penserait-on  que  le  parti  d'Orléans 
réunît  beaucoup  d'opinions,  parce  qu'il  paraîtrait  admettre 
plus  de  chances  pour  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple  par  la 
garantie  qu'il  offrirait  aux  principes  et  aux  hommes  de  la  Ré- 
volution? Je  crois  au  moins  inutile  de  discuter  cette  ques- 
tion. »  Puis  il  ajouta  :  «  Quoi  qu'il  en  soit  do  l'existence  de 
ces  partis  et  du  nombre  de  ceux  qui  les  embrassent,  toujours 
est-il  qu'il  y  a  divergence  d'opinion.  Tout  le  monde  veut  se 
sauver  et  sauver  l'État,  mais  par  des  moyens  contraires,  par 
des  routes  diverses  menant  à  un  but  opposé.  Dans  un  tel 
moment,  pouvez-vous  avoir  un  gouvernement  provisoire,  un 
trône  vacant?  Laisserez-vous  chacun  s'agiter,  les  alarmes  se 
répandre,  les  prétentions  s'élever?  Voulez-vous  qu'on  arbore, 
ici  le  drapeau  des  lis,  \[\  le  drapeau  tricolore?  Voulez-vous  lais- 
ser dire  a  chaque  parti  :  11  n'y  a  pas  de  gouvernement,  on  hésite, 
il  faut  agir;  l'Assemblée  paraît  incertaine,  il  faut  l'aider;  il  faut 
se  déclarer  enhn  et  donner  un  coup  de  collier?...  Voila,  mes- 
sieurs, les  calamités  dont  nous  sommes  menacés  si  nous  lais- 
sons l'opinion  publique  llottante  et  sans  un  point  hxe  pour  se 
rallier...  Par  cela  seul  qu'on  l'a  mis  en  question,  Napoléon  11 
doit  être  reconnu.  S'il  y  a,  dans  cette  reconnaissance,  des  in- 
convénients du  côté  de  l'étranger,  il  existe  des  avantages  qui 
les  balancent...  » 

Manuel  termina  en  proposant  Yordre  du  jour  motivé  sui- 
vant, dont  la  rédaction  appartenait,  assure-t-on.  a  Fouché,  et 
que  la  Chambre  adopta  tout  d'une  voix  : 

«  La  Chambre  des  représcnfanls,  délibérant  sur  les  diverses  proposi- 
tions Hiiles  dans  sa  séance  et  meiilionnées  dans  son  procès-veihal,  pafse 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  : 

«  1*  Sur  ce  que  Napoléon  H  est  devenu  empereur  des  Français,  par 
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\ù  l'ait  de  rabdioalioii  de  Napoléon  1  '  et  par  la  Ibrco  des  con^ilitutiniH  de 
l'i^mpiro; 

<(  "i"  Sur  ce  que  les  deux  Chambres  ont  voulu  et  entendu,  par  leur 
arrêté,  à  la  date  d'hier,  portant  nomination  d'une  commission  de  gou- 
vernement provisoire,  assurer  à  la  nalion  les  garanties  dont  elle  a  be- 
soin dans  les  circonsUuiccs  exlraordinaires  où  elle  se  trouve,  pour  sa 
liberté  et  son  repos,  au  moyen  d'une  administration  qui  ait  toute  la 
confiance  du  peuple. 

«  Le  présent  acte  sera  transmis  à  la  Chambre  des  pairs  par  un  message.  » 

C'est  a  cet  ordre  du  jour  motivé  que  les  contemporains  ont 
improprement  donné  la  (jualificalion  de  proclamation  de  Napo- 
léon IL  En  le  faisant  adopter,  Manuel  croyait,  de  bonne  loi, 
servir  la  cause  c!e  l'indépendance  et  de  la  liberté;  il  venait 
uniquement  en  aide  aux  adversaires  de  ÎNapoléon.  «  Il  lit  un 
tour  de  force  oratoire,  ont  dit  MBÎ.  Lanjuinais  et  de  la  Fayette, 
r'  inspira  une  reconnaissance  générale  a  l'Assemblée  en  la 
iiiant  le  moins  mal  possible  d'un  très-mauvais  pas'.  »  C'est 
;in  art  souvent  déplorable  que  l'art  oratoire;  les  succès  qu'il 
donne  ne  couronnent  pas  totîjours  une  cause  honnête  et  juste  : 
bien  que  Manuel,  avant  cette  séance,  eût  déployé,  en  plus 
d'une  occasion,  de  l'habileté  et  un  remarquable  talent  de  pa- 
role, il  demeurait  cependant  presque  ignoré;  le  discours  qu'il 
venait  de  prononcer  le  plaça  immédiatement  au  premier  rang. 
Une  motion  destinée  a  tromper  le  peuple  et  l'armée,  un  acte 
où  Fouché  le  dupait  et  dont  l'ennemi  devait  seul  profiter, 
lirent  sa  réputation  d'orateur  et  d'homme  politique. 

Lorsque  la  délibération  des  représentants  fut  notifiée  a  la 
Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  soir,  celte  Chambre  ne 
sut  d'abord  quel  parti  adopter.  Pendant  toute  la  nuit  précé- 
dente, elle  avait  obstinément  repoussé  la  proclamation  des 
droits  du  prince  impérial;  sa  majorité  hésitait  à  prendre  une 
décision  qui  la  mît  en  contradiction  flagrante  avec  un  vote  qui 
datait  a  peine  de  quelques  heures.  Cependant  les  représen- 

'  Fraymcnls  incdiu  mr  lea  CeiU-Jonrs,  déjà  cités,  page  58. 
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tants  avaient  parlé;  il  fallait  se  prononcer  comme  eux.  Une 
observation  de  31.  Latour-Maubourg  lira  l'Assemblée  d'em 
barras.  «  Ce  matin,  dit-il,  avons-nous  prononcé  un  rejet  ou  un 
simple  ajournement?  »  Pas  un  membre  ne  put  répondre;  l'As- 
semblée ne  se  rappelait  plus  ce  qu'elle  avait  voté;  on  consulta  ^ 
le  procès-verbal  de  la  séance  :  la  Chambre  avait  prononcé 
l'ajournement  :  «  Dans  ce  cas,  dit  le  comte  Thibaudeau,  la 
Chambre  n'est  point  liée;  je  pense  qu'elle  doit,  non  pas  adhé- 
rer a  la  délibération  des  représentants,  mais  en  prendre  une 
semblable.  »  Celte  proposition,  mise  aux  voix,  fut  adoptée 
sans  discussion  et  'a  l'unanimité. 

Les  menaces  qui  s'étaient  lait  entendre  durant  tout  le  jour 
à  l'Elysée,  et  les  calculs  que  l'on  y  pouvait  fonder  sur  le  retrait 
de  l'abdication,  tombaient  devant  ces  deux  votes;  ils  ne  chan- 
geaient rien,  en  revanche,  a  la  position  de  Fouché,  qui,  maître 
de  la  Commission  de  gouvernement,  tout-puissant  dans  les 
deux  Chambres,  restait  libre  d'imprimer  aux  événements  la 
direction  qui  conviendrait  le  mieux  a  ses  intérêts  de  fortune 
et  d'ambition,  0!i  aux  caprices  de  son  esprit  et  de  sa  vanité'. 

Fouché,  a  quinze  jours  de  la,  devait  livrer  la  France  aux 
Bourbons.  De  ce  fait,  la  plupart  des  écrivains  ont  conclu  que  le 
projet  d'une  seconde  Restauration  était  arrêté,  dès  le  20  mars, 
dans  la  pensée  du  duc  d'Otrante.  Conséquents  avec  cette  opi- 
nion, ils  ont  ramené  toutes  les  intrigues,  tous  les  actes  de 

'  Au  moment  du  départ  de  TEmpereur  pour  la  campagne  de  Waterloo, 
Fouché  disait  au  duc  de  Rovigo,  qui  lui  exprimait  ses  craintes  sur  l'esprit 
d'hoï-tilité  qui  s'était  déjà  manifesté  dans  la  Chambre  des  représentants  :  «  Les 
Assemblées  ne  tout  jamais  dangereuses,  parce  que  leurs  oi)inions  politiques, 
ainsi  que  leurs  résolutions,  dépendant  d'une  douzaine  de  bavards  au  plus, 
qu'il  faut  savoir  acquérir  et  dominer.  »  Fouché,  en  tenant  ce  langage,  avait 
sans  doute  les  regards  tournés  vers  la  Chambre  des  représentants  ;  car,  s'il 
avait  interrogé  ses  souvenirs  personnels,  il  se  serait  rappelé  que  la  Gironde, 
bien  fju'elle  comprît  dans  ses  rangs  les  orateurs  les  plus  éminents  et  les  plus 
infatigables  de  la  Convention  nationale,  fut  cependant  impuissante  pour  do- 
miner cette  Assemblée. 
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Lo  personnage  vers  ce  but  unique;  ils  ont  supposé  entre 
I.ouis  XVllI  et  lui,  avant  Waterloo,  des  rapports  qui  n'exislô- 
rent  pas.  Celte  appréciation  systématique  de  la  conduite  de 
•ertains  hommes,  toujours  accueillie  parce  qu'elle  ait'octe  l'ap- 
parence d'une  vérité  logique,  serait  probablement  plus  rare 
ci,  moins  commode  pour  le  travail  de  l'historien,  elle  ne  le 
dispensait  pas  de  rechercher  attentivement  les  faits  et  de  les 
étudier  dans  tous  leurs  détails.  D'un  autre  côté,  bon  nombre 
de  contemporains  mêlés  aux  événements  ont  atlirmé,  ceux-ci 
que  Fouché,  sous  la  première  Kestauralion,  pendant  les  (^eiit- 
Jours,  comme  après  Waterloo,  ne  songeait  qu'a  l'établisse- 
ment d'une  régence  en  faveur  du  roi  de  Rome;  ceux-là,  qu'il 
travaillait  exclusivement  dans  l'intérêt  du  duc  d'OHéans.  Les 
uns  et  les  autres  ont  cité  des  faits  a  l'appui  de  leur  opinion  : 
nous  ne  nierons  pas  l'exactitude  de  ces  faits;  ce  qui  est 
inexact,  en  revanche,  c'est  que  le  duc  d'Otrante  ait  jamais 
poursuivi  un  but  exclusif.  Touché  recherchait  toutes  les  intri- 
gues, entrait  dans  toutes  les  combinaisons,  promettait  ou  prê- 
tait son  concours  a  toutes,  sans  se  donner  jamais  a  aucune  ni 
a  personne.  Les  gens  sans  conviction  et  sans  moralité,  comme 
le  duc  d'Otrante,  ne  se  mêlent  pas  aux  tempêtes  politiques 
avec  une  opinion  arrêtée;  ils  s'y  jettent  avec  une  résolution 
très-ferme,  sans  doute,  mais  c'est  la  résolution  de  sacrilier 
tous  les  intérêts  h  leur  intérêt  propre,  de  n'être  les  martyrs 
d'aucun  principe,  d'utiliser  'a  leur  profit  toutes  les  forces 
qu'ils  rencontrent,  de  s'aider,  en  un  mot,  des  épaules  de  tout 
le  monde  pour  arriver  au  port,  sauf  a  repousser  et  a  laisser 
dans  l'abîme  les  dupes  dont  les  efforts  ont  le  plus  activement 
contribué  a  leur  salut  et  a  leur  fortune. 

Fouché,  lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  se  trouvait,  en  effet, 
avec  les  partisans  du  duc  d'Orléans.  La  journée  du  20  mars 
ayant  prononcé  en  faveur  de  Napoléon,  il  se  tourna  aussitôt 
de  ce  côté,  et  sollicita  du  nouveau  souverain  un  portefeuille 
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que  ce  desiiier  eut  la  foibkisse  de  lui  donner.  Lorsque,  a  six  se- 
maines de  la,  les  déclarations  du  congrès  de  Vienne  devinrent 
publiques,  et  qu'il  connut  la  nouvelle  croisade  de  l'Europe 
contre  la  France,  Fouché  se  détacha  de  la  cause  de  son  ancien 
maître  et  lia  des  rapports  avec  M.  de  Metternich,  qu'il  regar- 
dait comme  le  ministre  dirigeant  de  la  coalition.  La  bataille  do 
Vv'aterloo  semblait  destiner  un  rôle  influent  au  duc  de  Vs'vl- 
lington;  dès  le  19,  le  duc  d'Otrante  s'était  empressé  d'ouvrir 
une  correspondance  avec  ce  général.  Témoin  de  l'impression 
produite  au  sein  des  pouvoirs  ofticiels  par  la  nouvelle  de  la  d(''- 
faite,  éclairé  par  l'attitude  des  autres  conseillers  de  l'Emix- 
reur  et  par  celle  de  Napoléon  lui-même,  il  n'avait  précipité  1;! 
chute  de  ce  souverain  qu'en  vue  de  créer  des  complications, 
au  milieu  desquelles  il  pourrait  assurer  sa  position  person- 
nelle. Le  soir  du  25,  ce  but  se  trouvait  atteint;  il  était  devenu 
le  chef  du  gouvernement.  Mais,  a  ce  moment,  et  lorsque  les 
deux  Chambres  venaient  de  reconnaître  les  droits  de  Napo- 
léon li;  lorsque  les  nouvelles  delà  frontière  annonçaient  que 
la  France  avait  encore  une  armée  et  que  l'ennemi  n'était  pas 
encore  entré  sur  le  territoire  ;  que  le  mouvement  royaliste  de 
la  Vendée,  le  seul  qui  se  fût  produit,  venait  d'être  comprimé  ; 
que  nulle  part,  ni  dans  les  Chambres,  ni  dans  le  public,  le 
nom  des  Bourbons  n'était  prononcé,  a  ce  moment,  disons- 
nous,  le  duc  d'Otrante  ne  voyait  encore  rien  au  delà  d'un  choix 
entre  le  prince  impérial  et  le  duc  d'Orléans  *.  A  la  vérité,  la 
première  combinaison,  bien  qu'elle  fût  de  nature  a  rallier  le 
peuple  et  l'armée,  ne  lui  semblait  offrir  politiquement  aucune 
chance  de  succès;  car,  en  supposant  que  l'Autriche  pût  y  prêter 
les  mains,  les  autres  puissances  ne  l'admettraient  pas;  elles 

*  M.  de  la  Fayttto  dit,  à  Toccasion  des  journées  des  21 ,  22  et  25  juin  :  «  Dans 
touto  cettH  affaire  (ie  soiiK'vemciit  des  Chambres  et  TaLdication  de  rEiiipcrour), 
ainsi  qu'à  la  première  Restauration,  le  parti  royaliste  no  se  montra  point.  » 
{Mcmoires,  t.  V.pago  4.^r>.) 
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l'ôcaiteralent  comme  elles  l'avaient  fait  en  1814,  et  par  des 
motifs  encore  mieux  fondés.  Le  duc  d'Orléans,  avec  son  litre 
de  Bourbon,  rencontrerait-il  les  mêmes  répugnances?  Fouché 
devait-il  renouer,  en  faveur  de  ce  prince,  resté  Tobjet  des  es- 
pérances de  la  bourgeoisie,  les  iiis  de  la  trame  ourdie  avant  le 
20  mars  et  que  le  retour  de  l'île  d'Elbe  avait  seul  rompus? 
Voila  les  pensées  qui  occupaient  son  esprit  le  24  au  matin, 
lorsque,  vers  les  sept  heures,  l'huissier  de  service,  entrou- 
vrant la  porte  de  son  cabinet,  prononça  le  nom  d'un  homme 
dont  l'intervention  avait  été  fort  intluente  en  1814,  et  qui,  la 
veille  encore,  était  enfermé  dans  la  prison  on  l'Empereur  le 
détenait  depuis  trois  mois.  Fouché  ordonna  d'introduire  le  vi- 
siteur; le  baron  de  Yitrollcs  parut. 

Un  écrivain  célèbre  a  dit  du  baron  de  Vilrolles  qu'il  était 
Yhomme  le  plus  homme  du  parti  Uifitimiste  :  on  sait,  en  effet, 
ses  efforts  pour  maintenir  la  cause  royale  dans  le  Midi,  alors 
que  Louis  XVIII,  son  frère,  leurs  courtisans  et  les  ministres 
s'étaient  déjà  enfuis  en  Belgique  ;  nous  avons  également  ra- 
conté l'arrestation  de  cet  homme  politique  a  Toulouse  après 
qu'il  eut  fait  de  celle  ville  la  capitale  d'une  sorte  de  gouver- 
nement ayant  son  Moniteur  et  sa  force  publique  commandée 
par  un  maréchal  de  France  *  ;  conduit  a  Paris  par  le  général 
Chartran,  il  demeura  enfermé,  pendant  près  d'un  mois,  au 
donjon  de  Vincennes,  d'où  il  fut  ensuite  transféré  a  la  prison 
militaire  de  l'Abbaye.  La  sollicitude  de  madame  de  Vilrolles 
ne  l'avait  pas  quitté  un  seul  jour.  Dès  que  cette  dame  eut 
appris,  le  25,  la  nomination  de  Fouché  et  de  Caulainconrl 
comme  membres  du  gouvernement  provisoire,  elle  se  présenta 
chez  ce  dernier,  qu'elle  connaissait,  et  sollicita  l'élargissement 
de  son  mari.  Sa  demande  fut  soumise  à  Foucîié,  qui  dinait  pré- 
cisément ce  jour-la  chez  le  duc  de  Vicence.  «  C'est  trop  juste,  » 

«  Voir  t.  II.  pnno-  r,00  ot  ,^01. 
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avait  répondu  le  président  du  nouveau  gouvernement  en  si 
gnant  un  ordre  de  mise  en  liberté  immédiate.  M.  de  Yilrolles 
était  sorti  de  prison  le  soir  même  ;  il  venait  remercier  le  duc 
d'Otrante. 

Après  les  premiers  compliments,  Fouché  lui  dit  :  «  Eh  bien, 
que  comptez-vous  faire?  —  Je  vais  me  rendre  a  Gand;  ma 
chaise  de  poste  est  a  la  porte.  —  C'est  ce  que  vous  pouvez  faire 
de  mieux.  Vous  ne  seriez  pas  en  sûreté  ici.  — N'avez-vous 
rien  a  me  donner  pour  le  roi?  — Oh!  mon  Dieu,  non  ;  rien. 
Dites  seulement  a  Sa  3Iajesté  qu'elle  peut  compter  sur  mon 
dévouement,  et  qu'il  ne  dépendra  pas  de  moi  qu'elle  ne  re- 
vienne promptement  aux  Tuileries.  —  Mais  il  dépend  de  vous, 
ce  me  semble,  que  ce  soit  bientôt.  —  Moins  que  vous  ne  pen- 
sez. Les  embarras  sont  grands.  (Cependant  la  Chambre  a  sim- 
plifié la  situation.  Vous  savez,  ajouta-t-il  en  souriant,  qu'elle 
a  proclamé  Napoléon  H?  —  Comment,  Napoléon  H!  —  Mais 
sans  doute;  il  fallait  d'abord  passer  par  Ta. — Cela,  je  pré- 
sume, n'a  rien  de  sérieux.  — Vous  ne  dites  pas  assez.  Plus  je 
réiléchis,  et  plus  je  suis  persuadé  que  cela  n'a  pas  le  sens 
commun.  31ais  vous  ne  sauriez  croire  combien  il  existe  de  gens 
qui  tiennent  a  ce  nom-là.  Plusieurs  de  mes  collègues,  Carnot 
surtout,  sont  convaincus  qu'avec  Napoléon  II  tout  est  sauvé. 
—  Et  combien  durera  cette  plaisanterie?  —  Probablement  le 
temps  nécessaire  pour  nous  débarrasser  de  Napoléon  I".  — 
Que  ferez-vous  ensuite? —  Je  ne  sais  trop. . .  Dans  des  moments 
comme  ceux-ci,  il  est  difticile  de  prévoir  le  lendemain.  —  3Iais. 
si  M.  Carnot,  votre  collègue,  tient  si  fort  a  Napoléon  II,  il  vous 
sera  peut-être  moins  facile  que  vous  ne  le  supposez  d'échapper 
à  cette  combinaison?  —  Bah!  vous  ne  connaissez  pas  Carnoi  ! 
il  suffira,  pour  le  faire  changer  d'opinion,  de  proclamer  le 
peuple  français.  Le  peuple  français!  songez  donc!...  » 

Tous  deux  se  mirent  à  rire.  «  Voila  qui  est  bien ,  reprit 
31.  de  Viirolles;  mais  j'espère  qu'après  Napoléon  II  et  le  peuple 
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français,  vous  songerez  enlin  aux  Bourbons?  —  Sans  doute, 
répondit  Fouché;  ce  sera  alors  le  tour  du  duc  d'Orléans.  — 
t.omnient,  le  duc  d'Orléans!  s'écria  M.  de  Vitrolles  au  comble 
de  la  surprise.  Le  duc  d'Orléans!  3Iais  croyez-vous  donc  que 
le  roi  consente  jamais  a  accepter  une  couronne  ainsi  prome- 
née, ainsi  descendue!  »  Fouché  linterrompli  pour  lui  dire 
que  le  parti  du  premier  prince  du  sang  éta't  plus  considérable 
qu'il  ne  paraissait  le  penser,  et  que  ses  chances  étaient  trop 
sérieuses  pour  qu'on  pût  compter  sans  lui.  «  Le  duc  d'Or- 
léans! »  répétait  M.  de  Vitrolles  vivement  préoccupé*. 

*  Dans  une  lettre  écrite  à  trois  mois  de  là  au  duc  de  Wellington,  et  qu'il 
rendit  publique,  Fouché  traçait  en  ces  termes  le  tableau  de  l'opinion  géné- 
rale, à  Paris  et  dans  les  départements,  telle,  du  moins,  (ju'il  la  voyait  lors  de 
sa  nomination  à  la  présidence  du  gouvernement  provisoire  :  «  On  se  partageait 
sur  le  choix  d'un  souverain  :  les  U7is  se  décliraient  pour  la  régence  de  Marie- 
Louise;  quelques-uns  réclamaient  la  le'gilimilé;  une  pautii;  de  la  Fba>ce 
nonmiait  le  duc  d'Orléans  :  les  qualités  personndlcs  de  ce  prince,  les  souve- 
nirs de  Jennnapes  et  de  quelques  autres  victoires  sous  la  République,  auxquelles 
il  n'avait  pas  été  étranger;  la  possibilité  de  faire  un  traité  qvii  concilierait  tous 
les  intérêts;  ce  nom  de  Bourbon,  qui  pouvait  servir  au  dehors  sans  quon  le 
prononçât  au  dedans  :  tous  ces  motifs  et  d'autres  encore  offraient,  dans  ce 
dernier  choix,  une  perspective  de  repos  et  de  sécurité  à  ceux  mêmes  qui  ne 
|>"uvaient  y  voir  le  présage  du  bonheur.  » 

?ouché  n'ignorait  pas,  d'ailleurs,  l'ouverture  faite  par  Alexandre  au  seiii 
du  cc'v^fci  de  Vienne,  en  faveur  du  duc  d'Orléans;  cette  démarche,  dont  la 
nouveie  avait  été  transmise  à  Cand,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  par  M.  de  Talleyrand, 
était  >frivée  aux  généraux  mêmes  de  la  coalition,  comme  le  prouvent  les  pas- 
sages juivants  d'une  lettre  adressée  de  Bruxelles  par  le  duc  de  Wellington  au 
prin":  de  Metternich,  le  20  mai  1815,  moins  d'un  mois  avant  Waterloo  : 
«  Je  \e  doute  pas  de  notre  succès  dans  cette  guerre,  disait  Wellington  au  pre- 
mier liinistre  .autrichien;  mais  je  crois  que  nos  embarras  commenceront  du 
jour  <Ài  nous  aurons  complètement  réussi.  Il  y  a  ceitainement  des  choses  à 
regretter  dans  la  conduite  du  gouvernement  royal  et  des  princes  dans  la  der- 
nière quinzaine  du  mois  de  mars;  mais  j'ai  dit  souvent  à  Votre  Altesse,  et 
l'expérience  de  chaque  jour  me  démontre  que  j'ai  eu  raison,  que  la  seule 
chance  de  paix  pour  l'Europe  est  dans  le  rétablissement,  on  France,  des  Bour- 
bons légitimes.  I^'élablissement  de  tout  autre  gouvernement,  soit  dans  la  per- 
sonne du  duc  d'Orléans,  soit  d'une  régence  au  nom  da  jeune  Napoléon  ou  de 
tout  autre  personnage,  ou  bien  d'une  Itépublique,  doit  conduire  au  maintien 
d'un  grand  état  militaire  qui  serait  la  ruine  de  tous  les  gouvernements  de 
l'Europe.  »  (N°  940,  Recueil  déjà  cité.) 
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Il  y  eut  alors  uu  moment  de  silence.  M.  de  Vilrolles  reprit  : 
«  Toute  réflexion  faite,  je  crois  que  ma  présence  ici  sera  plus 
utile  au  roi  que  mon  voyage  a  Gand.  Aussi  me  déciderai-]e  à 
rester  si  vous  consentez  a  m'accorder  trois  choses.  —  Les- 
quelles? —  D'abord,  vous  garantirez  ma  tête.  —  Votre  tête  ! 
comment  ponrrais-je  la  garantir,  puisque  je  ne  suis  pas  sûr  de 
garder  la  mienne  '  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  vous 
assurer  que  ma  tête  et  la  vôtre  seront  aux  mêmes  crochets. 
Cela  vous  suf(it-il?  —  Je  ne  saurais  exiger  plus.  En  second 
lieu,  vous  me  donnerez  vingt-cinq  passe-ports  pour  corres- 
pondre avec  Gand.  —  Vous  en  aurez  cinquante,  cent,  autant 
que  vous  voudrez.  —  Enfin ,  je  veux  vous  voir  une  fois  par 
jour.  —  Une  fois,  ce  n'est  pas  assez;  deux  fois,  le  matin  et  le 
soir.  »  1\1.  de  Vitrolles  renvoya  sa  chaise  de  poste  et  alla  s'in- 
staller rue  Saint-Florentin,  sous  le  nom  qu'il  avait  déjà  pris, 
l'année  précédente,  lors  de  son  voyage  a  Châlillon  et  a  Troyes, 
le  nom  de  Saint-Vincent.  A  quelques  instants  de  la,  deux  ma- 
réchaux et  quelques-uns  des  principaux  partisans  des  Bour- 
bons, restés  "a  Paris,  accouraient  près  de  lui;  et  dès  le  jour 
même,  24  juin,  lorsque,  la  veille,  les  deux  Chambres  avaient 
reconnu  les  droits  de  À'apoléon  îl,  et  que  l'Empereur  était  en- 
core 'a  l'Elysée,  un  centre  royaliste,  dont  l'action  allait  s'exer- 
cer parallèlement  'a  celle  du  gouvernement  provisoire  et  d'ac- 
cord avec  le  chef  de  ce  gouvernement,  se  trouvait  installé  en 
face  du  Palais  législatif,  a  quelques  pas  seulement  de  la  de- 
meure de  Napoléon. 

Fouché,  en  acceptant  le  concours  de  M.  de  Vitrolles,  avait 
surtout  songé  a  se  créer  un  nouveau  moyen  d'influence ,  et, 
au  besoin,  un  nouvel  appui.  Si  la  cause  des  princes  exilés  ne 
réunissait  pas  de  grands  éléments  de  puissance  'a  l'intérieur, 
elle  empruntait,  en  revanche,  une  force  considérable  aux 
traités  invoqués  par  l'Europe  monarchique  et  aux  exigences 
probables  des  souverains  coalisés.  Le  succès  d'une  seconde 


—  1815  —  127 

Restauration ,  toutefois ,  appartenait  encore  aux  chances  de 
l'avenir,  et  le  duc  d'Otrante ,  en  attendant,  devait  songer  a 
donner  satisfaction  aux  illusions  que  lui-même  avait  fait  naître, 
aux  passions  des  pouvoirs  qui  venaient  de  l'élever  au  gouver- 
nement et  qui  étaient  tout  son  appui.  L'envoi  de  plénipoten- 
tiaires chargés  d'arrêter  la  marche  des  Alliés  et  d'en  obtenir 
un  traité  de  paix  constituait,  pour  le  gouvernement  nouveau, 
!a  principale  condition  de  son  avènement;  le  duc  d'Oirante 
s'empressa  de  la  remplir.  La  Chambre  avait  abandonné  la  no- 
mination de  cette  commission  au  duc  d'Otrante  et  a  ses  col- 
lègues; Fouché  désigna  WSl  de  la  Fayette,  d'.Argenson,  Sébas- 
tiani,  membres  delà  Chambre  des  députés,  de  Ponlécoulant, 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  de  Laforêt,  ancien  diplo- 
mate, el  leur  adjoignit  Benjamin  Constant  en  qualité  de  secré- 
taire. 

Lorsque  M.  de  la  Fayette  proposait  la  déchéance  de  l'Empe- 
reur, il  espérait  que  le  commandement  en  chef  de  la  garde 
nationale  serait  le  prix  de  cette  initiative.  Dans  le  cours  de  la 
séance  du  21,  plusieurs  représentants  essayèrent  de  le  lui 
faire  donner;  leurs  propositions,  on  l'a  vu,  ne  furent  pas  en- 
tendues; l'Empereur  était  encore  debout.  Le  lendemain  22, 
lorsque  l'abdication  fut  obtenue,  3Î.  de  la  Fayette  était  con- 
vaincu que  la  Chambre,  du  moinS;  l'élirait  au  nombre  des  nou- 
veaux gouvernants.  Il  ne  s'était  pas  borné  a  désirer  cette 
position:  ses  amis,  de  son  aveu,  avaient  ouvertement  proposé 
sa  candidature.  Son  attente  fut  encore  trc  tnpée.  Un  espoir  lui 
restait  :  la  chute  de  Napoléon  laissait  la  garde  nationale  de 
Paris  sans  général  en  chef;  ce  poste  ne  pouvait  demeurer  va- 
cant. En  effet,  le  gouvernement  nouveau  s'était  empressé  d'y 
pourvoir;  mais,  a  la  place  de  l'ancien  commandant  de  8J,  c'é- 
tait le  maréchal  Masséna  que  Fouché  et  ses  collègues  y  avaient 
nommé.  Irrité  de  ces  déceptions  successives,  mécontent, 
d'ailleurs,  de  V ordre  du  jour  motivé  dans  lequel  la  Chambre 
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avait  reconnu  les  droits  de  Napoléon  II,  et  craignant  que  son 
absence  ne  facilitât  une  tentative  plus  sérieuse  en  faveur  de 
ce  jeune  prince,  M.  de  la  Fayette  eut  d'abord  l'intention  de 
refuser  la  mission  de  plénipotenliaire.  Ses  liésitations  cédèrent 
toutefois  devant  la  pensée  d'une  négociation  directe  avec 
Alexandre,  qu'il  avait  rencontré,  un  an  auparavant,  dans  les 
salons  de  madame  de  Staël,  et  dont  il  rappelait  avec  complai- 
sance les  déclarations  libérales  et  les  compliments^  Il  accepta, 
et,  le  24,  dans  la  journée,  il  se  rendit  chez  Fouché  pour  lui 
annoncer  sa  résolution  et  prendre  congé.  M.  de  Vitrolles  n'était 
sorti  que  depuis  quelques  heures  du  cabinet  du  duc  d'Otrantc 
lorsque  M.  de  la  Fayette  y  entra.  Fouché,  a  ce  moment,  écri- 
vait ;  il  quitta  négligemment  son  travail,  et  vint  s'asseoir  au- 
près du  plénipotentiaire. 

Les  instructions  ofiicielles  remises  a  M.  de  la  Fayette  et  à 
ses  collègues  posaient ,  comme  principes  de  la  future  négocia- 
tion, le  maintien  de  l'indépendance  nationale  et  de  l'intégrité 
du  territoire.  La  reconnaissance  des  droits  du  jeune  prince 
impérial,  ainsi  que  l'exclusion  absolue  des  Bourbons,  étaient 
présentées,  en  outre,  comme  inséparables  de  la  question  d'in- 
dépendance. «  Toutefois,  ajoutaient  les  instructions,  s'il  était 
fait  par  les  puissances  alliées  des  propositions  qui  pussent  se 
concilier  avec  nos  plus  cliers  intérêts  et  qui  nous  fussent  offer- 
tes comme  dernier  moyen  de  salut,  MM.  les  plénipotentiaires, 
en  s'abstenant  d'émettre  une  opinion  prématurée,  s'empresse- 
ront d'en  rendre  compte  et  de  demander  les  ordres  du  gouver- 
uement.  —  Quelles  que  soient,  au  reste,  les  dispositions  des 
puissances  étrangères,  soit  qu'elles  reconnaissent  les  deux 
principes  qui  sont  indiqués  'a  MM.  les  plénipotentiaires  comme 
base  de  leur  mission,  soit  que  les  négociations  amènent  d'au- 
tres explications  de  nature  à  entraîner  quelques  délais,  il  est 

*  Mémoires  du  général  la  Fayette,  t.  V,  pages  46 1 ,  462  et  463, 
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très-important,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse ,  qu'un  ar- 
mistice général  soit  promptement  établi  :  le  premier  soin  de 
MM.  les  plénipotentiaires  devra  être,  en  conséquence,  d'en 
faire  la  demande  et  d'insister  sur  sa  prompte  conclusion.  » 

Ces  instructions  imposaient  aux  plénipotentiaires  un  rôle  qui 
ae  pouvait  leur  appartenir^  L'Europe  était  victorieuse;  en  sol- 
licitant la  paix  de  ses  souverains,  le  lendemain  d'une  défailc, 
le  gouvernement  provisoire  se  mettait  a  la  discrétion  du  vain- 
queur ;  les  Alliés  pouvaient  accorder  a  ce  gouvernement  la  la- 
veur de  discuter  leurs  conditions,  mais  non  consentir  a  accepter 
les  siennes.  Aussi  les  instructions  verbales  données  par  Fouclié 
étaient-elles  fort  différentes  des  prescriptions  écrites,  prescrip- 
tions uniquement  destinées  a  tromper  quelques  membres  du 
gouvernement,  l'opinion  publiqueetl'Empereur.  Ainsi  les  mots 
de  régence  impériale  et  le  nom  de  Napoléon  H  ne  devaient  pas 
être  prononcés,  et  ce  n'était  qu'a  cette  condition  que  M.  de  la 
Fayette  avait  consenti  a  partir.  On  devait  insister,  il  est  vrai, 
sur  l'exclusion  des  Bourbons,  mais  en  offrant  d'accepter  le  duc 
d'Orléans  comme  transaction  entre  le  principe  de  la  légitimité 
et  les  intérêts  créés  par  la  Révolution.  M.  de  la  Fayette  et  le 
duc  d'Otrante  discutèrent  assez  longuement  ces  questions  :  si 
le  premier  ne  tarissait  pas  en  plaisanteries  sur  le  ridicule  et 
l'impuissance  d'une  régence  impériale,  fût-elle  même  propo- 
sée par  l'Autriche,  Fouché,  a  son  tour,  se  montrait  inflexible 
à  rencontre  des  Bourbons  de  la  branche  aînée,  et  poursuivait 
(le  ses  moqueries,  presque  de  ses  insultes,  le  roi,  son  frère  et 
ses  neveux.  Tous  deux,  enfin,  se  séparèrent  en  échangeant  des 
marques  d'une  mutuelle  satisfaction.  Le  duc  dOlrante,  quand 
M.  de  la  Fayette  fut  sorti,  reprit  le  travail  que  la  venue  de  ce 
dernier  avait  interrompu  ;  il  écrivait  'a  Louis  XVIII*. 

•  Ces  instructions,  longues,  diffuses,  et  que  M.  Bignon,  alors  ministre  des 
1  affaires  étrangères,  avait  rédigées,  portent  la  date  du  '25  juin. 

*  L'Empereur  ne  fut  point  trompé  sur  la  portée  réelle  des  instructions  pa- 

in. 9 
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Pendant  que  31.  de  la  Fayette  prenait  ainsi  congé  du  chef  du 
gouvernement  provisoire,  le  secrétaire  de  la  députalion,  Ben- 
jamin Constant ,  allait  visiter  une  dernière  fois  le  souveram 
découronné  qui,  du  fond  de  sa  solitude  de  l'Elysée,  assistait, 
impassible,  à  la  chute  de  l'éditice  qu'il  avait  cru  rétablir.  Ben- 
jamin Constant  ne  rencontra  i»as  une  seule  voiture  dans  les 
cours;  les  salles  qu'il  traversa  étaient  désertes;  admis  auprès 
de  Napoléon,  il  lui  demanda  quelle  retraite  il  comptait  choisir. 
«  Je  ne  suis  pas  encore  lixé,  lui  répondit  l'Empereur  ;  la  fuite 
me  répugne.  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  resterais-je  pas  ici? 
que  voulez-vous  que  fassent  les  étrangers  a  un  homme  dés- 
armé? J  irai  a  la  Malmaison,  j'y  vivrai  dans  la  retraite  avec 
quelques  amis  qui  ne  viendront  certainement  que  pour  moi.  » 
Et  alors,  a  dit  Benjamin  Constant,  il  décrivait  avec  complai- 
sance et  même  avec  une  sorte  de  gaieté  son  genre  de  vie  nou- 
veau... Puis,  rejetant  une  idée  qui  ressemblait  effectivement 
à  une  bizarre  plaisanterie,  il  ajoutait  :  «  Si  l'on  ne  veut  pas 
me  laisser  en  France,  où  veut-on  que  j'aille?  en  Angleterre? 
Mon  séjour  y  sera  ridicule  ou  inquiétant.  J'y  serais  tran- 
quille, qu'on  ne  le  croirait  pas.  Chaque  brouillard  serait 

tentes  données  aux  plénipotentiaires.  On  lit  dans  les  Mémoires  de  M.  Fleury 
deChaboulon  :  «Le  jour  où  les  plénipotentiaires  partirent,  M.  S...  vint  féliciter 
JVapoléon.  —  «  Les  Alliés,  lui  répondit  l'Empereur,  ont  trop  d'intérêt  à  vous 
a  imposer  les  Bourbons  pour  vous  donner  mon  fils.  Les  instructions  des  plé- 
«  nipotentiaires,  m'a-t-on  assuré,  sont  dans  le  sens  de  ma  dynastie.  Si  cela 
«  est  vrai,  il  fallait  choisir  d'autres  hommes  pour  la  défendre.  La  Fayette, 
«  Sébasliani,  Pontécoulant,  ont  conspiré  contre  moi;  ils  sont  mes  ennemis.  Les 
«  ennemis  du  père  ne  seront  jamais  les  amis  du  fils.  Les  Chambres,  d'ailleurs, 
«  n'ont  pas  assez  d'énergie  pour  avoir  une  volonté  indépendante  :  elles  obéis- 
f  sent  à  Fouché.  Si  elles  m'eussent  donné  tout  ce  qu'elles  lui  jettent  à  la  tête, 
«  j'aurais  sauvé  la  France;  ma  présence  seule,  à  la  tête  de  l'armée,  aurait  plus 
«  fait  que  toutes  vos  négociations;  j'aurais  obtenu  mon  fils  pour  prix  de  mon 
«  abdication.  Vous  nu  l'obtiendrez  pas;  Fouché  n'est  pas  de  bonne  foi;  il  est 
«  vendu  au  duc  d'Orléans  :  il  jouera  les  Chambres,  les  Alliés  le  joueront,  et 
a  vous  aurez  Louis  XVIll.  Moi  seul  je  pourrais  tout  réparer;  mais  vos  me- 
«  neurs  n'y  consentiront  jamais  :  ils  aimeront  mieux  s'engloutir  dans  l'abime 
«  que  de  s'unir  à  moi  pour  le  fermer.  »  (T.  Il,  pages  '261  et  262.) 
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soupçonné  de  m'amener  sur  lu  côte.  Au  premier  aspect  d'un 
habit  vert  débarquant  d'une  chaloupe,  les  uns  s'enfuiraient 
hors  de  France,  les  autres  melliaienl  la  France  hors  la  loi. 
Je  compromettrais  tout  le  monde,  et,  a  force  de  dire  :  Voila 
qu'il  arrive,  on  me  donnerait  la  tentation  d'arriver...  L'Amé- 
rique serait  plus  convenable  ;  j'y  pourrais  vivre  avec  dignité... 
Mais  encore  une  fois  qu'ai-je  à  craindre  en  restant  ?  quel  sou- 
verain pourrait,  sans  se  nuire,  me  persécuter?  j'ai  rendu  a 
l'un  la  moitié  de  ses  Etats  ;  que  de  lois  l'autre  m'a  serré  la 
main  en  m'appelant  grand  homme l... 

«  Au  reste,  je  verrai.  Je  ne  veux  point  lutter  par  la  force 
ouverte.  J'arrivais  de  l'armée  pour  combiner  nos  dernières 
ressources  :  on  m'abandonne. . .  on  m'abandonne  avec  la  même 
facilité  avec  laquelle  on  m'avait  reçu...  Eh  bien,  qu'on  efface, 
s'il  est  possible,  cette  double  tache  de  faiblesse  et  de  légèreté! 
qu'on  la  couvre  au  moins  de  quelque  lutte,  de  quelque  gloire  ! 
qu'on  fasse  pour  la  patrie  ce  qu'on  ne  veut  plus  faire  pour 
moi...  je  ne  l'espère  point.  Aujourd'hui  ceux  qui  livrent  Bona- 
parte disent  que  c'est  pour  sauver  la  France;demain,en  livrant 
la  France,  ils  prouveront  qu'ils  n'ont  voulu  sauver  que  leurs 
têtes  V  » 

On  m'abandonne!  disait  Napoléon,  dominé  par  les  illusions 
qui  lui  montraient  la  France  dans  ses  hauts  généraux,  dans  ses 
courtisans  de  la  veille  et  dans  les  deux  Chambres,  alors  que, 
dans  ce  moment-la  même,  au  dehors  de  son  palais,  des  voix 
encore  plus  nombreuses  que  celles  qu'il  avait  entendues  les 
jours  précédents  appelaient  sa  présence,  et  faisaient  arriver 
jusqu'à  lui  les  plus  ardentes  acclamations. 

Pendant  la  matinée,  le  bruit  s'était  répandu  dans  les  quar- 
tiers populeux  que  le  gouvernement  voulait  livrer  l'Empe- 
reur a  l  ennemi.  Cette  rumeur,  qui  devançait  seulement  de 

'  Mémoires  sur  les  Cent- Jours,  pages  143  et  144, 
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quelques  jours  des  ouvertures  faites  aux  généraux  alliés,  avait 
immédiatement  fait  accourir  a  l'Elysée  une  foule  si  considéra- 
ble, que  la  circulation,  dans  cette  partie  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  se  trouvait  interrompue.  Les  cris  formidables  qui 
s'élevaient  du  sein  de  ces  masses  obligèrent  Napoléon  de  se 
montrer.  Mais  sa  vue,  en  calmant  les  inquiétudes,  éveillait  en 
même  temps,  dans  tous  les  cœurs,  des  espérances  qui  empê- 
chaient les  groupes  de  se  disperser.  Fouché  fut  averti  de  ces 
manifestations.  Craignant  que  Napoléon  ne  pût  résister  ou  fût  f 
contraint  de  céder  a  l'appel  enthousiaste  et  a  l'exaltation  de 
cette  foule,  il  le  (il  prier  de  se  retirer  a  la  Malmaison.  Non- 
seulement  la  présence  de  l'Empereur  a  Paris,  disait-il,  entre- 
tenait une  agitation  fâcheuse  dans  les  esprits  et  mécontentait 
les  Chambres,  mais  son  séjour  prolongé  dans  un  palais  impé- 
rial pouvait,  en  outre,  inspirer  aux  Alliés  des  doutes  sur  la  sin- 
cérité de  son  abdication  et  nuire  aux  négociations  que  le  gou- 
vernement allait  ouvrir.  L'Empereur  répondit  qu'il  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  quitter  Paris,  même  la  France,  et  fixa 
son  départ  au  lendemain.  Toute  la  soirée  du  24  et  la  matinée 
du  lendemain  25,  furent  employées  en  préparatifs.  Napoléon 
se  lit  remettre  sa  correspondance  personnelle  avec  les  souve- 
rains, prescrivit  aux  employés  de  son  cabinet  de  brûler  les 
Adresses,  les  pétitions  et  les  lettres  reçues  depuis  le  20  mars*  ; 

»  On  lit  à  ce  sujet  dans  les  Mémoires  de  M.  de  Chaboulon  :  «  J'étais  occupé  de 
ce  soin,  lorsque  Napoléon  vint  à  Iraverserle  cabinet.  11  s'approcha  de  moi  et  me 
prit  une  lettre  que  je  tenais  à  la  main;  elle  était  du  duc  de...  Il  la  parcourut 
et  médit  en  souriant  :  «  Ke  brûlez  pas  celle-là;  gardez-la  pour  vous  :  cesera, 
«  si  l'on  vous  tourmente,  une  excellente  recommandation.  X...  ne  manquera] 
(C  pas  de  jurer  a wx  autres  qu'il  leur  a  conservé  une  chaste  fidélité,  et,  quand 
«  il  saura  que  vous  avez  en  main  la  preuve  matérielle  qu'il  s'était  mis  à  mes 
•i  pieds  et  que  je  n'ai  voulu  ni  de  lui,  ni  de  ses  services,  il  se  mettra  en  quatre 
«  pour  vous  servir,  dans  la  crainte  que  vous  ne  jasiez.  »  .Je  crus  que  l'Empe- 
reur plaisantait;  il  s'en  apei'çut  et  reprit  :  «  Non,  vous  dis-je,  ne  brûlez  point . 
«  ct'lte  lettre,  ni  celles  de  tous  les  gens  de  la  même  volée  ;  je  vous  les  donne 
«  pour  voire  sauv  garde. — Mai  s,  Sire,  ils  m'accuseront  de  lesavoir  soustraites. 
«  — Vous  les  menacerez,  s'ils  raisonnent,  de  les  faire  imprimer  tout  vifs,  et 
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puis,  vers  midi,  il  annonça  qu'il  étail  prêt.  Le  peuple  n'avait 
pas  disconlinué  de  se  porter  en  foule  à  l'Elysée  ;  des  masses 
compactes,  agitées,  entouraient  toujours  le  palais.  11  importait 
de  leur  dérober  le  départ  de  Napoléon  ;  ce  dé|)art  n'aurait  pu 
s'eiïectuer  ;  vingt  mille  bras  auraient  immédiatement  enlevé  le 
souverain  déchu  et  l'auraient  porté,  non  dans  les  appartements 
qu'il  quittait,  mais  aux  Tuileries.  On  fît  entrer  la  voiture  du 
général  Berlrand  dans  le  jardin;  Napoléon  y  monta  sans  être 
aperçu,  et  sortit  par  les  Champs-Elysées  pendant  que  sa  voi- 
ture d'apparat,  attelée  de  six  chevaux,  et  dans  laquelle  se 
trouvait  le  général  Gourgaud,  sortait  par  la  porte  donnant  sur 
la  grande  rue  du  faubourg.  C'était  la  Commission  de  gouver- 
nement qui  avait  indiqué  toutes  ces  précautions  :  l'Empereur 
s'y  était  soumis  avec  la  résignation  passive  (ju'il  apportait,  de- 
puis Waterloo,  à  tous  les  sacrifices  exigés  de  lui. 

A  peu  d'instants  de  la,  Fouché  faisait  arborer  un  immense 
drapeau  tricolore  sur  le  pavillon  central  des  Tuileries,  deve- 
nues le  siège  du  nouveau  gouvernement,  et  accueillait  l'offre 
empressée  des  chefs  de  la  milice  parisienne  pour  une  nom- 
breuse garde  d'honneur.  Ces  respects  avaient  manqué  h  son 
ancien  maître  :  la  garde  de  Napoléon,  durant  les  deux  der- 
niers jours,  se  réduisait  a  un  seul  factionnaire,  h  peine  en  uni- 
forme, et  que  relevaient  quelques  vieux  grenadiers  installés 
volontairement  à  la  porte  de  sa  demeure  déserte. 

La  bataille  de  Waterloo  avait  été  livrée  le  18;  l'Empereur 
était  arrivé  a  Paris  le  20  au  soir  ;  le  21 ,  les  deux  Chambres 


«  ils  se  tairont,  je  les  coruiais.  —  Puisque  Votre  Mnjcsté  le  veut,  je  les  conser- 
«  vcrai.  »  Je  mis,  en  effet,  de  côté,  un  certain  nombre  de  lettres.  Après  le 
retour  du  roi,  j'en  nndis  complaisamment  quelques-unes;  et  ce  n'est  point 
ici  une  allégation  gratuite  :  à  peine  leurs  auteurs,  que  je  pourrais  nommer,  les 
eurent-ils  en  leur  possession,  qu'ils  élevèrent  jusqu'aux  nues  leur  prétendue 
fidélité  et  devinrent,  dans  leurs  discours  et  dans  leurs  écrits,  les  détracteurs 
les  plus  acharnés  de  tous  ceux  qui  avaient  embrassé  ou  servi  la  cause  du 
20  mars,  u 
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avaient  adopté  la  motion  de  M.  de  la  Fayette;  le  '22,  Napoléon 
avait  abdiqué;  le  23,  les  Chambres  avaient  voté  l'ordre  du  jour 
motivé  qui  proclamait  les  droits  de  Napoléon  II  ;  la  nomination 
d'une  députation  aux  souverains  alliés  avait  eu  lieu  le  24;  le  25, 
l'Empereur  avait  quitté  Paris;  et,  dès  le  lendemain  26,  Fouché, 
réalisant  une  pensée  qu'il  avait  laissé  entrevoira  M.  de  Vitrol- 
les,  faisait  publier  l'arrêté  suivant,  imposé  par  lui  a  la  Com- 
mission dont  il  était  président  : 

«  La  Commission  de  gouvernement, 

((  Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  chargé  provisoirement 
du  portefeuille  de  la  justice, 

((  Arrête  ce  qui  suit  : 

«  Les  arrêts  et  jugements  des  cours  et  tribunaux,  les  actes  des  no- 
taires, seront  provisoirement  intitulés  ad  nom  dd  peuple  français  *.  » 

Caulaincourt  et  le  général  Grenier  avaient  d'abord  repoussé 
ce  décret,  que  Carnot  appuyait,  au  contraire,  avec  la  plus 
grande  chaleur.  «Aucun  membre  de  la  Commission,  avait  dit 
Fouché,  ne  saurait  avoir  l'intention  de  méconnaître  Napoléon  II; 
mais  pas  une  seule  puissance  n'a  encore  reconnu  ce  prince  pour 
notre  souverain,  on  ne  peut  donc  traiter  en  son  nom  avec  les 
étrangers.  La  Commission  manquerait  k  tous  ses  devoirs  si, 
en  refusant  d'agir  provisoirement  au  nom  du  peuple  français, 
elle  laissait  ainsi  aux  Alliés  un  prétexte  pour  ne  pas  admettre 
nos  négociateurs.  »  H  ne  vint  a  la  pensée,  ni  du  général  Gre- 
nier, ni  du  duc  de  Vicence,  de  faire  observer  que  la  reconnais- 
sance du  prince  impérial  était  précisément  une  des  conditions 
imposées  aux  plénipotentiaires  comme  base  de  toute  négocia- 
tion; l'argumentation  de  Fouché,  fortifiée  par  l'approbation  de 
Carnot,  les  entraîna  sans  les  convaincre  :  ils  cédèrent.  Lapro- 

•  Nous  ignorons  s'il  faut  attribuer  à  un  oubli  calculé  ou  involontaire  île 
rédaction  les  termes  du  demi'  r  paracrnphe  de  cet  arrêié  ;  mais  ils  ofTreut 
une  lacune  positive;  non-seulement  les  arrêts  et  jugements  furent  immédia- 
tement rendus  au  nom  uij  i-eopie  fkanç.\is,  mais  toiis  les  actes  du  gouverne- 
ment, sans  exception,  portèrent,  dèf  ce  jour-là,  le  même  intitulé. 
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clamation  des  droits  de  Napoléon  II  par  les  Chambres  avait 
créé  un  provisoire,  expédient  de  quelques  heures,  qui  ne  s'é- 
tait pas  prolongé  au  delà  du  séjour  de  Napoléon  1"  à  l'Elysée; 
le  provisoire  établi  au  nom  du  peuple  français  ne  devait  durer, 
a  son  tour,  que  le  temps  nécessaire  pour  livrer  Paris  aux  deux 
armées  ennemies  qui  s'avançaient  alors  a  marches  forcées  sur 
cette  capitale. 

On  a  vu  que  l'Empereur,  au  retour  de  Waterloo,  ne  croyait 
pas  a  l'invasion  immédiate  de  la  France  par  les  troupes  de  Blù- 
cher  et  de  Wellington.  Ces  généraux,  en  effet,  étaient  d'abord 
convenus  de  ne  pas. s'avancer  dans  l'intérieur  avant  l'arrivée 
des  armées  russe  et  autrichienne  sur  la  Moselle  et  sur  le  Uhin  ; 
de  se  borner,  en  attendant,  a  faire  le  siège  d'Avesnes,  de  Mau- 
beuge  et  des  autres  places  de  cette  frontière  ;  a  couvrir  de 
troupes  légères  tout  le  pays  compris  entre  la  Belgique  et  la 
Somme,  et  a  s'efforcer  de  le  faire  insurger.  Ce  plan  leur  sem- 
blait préférable  a  une  pointe  faite  sur  Paris  avec  des  troupes 
fatiguées,  que  les  journées  des  10  et  18  juin  avaient  réduites 
de  près  d'un  tiers,  et  que  devaient  encore  amoindrir  les  nom- 
breux détachements  nécessaires  au  siège  ou  au  blocus  des 
places  formant  les  trois  lignes  de  forteresses  qu'ils  avaient  'a 
traverser;  pointe  qui  les  exposait,  d'ailleurs,  a  se  voir  pris 
en  liane  et  battus,  comme  à  Champaubert  et  a  Monlmirail. 
par  les  troupes  françaises,  dont  le  ralliement  s'opérait  alors  a 
moins  de  quinze  lieues  de  la  frontière,  entre  Mézières  et 
Laoi).  Cette  dernière  opération,  confiée  par  l'Empereur  au 
raaréelial  Soult,  avait  été  conduite,  en  effet,  avec  tant  de  zèle 
et  une  si  grande  activité,  que,  le  24  juin,  le  général  Solignae 
y  avait  pu  lire  k  la  Chambre  des  représentants  un  rapport  daté 
'  de  la  veille,  23,  cinq  jours  après  la  bataille,  et  dans  lequel  le 
duc  de  Dalmatie  annonçait  que,  «  en  comprenant  le  corps  ra- 
mené par  Grouchy,  l'armée  du  Nord  présentait  déjà  un  effectif 
de  plus  de  60,000  hommes,  dont  6.000  hommes  de  garde 
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impériale  et  12,000  chevaux.  L'artillerie  comptait,  en  outre, 
150  bouches  a  feu  pourvues  de  tous  leurs  équipages  de 
guerre.  »  Il  était  donc  difficile  que,  placé  en  présence  de  forces 
aussi  considérables  et  que  chaque  heure,  pour  ainsi  dire,  ve- 
nait encore  augmenter,  l'ennemi  eût  l'audace  de  porter  un 
corps  de  troupes  même  en  Picardie.  Mais,  lorsque  le  23  au 
malin  l'émissaire  expédié  par  Fouché  au  duc  de  Wellington 
t'ut  fait  connaître  aux  deux  généraux  alliés  l'abdication  de 
l'Empereur;  lorsqu'ils  apprirent  que  le  génie  de  Napoléon  ne 
devait  plus  inspirer  les  chefs  militaires  chargés  de  la  défense 
nationale,  Blùcher  déclara  qu'il  fallait  immédiatement  s'avan- 
cer sur  Paris.  Wellington,  toujours  temporiseur,  avait  d'abord 
refusé  de  rien  changer  au  plan  primitivement  adopté.  Vaine- 
ment Blùcher  faisait  observer  que  l'abdication  de  l'Empereur 
devait  nécessairement  jeter  dans  le  gouvernement,  dans  les 
Chambres,  dans  la  population  et  dans  l'armée,  une  désorgani- 
sation et  un  découragement  dont  il  fallait  profiter  pour  aller 
droit  au  cœur  de  la  France  et  frapper;  son  collègue  résistait. 
«  Eh  bien,  j'arriverai  seul  a  Paris!  »  s'écria  Blùcher,  qui  m'., 
sur-le-champ  ses  soldats  en  marche.  Wellington  n'osa  rester 
en  arrière  ;  il  suivit  le  mouvement  des  Prussiens,  et,  le  23  au 
soir,  il  vint  établir  son  quartier  général  à  deux  lieues  au  delà 
de  la  frontière,  a  Câteau-Cambrésis.  Le  25,  les  têtes  de  co- 
lonnes de  Blùcher,  dont  laimée  précédait  de  plus  de  deux 
journées  de  marche  l'armée  anglaise,  avaient  déjà  dépassé 
nos  deux  premières  lignes  de  places  fortes;  le  26,  ses  corps 
avancés  se  trouvaient  entre  Péronne  et  Saint-Quentin. 

Si  l'abdication  avait  enhardi  les  chefs  alliés  au  point  de  les 
décider  a  marcher  sur  Paris,  sans  tenir  le  moindre  compte  des 
60  à  70,000  hommes  réunis  en  arrière  de  leur  flanc  gauche, 
et  qui,  en  se  déployant  derrière  eux,  pouvaient  couper  leurs 
communications  avec  la  Belgique,  et  les  séparer  de  tous  leurs 
magasins,  de  tous  leurs  dépôls,  cet  événement,  comme  ils 
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le  prévoyaient  avec  raison,  avait  jeté  l'abattement  et  la  stu- 
peur au  sein  de  noire  armée.  Le  maréchal  Soult,  a  cette  nou- 
velle, se  démit  de  ses  fonctions  de  major  général;  il  ne  vou- 
lait pas  se  compromettre  davantage  pour  une  cause  que,  dès 
re  moment,  il  regardait  comme  perdue  ^  Le  maréchal  (irou- 
L'Iiy,  à  qui  le  commandement  en  chef  se  trouvait  dévolu  par 
cette  démission,  ne  s'inquiéta,  de  son  côté,  que  de  ramener 
los  troupes  a  Paris.  Arrêter  les  Alliés,  les  attaquer  au  milieu 
le  leur  marche,  leur  disputer  chaque  passage,  n'était  pas  seu- 
lement une  tâche  au-dessus  des  forces  de  ce  général,  mais  il 
avait  encore  hâte  de  se  dégager,  a  son  tour,  de  toute  respon- 
sabilité dans  les  événements  qui  allaient  se  produire  et  dont 
il  prévoyait  facilement  l'issue.  Nos  soldats  se  replièrent  par 
Laon,  Soissons  et  Villers-Colterets,  tandis  que  les  Alliés  s'a- 
vançaient par  Noyon,  Compiègne,  Pont-Sainte-Maxence  et  Sen- 
lis.  Les  deux  armées  marchaient  en  se  côtoyant,  et  suivaien 
deux  routes  parallèles,  séparées  seulement  par  quelques 
lieues,  chacune  d'elles  s'efforçant  de  devancer  l  autre  sous  les 
murs  de  Paris.  Nos  têtes  de  colonnes  purent  arriver  a  Saint- De- 
nis dans  la  matinée  du  28;  l'ennemi  n'avait  pas  encore  paru. 
Cette  avance  de  quelques  heures,  prix  d'une  course  plus  ra- 


*  Le  Mémoire  au  roi,  publié  par  le  maréchal  Soult  dans  les  derniers  mois 
de  1815,  conlient.  à  cette  occasion,  le  passage  huivant  :  «  C'est  mon  empres- 
sement et  ma  franchise  à  soutenir  que  le  bonheur  de  la  France  dépendait  de 
la  prompte  soumission  au  roi  qui  me  rendirent  suspect  au  gouvernement  et 
me  iirent  rappeler  de  l'armée,  dont  le  commandement  fut  confié  au  comte  de 
Grouchy.  »  Le  maréchal,  dans  ce  passage,  avance  un  fait  inexact  et  se  calom- 
nie :  d'abord,  il  ne  fut  point  rappelé,  il  se  démit;  en  second  lieu,  pendant  les 
quelques  jours  qui  séparèrent  la  bataille  de  Waterloo  de  la  prise  du  comman- 
dement en  chef  par  le  maréchal  Groucliy,  loin  de  plaider  la  cause  des  Bour- 
bons, qui  était  aloi's  la  cause  de  l'ennemi,  le  maréchal  Soult  fit,  au  contraire, 
les  plus  patriotiques  efforts  pour  rallier  l'armée  et  arrêter  les  progrès  de  linva- 
fion.  Ce  fut  seulement  plus  tard,  après  son  retour  à  Paris,  ainsi  qu'on  le  verra, 
que,  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  pairs  et  dans  les  conseils  de  défense,  on 
l'entendit  proposer  avec  chaleur  la  soumission  aux  Alliés  et  le  rappel  de 
Louis  XVIII. 
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pide,  fut  alors  signalée  comme  un  notable  succès;  on  en  parh 
comme  d'une  victoire.  Telle  était  la  vitesse  avec  laquelle  nos 
généraux  avaient  marché,  que  lavant-veille,  26,  l'arrièie- 
garde  n'avait  pas  encore  quitté  Laon  lorsqu'y  arriva  la  dépu- 
tation  envoyée  aux  souverains  alliés  par  le  gouvernement  et 
par  les  deux  Chambres.  31.  de  la  Fayette  et  ses  collègues  profi- 
tèrent de  la  présence  de  nos  troupes  dans  cette  ville  pour  s'y 
arrêter  et  attendre  les  passe-ports  que  Fouché  avait  fait  de- 
mander pour  eux  a  Blûcher  et  a  Wellington.  Ces  passe-ports 
leur  furent  remis  dans  la  soirée.  Les  plénipotentiaires  trans- 
mirent aussitôt  au  gouvernement  une  dépêche  qui  parvint  aux 
Tuileries  le  lendemain  27,  au  moment  où  les  présidents  des 
deux  Chambres,  a  la  suite  d'un  grand  conseil  de  gouverne- 
ment tenu  dans  les  circonstances  que  nous  allons  raconter, 
venaient  d'être  invités  par  Fouché  h  préparer  les  pairs  et  les 
représentants  au  rappel  de  Louis  XVIIL 

On  n'a  pas  oublié  que,  lorsque,  trois  jours  auparavant, 
alarmé  par  les  paroles  de  Fouché  sur  lavénement  possible  du 
duc  d'Orléans,  M.  de  Vitrolles,  dans  le  but  de  combattre  et  de 
faire  échouer  cette  combinaison,  avait  pris  le  parti  de  rester 
a  Paris  et  de  s'installer  rue  Saint-Florentin,  il  y  reçut  presque 
immédiatement  la  visite  de  deux  maréchaux  de  France.  Ces 
dignitaires  étaient  le  duc  de  Reggio  et  le  comte  Gouvion 
Saint-Cyr.  Le  duc  de  Reggio  s'était  présenté  le  premier.  Con- 
vaincu que  la  chute  de  Napoléon  aurait  le  retour  des  Bourbons 
pour  résultat  inévitable,  et  désireux  dès  lors  de  se  faire  par- 
donner par  ces  princes  ses  visites  aux  Tuileries  après  le 
20  mars,  ainsi  que  sa  présence  au  Champ  de  Mai,  Oudinot 
s'était  mis  "a  l'absolue  disposition  de  M.  de  Yilrolles,  en  lui 
offrant  de  consacrer  toute  son  activité  et  toute  son  influence  au 
triomphe  de  la  cause  royale.  Les  généraux  Villate.  Lamolhe  et 
Dessoles  n'avaient  pas  tardé  a  venir  également  proposer  leurs 
services.  Ce  groupe  royaliste  fut  bientôt  grossi  par  WM.  le 
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bailli  (le  Crusso!,  Dnbonchage,  Royer-Collard,  Becquey,  et  par 
quelques  autres  personnages  que  leur  naissance,  leur  position 
ou  (le  vieilles  sympathies  politiques  attachaient  aux  princes 
exilés.  Un  plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  la  Restau- 
ration ou  des  deux  périodes  impériales,  M.  Pasquier  entre 
autres,  pressentant,  eux  aussi,  le  prochain  rétablissement  de 
Louis  XVIII,  et  voulant  se  donner  des  titres  aux  faveurs  ou 
à  l'indulgence  de  son  gouvernement,  accoururent  également 
prendre  date  chez  le  seul  homme  qui,  dans  ces  premiers 
jours,  osât  représenter  la  royauté.  M.  de  VilroUes  ne  repous- 
sait aucune  offre  de  service  ;  il  accueillait  tous  les  dévoue- 
ments, espérant  les  utiliser  pour  un  mouvement  intérieur  qui 
déciderait  le  rappel  des  Bourbons  sans  le  concours  des  ar- 
mées alliées.  L'intervention  de  l'étranger  était  le  principal 
grief  d'une  partie  de  la  population  contre  la  Restauration 
de  1814;  ce  grief,  M.  de  Vitrolles  désirait,  cette  fois,  l'écar- 
ter; mais  il  s'abusait  sur  les  forces  réelles  de  son  parti.  Si,  à 
Paris,  comme  dans  les  départements  du  centre  et  de  l'est, 
l'opinion  royaliste,  concentrée  dans  la  classe  riche  ou  élevée, 
comptait  un  grand  nombre  de  chefs,  elle  y  était,  en  revan- 
che, sans  soldats.  Aucune  des  tentatives  du  représentant  de 
Louis  XVIÏI  .pour  une  manifestation  politique  sérieuse  ne 
présentait  donc  la  moindre  chance  de  succès.  D'abord  il 
avait  songé  a  faire  agir  le  conseil  municipal  de  Paris,  dont 
plusieurs  membres  étaient  en  liaison  intime  avec  un  person- 
nage qui,  bien  que  revêtu,  en  ce  moment,  de  la  dignité  de 
pair  ainsi  que  des  fonctions  de  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  conseiller  d'État,  avait  fait  faire  à  M.  de  Vitrolles, 
par  M.  Pasquier,  les  offres  de  services  les  plus  empressées, 
(le  personnage  était  le  comte  Mole.  Le  conseil  municipal, 
en  1814,  avait  pris,  il  est  vrai,  l'initiative  du  rappel  des 
princes  exilés*;  mais  les  circonstances  n'étaient  plus  les 
*  Voir  le  tome  I"',  page  .568. 
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mêmes.  Lorsque,  quinze  mois  auparavant,  M.  Bellart  publiait 
sa  fameuse  proclamation  aux  Parisiens,  l'ennemi  se  trouvais 
maître  de  la  capitale,  et  les  souverains  alliés  protégeaient 
avec  deux  cent  mille  baïonnettes,  le  courage  de  ce  fougueux 
avocat,  ainsi  que  la  hardiesse  de  ses  collègues.  Aussi,  quand 
le  représentant  des  Bourbons  voulut,  en  cette  occasion,  mettre 
à  l'épreuve  le  zèle  de  M.  Mole,  ce  dernier  fut-il  obligé  de  dé- 
clarer qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  les  conseillers  munici- 
paux. Repoussé  de  ce  côté,  M.  de  VitroUes  se  tourna  vers 
l'armée,  et  crut  trouver  l'appui  qu'il  cherchait  dans  un  chef 
alors  devenu  l'objet  des  accusations  les  plus  violentes.  Bon 
nombre  de  généraux  attribuaient  a  la  trahison  l'immobilité  du 
comte  de  Grouchy  dans  la  journée  du  18  juin.  31.  de  Vitrolles, 
donnant  créance  a  ces  rumeurs,  chargea  le  générai  Tromelin 
de  se  rendre  auprès  de  ce  maréchal,  et  de  le  décider  a  faire 
arborer  la  cocarde  blanche  aux  troupes  qu'il  ramenait  de  Laon. 
Ce  fut  a  Soissons  que  31.  de  Tromelin  rencontra  le  comte  de 
Grouchy,  qui  lui  répondit  quO;  personnellement,  il  étaitdisposé 
'a  faire  arborer  le  drapeau  blanc  et  a  proclamer  Louis  XVIII, 
mais  que  son  armée,  malgré  l'abdication  de  l'Empereur,  n'y 
consentirait  pas  :  «  Elle  tient  a  sa  cocarde,  disait-il.  et  ne  veut 
pas  entendre  prononcer  le  nom  des  Bourbons.  En  revanche, 
la  proclamation  du  duc  d'Orléans,  avec  le  maintien  des  trois 
couleurs,  serait  adoptée  sans  difficulté.  » 

Cependant  les  moments  pressaient.  L'ennemi  s'approchait 
rapidement  de  Paris.  Impatient  de  faire  décider  le  rappel  des 
Bourbons  par  une  autorité  nationale  et  sans  que  cet  acte 
parût  dicté  par  la  volonté  des  Alliés,  M.  de  Vitrolles,  dans  les 
fréquentes  entrevues  que  lui  accordait  Fouché,  s'efforçait 
d'amener  le  duc  d'Otrante  'a  produire  lui-même  cet  événe- 
ment. Fouché  promettait,  mais  ne  tenait  rien;  il  attendait  des 
nouvelles  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Wellington.  Ces  nou- 
velles arrivèrent  :  le  duc  d'Orléans,  enfermé  dans  sa  retraite 
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auprès  de  Londres,  repoussait  toute  initiative;  il  refusait 
même  d'écrire;  d'un  autre  côté,  Wellington  annonçait  que 
Louis  XVIil  quittait  la  Belgique  pour  rentrer  en  France,  et 
que  la  formelle  intention  des  souverains  était  d'exiger  son 
rétablissement.  La  pensée  du  duc  d'Otrante  se  trouva  aussitôt 
tixée  :  il  sacrifierait  en  laveur  d'une  seconde  Restauration  les 
intérêts  de  tous  les  partis  qui  se  coudaient  à  ses  promesses. 
Toutefois,  placé  en  face  d'une  armée  et  d'une  population  dont 
toute  la  partie  jeune  et  énergique,  adversaire  intraitable  des 
Courbons  et  de  l'étranger,  voulait  combattre,  et  invoquait  en- 
core le  nom  de  l'Empereur;  obligé  d'agir  avec  le  concours  de 
collègues  et  de  deux  Chambres  dont  la  majorité,  hostile  à  la 
Restauration,  se  partageait  entre  le  duc  d'Orléans  et  une  ré- 
gence au  nom  de  Napoléon  II,  et  croyait  a  rinlaillible  succès 
des  négociations  que  M.  de  la  Fayette  et  ses  collègues  étaient 
allés  solliciter  des  souverains.  Fouché  n'avait  garde  de  brus- 
quer une  démarche  qui  pût  compromettre  sa  position  ou  expo- 
ser sa  personne.  Passionné  pour  l'intrigue,  mais  cœur  lâche, 
nature  pusillanime,  toute  son  audace  était  dans  son  esprit;  et, 
quelque  prêt  qu'il  fût  a  entrer  dans  tous  les  complots,  quelque 
facile  qu'il  se  montrât  â  toutes  les  ouvertures  et  a  toutes  les 
coniidences,  simulant  la  confiance,  presque  la  bonhomie,  avec 
tout  ce  qui  l'approchait,  Fouché  avait  pour  système  de  ne 
laisser  jamais  aucune  trace  matérielle  de  son  intervention,  de 
n'agir  que  par  intermédiaire,  et  d'être  toujours  en  mesure  soit, 
en  cas  de  péril,  de  se  retirer,  soit,  en  cas  de  réussite,  de  se 
montrer  et  de  réclamer  le  bénéfice  du  succès.  Un  soir  donc 
où  M.  de  Vitrolles  renouvelait  ses  instances,  il  lui  dit:  «  Je  ne 
peux  rien  faire  seul  ;  je  suis,  en  outre,  en  minorité  dans  la 
Commission  de  gouvernement,  dans  la  Chambre  des  repré. 
sentants  et  dans  la  Chambre  des  pairs  ;  je  n'en  suis  pas  plus 
effrayé  pour  cela,  ajouta-t-il  avec  un  sourire  empreint  de  sa- 
tisl'aclion  ;  mais  on  se  défie  de  moi  En  revanche,  il  existe  un 


142  _1815  — 

homme  qui  pourrait  nous  tirer  d'embarras;  c'est  le  prince 
d'EcIimùhl.  Il  est  ministre  de  la  guerre,  l'armée  est  dans  sa 
main,  il  n'excite  les  méfiances  de  personne;  sa  parole  aurait 
un  grand  poids.  Tâchez  d'obtenir  de  lui  une  lettre  où  il  dira 
que  toute  résistance  est  impossible;  faites,  en  outre,  que  je 
reçoive  des  généraux  alliés  la  promesse  qu'ils  suspendront 
les  hostilités  si  Louis  XVIII  est  proclamé,  et  j'adresserai  im- 
médiatement aux  Chambres  un  message  où  je  leur  proposerai 
le  rappel  des  Bourbons.  » 

Le  prince  d'Eckmûhl,  resté  dans  la  plus  complète  disgrâce 
pendant  la  première  Restauration,  n'était  pas  connu  de  M.  de 
VitroUes,  qui  eut  la  pensée  d'utiliser  en  cette  occasion  le 
dévouement  du  maréchal  Oudinot.  Le  hasard  le  servit  mieux 
qu'il  ne  pouvait  l'espérer.  Rentrant  chez  lui,  après  sa  conver- 
sation avec  Fouché,  il  y  trouva  le  duc  de  Reggio  qui  l'atten- 
dait. «  Je  crois  avoir  une  bonne  nouvelle  a  vous  annon- 
cer, s'écria  le  maréchal  en  apercevant  le  représentant  de 
Louis  XVIII;  je  quitte  le  ministre  de  la  guerre,  et  il  n'est  pas 
éloigné  de  consentir  "a  servir  le  roi.  »  Alors  Oudinot  raconta 
que  le  prince  d'Eckmûhl  venait  de  le  faire  mander  pour  lui 
annoncer  qu'ayant  partagé  la  direction  des  troupes  destinées 
'a  se  réunir  sous  Paris  en  trois  commandements  principaux, 
il  lui  réservait  l'un  d'eux.  Le  duc  de  Reggio,  d'après  son 
récit,  aurait  déclaré  qu'il  n'accepterait  pas.  Menacé  d'être 
arrêté  s'il  refusait  d'obéir,  il  aurait  expliqué  son  refus  a  son 
collègue  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  se  compromettre  pour 
une  cause  perdue;  que  rien  de  ce  qui  existait  ne  pouvait 
durer,  et  que  la  France  sans  chef,  sans  gouvernement  sérieux, 
menacée  par  toutes  les  armées  de  l'Europe,  ne  possédait 
qu'une  seule  chance  de  salut,  le  rappel  des  Bourbons.  Da- 
voust  se  serait  récrié  au  seul  nom  de  ces  princes.  Mais  Ou- 
dinot, combattant  les  répugnances  du  ministre  de  la  guerre. 
lui  aurait  assuré  qu'il  méconnaissait  Louis  XVIII,  et  que  ce 
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prince  avait  les  intentions  les  plus  libérales  et  les  plus  patrio- 
tiques. Enfin,  pour  mieux  convaincre  Davoust,  il  lui  aurait 
offert  de  le  mettre  en  relations  directes  avec  M.  de  Vitrolles; 
la  proposition  n'avait  pas  été  refusée. 

Caractère  dépourvu  de  vigueur  hors  du  champ  de  bataille, 
intelligence  sans  élévation  et  sans  étendue .  le  prince  d'Eck- 
raûhl  fléchissait  sous  le  poids  de  la  responsabilité  et  des  de- 
voirs que  lui  imposait  sou  litre  de  général  en  chef  des  forces 
françaises.  Il  appartenait  a  cette  classe  nombreuse  d'hommes 
de  guerre  qui,  accoutumés  a  obéir,  veulent  toujours  être  con- 
duits, que  trouble  et  affaiblit  le  souffle  des  révolutions,  et  chez 
lesquels  la  longue  habitude  d'une  discipline  inflexible,  le 
respect  absolu  de  la  règle,  la  crainte  de  compromettre  leur 
carrière,  ses  bénéfices  et  ses  honneurs,  ont  éteint  toute  éner- 
gie morale  et  politique.  L'abdication  de  l'Empereur  venait  de 
faire  le  vide  autour  de  Davoust  ;  il  flottait  sans  direction  et 
sans  but  ;  son  collègue  Oudinot  lui  présentait  les  Bourbons 
comme  point  d'appui;  il  se  tourna  vers  ces  princes. 

L'attitude  des  autres  maréchaux  contribua  sans  doute  a 
cette  détermination.  Le  plus  grand  nombre,  depuis  le  départ 
des  Bourbons,  s'étaient  tenus  a  l'écart;  quelques-uns  même 
avaient  ouvertement  refusé  de  servir  la  cause  impériale.  Ber- 
thier  et  Marmont  étaient  sortis  de  France  avec  Louis  XVIII*  ; 
le  maréchal  Victor  n'avait  pas  tardé  a  les  suivre.  Gouvion-Saint- 


*  Le  duc  de  Rovigo  dit  à  roccasion  de  Berthier  :  «  J'ai  vu,  trois  ou  quatre 
jours  après  le  20  mars,  entre  les  mains  d'un  général  fort  connu,  une  lettre 
((ue  Berthier  lui  avait  écrite  de  Lille,  et  dans  laquelle  il  répétait  ce  qu'il  avait 
dii,  moins  d'un  an  auparavant,  à  Fontainebleau,  c'est-à-dire  «  qu'il  n'était  pas 
«  l'homme  du  roi,  mais  l'homme  de  l'armée  et  de  la  France  avant  tout;  qu'il 
«  voulait  servir  son  pays  et  ne  pas  émigrcr.  Enfin,  il  se  recommandait  déjà  à 
«  la  générosité  de  l'Empereur.  »  Il  écrivit  à  l'Empereur  quelques  jours  après. 
Napoléon  lui  répondit,  mais  il  était  trop  tard;  Berthier  avait  déjà  franchi  la 
frontière  quand  la  lettre  lui  parvint.  Il  se  retira  à  Bamberg  et  essaya  de  repas- 
ser en  France;  mais,  arrêté  par  ks  Alliés,  il  fut  obligé  de  retourner  sur  ses  pas 
et  périt  misérablement  à  quelque  temps  de  là.  »  {Mémoires,  t.  VIL) 
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Cyr  et  Macdonald,  restés  en  France,  n'avaient  point  paru  aux 
Tuileries;  le  dernier  avait  même  refusé  obstinément  l'offre  de 
la  nouvelle  pairie.  Oudinot,  le  premier  entraînement  passé, 
avait  gardé  la  plus  grande  réserve  ^  Mortier  avait  accepté  de 
faire  la  campagne;  mais  une  soudaine  attaque  de  goutte  scia- 
tique  l'avait  empêché,  on  se  le  rappelle,  de  franchir  la  fron- 
tière. Jourdan,  Keilermann ,  Lefebvre.  3Iasséna  et  Moncey 
avaient  abrité  leur  tiédeur  derrière  l'âge  et  les  fatigues*.  Au- 
gereau  avait  été  repoussé.  Seuls,  Brune.  Davoust,  Ney,  Soult 
et  Suchet  s'étaient  trouvés  mêlés  activement  a  l'effort  des 
Cent-Jours:  encore  le  maréchal  Soult  venait-il  d'envoyer  sa 
démission;  on  sait  l'attitude  de  Ney  à  la  Chambre  des  pairs, 
trois  jours  auparavant'.  La  plupart  des  hauts  chefs  des  ar- 

•  «  La  garde  impériale  était  à  Metz  sous  ses  ordres.  Elle  sut  ce  qui  s'était 
passé  à  Lyon  et  à  Lons-le-Saulnier  (lors  du  retour  de  Tile  d'Elbe)  et  n'hésita 
pas  sur  ce  qu'elle  avait  à  faire.  Le  maréchal,  de  son  côté,  eut  bientôt  pris  son 
parti;  il  se  ménagea  entre  la  fidélité  qu'il  devait  au  roi  et  les  reproches  qu'il 
craignait  de  la  part  de  l'Empereur.  Une  sorte  d'insurrection  éclata  à  point 
nommé  parmi  les  troupes;  il  y  avait  eu  violence,  on  ne  pouvait  lui  imputer  la 
défection  du  corps.  Il  resta  cependant,  de  sa  persotme,  à  jr  iz;  mais  un  aide 
de  camp  discret  alla  prendre  les  ordres  de  l'Empereur.  Eu  même  temps  il 
expédia  son  fils  à  Gand  et  le  chargea  de  protester  au  roi  de  sa  fidélité.  Après 
avoir  pris  ces  mesures,  il  se  rendit  à  Paris,  où  le  ministre  l'avait  mandé.  La 
cause  des  Bourbons  semblait  perdue;  les  espérances  dont  on  l'avait  flatté  ne 
lui  paraissaient  plus  que  des  chimères;  il  livra  tous  les  détails  qu'il  avait  sur 
Gand.  »  {Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VII.) 

C'est  au  maréchal  Oudinot  que  nous  avons  enten  du  attribuer  cette  réponse 
à  l'un  de  ses  camarades  revenu  de  Gand,  et  qui  lui  disait  à  l'occasion  de  la 
cérémonie  du  Champ  de  Mai  :  «  Tu  te  trouvais  donc  là?  —  Je  ne  crois  pas. 
—  Mais  on  t'y  a  vu  ;  ton  nom  est  dans  le  Moniteur.  —  Attends  donc  ;  ah  I 
c'est  possible.  Oui,  je  me  rappelle  qu'on  m'a  forcé  d'y  paraître  ;  mais  j'ai  pro- 
testé, je  n'y  suis  allé  qu'en  petite  tenue.  » 

^  «  Le  maréchal  Moncey  montra  peu  d'empressement  à  conserver  le  com- 
mandement de  la  gendarmerie.  Il  écrivit  à  cette  occasion  à  l'Empereur  une 
lettre  pieme  de  nobles  sentiments,  et  dans  laquelle  il  le  priait  de  reverser  sur 
son  fils  les  bontés  qu'il  avait  eues  autrefois  pour  lui.  Il  était  difficile  de  conci- 
lier mieux  la  reconnaissance  due  à  Napoléon  avec  la  fidélité  promise  au  roi. 
Il  eut  le  bonheur  d'y  réussir.  »  {Mémoires  de  M.  de  Chaboulon,  t.  I".) 

»  Voir  plus  haut,  pages  93  et  94.  —  Il  existait  encore  deux  maréchaux  que 
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mées  républicaines  et  impériales ,  dans  les  jours  qui  précé- 
dèrent ou  suivirent  Waterloo,  n'avaient  vu  ou  ne  devaient 
voir  qu'un  choix  à  faire  entre  deux  maîtres,  Napoléon  ou 
Louis  XVllI.  De  tous  les  maréchaux  présents  a  Paris  après 
la  journée  du  18  juin,  Lefebvre  lut  le  seul  chez  qui  devait 
apparaître  la  pensée  qu'en  dehors  et  au-dessus  de  ces  ques- 
tions de  personnes  souveraines  il  y  avait  une  invasion  a 
comballre,  la  pairie  ii  défendre,  iindépendance  nationale  a 
sauver.  Masséna,  lui-même,  le  plus  illustre  d'entre  eux,  ne 
devait  donner  que  des  conseils  de  faiblesse.  Disons-le  :  les 
chefs  d'empire,  comme  les  peuples,  ne  tiennent  jamais  assez 
compte  des  modifications  profondes  et  souvent  fort  brusques 
que  la  position,  i'àge  ou  les  fatigues  apportent  dans  les  gens 
de  guerre  comme  dans  les  personnes  puliliqnes.  Par  cela  seul 
qu'un  homme,  a  une  époque  ou  a  un  couit  moment  donné  de 
son  existence,  a  déployé  une  certaine  intelligence  ou  une 
grande  énergie,  on  le  suppose  toujours  énergique  et  toujours 
intelligent.  La  brièveté  de  la  vie  humaine  ei  noire  vanité  sont 
le  principe  de  celle  constante  illusion  ;  on  refuse  d  admettre, 
poursoi-méme  et  pour  les  autres,  qu'une  simple  transformation 
de  fortune,  ou  un  Irès-petil nombre  d'années,  puissent  amener 
dans  nos  idées  ou  dans  nos  facultés  physiques  et  morales  un 
absolu  changement  :  de  la  ces  déceptions  et  ces  lourds  mé- 
comptes, source  de  tant  de  fautes  et  de  malheurs  pour  les  chefs 
de  gouvernements,  comme  pour  les  nations.  Tous  les  anciens 
lieutenants  de  Napoléon,  a  celle  époque  de  notre  histoire,  de- 
vaient tromper  l'allente  publique.  Napoléon,  il  est  vrai,  élail 
si  grand,  que,  même  en  1815,  les  hommes  dont  on  l'avait  vu 
habiiuellemenl  entouré  apparaissaient  encore  aux  yeux  de  la 
France  et  de  l'Europe  avec  des  proportions  presque  colos- 
sales; on  les  mesurait  a  la  taille  du  géant.  Le  géant  tombé, 

n'illustrait  aucun  grand  lait  d'artnas,  les  comtes  Serrurier  et  Pérignon;  l'un  et 
l'autre  r.sU-i  eut  ilans  leur  obscurité. 

ni.  10 
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tous  ceux  qui  n'étaient  point  déjh  brisés  par  les  ans  devaient 
descendre  au  niveau  commun,  et  se  montrer  inférieurs  h  leur 
réputation. 

M.  de  VilroUes  s'était  empressé  d'accueillir  l'ouverture  que 
venait  de  lui  faire  le  maréchal  Oudinot;  une  négociation,  dont 
ce  dernier  devint  l'intermédiaire,  fut  immédiatement  entamée 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  représentant  de  la  royauté. 
Davoust  consentait  a  faciliter  le  rappel  des  Bourbons  par  les 
Chambres,  en  adressant  a  Fouché  la  lettre  que  ce  dernier  de- 
mandait, mais  aux  conditions  suivantes  :  «t  Les  Alliés  n'en- 
treraient pas  dans  Paris  et  s'arrêteraient  sur  leurs  positions 
actuelles;  Louis  XVIII  ne  rechercherait  personne  pour  son 
opinion  ou  pour  ses  actes,  depuis  le  20  mars;  il  conserverait 
a  l'armée  ses  honneurs,  ses  grades  et  ses  pensions;  enhn,  il 
gouvernerait  nationalement,  et  avec  un  ministère  national.  » 
A  la  suite  de  ces  conditions,  qui  étaient  écrites  de  sa  main,  le 
maréchal  avait  ajouté  :  «  Pour  moi,  je  ne  demande  rien;  je 
désirerais  seulement  un  commandement  de  mon  grade  dans 
l'armée,  si  la  guerre  doit  continuer.  » 

Davoust,  dans  son  incroyable  aveuglement,  était  convaincu 
que  le  rappel  des  Bourbons  sufiirait  pour  replacer  la  France 
dans  l'état  où  elle  était  avant  le  2l>  mars,  et  que  Louis  XVIII. 
dès  le  lendemain  de  sa  rentrée,  pourrait  dire  aux  Alliés  :  «  Me 
voila  rétabli;  retournez  sur  vos  pas;  si  vous  persistez  a  avan- 
cer, la  guerre  continuera  entre  vous  et  moi.  » 

On  suppose  trop  généralement  que  les  hommes  dont  le 
nom  appelle  l'anathème  de  l'histoire  ont  tous  passé,  sans  tran- 
sition, de  l'accomplissement  du  devoir  a  la  déloyauté  :  les 
Talleyrand  et  les  Fouché  sont,  dans  l'ordre  moral,  des  mons- 
truosités moins  communes  qu'on  ne  le  pense,  et  bon  nombre 
de  ceux  qui  les  ont  aidés  ou  suivis  sont  entrés  avec  des  inten- 
tions droites  dans  la  voie  qui  les  a  perdus;  mais,  une  fois  sur 
la  pente,  ils  n'ont  pu  s'arrêter.  Ainsi  Davoust,  qui,  au  début, 
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se  bornait  a  promettre  son  concours  en  faveur  du  rappel  des 
Bourbons,  si  Louis  XVIII  maintenait  saufs  l'honneur  et  l'indé- 
pendance nationale,  devait  finir,  au  bout  de  quelques  jours, 
par  livrer  Paris  et  la  France,  sans  conditions,  non  plus  aux 
Bourbons,  mais  à  l'ennemi. 

M.  de  Vilrolles  n'avait  pas  une  autorité  suffisante  pour  ga- 
rantir, par  écrit,  au  prince  d'Eckmùbl  les  conditions  que 
nous  venons  de  reproduire;  il  ne  pouvait  donner  que  des  as- 
surances verbales.  On  convint  d'une  entrevue  qui  eut  lieu 
chez  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la  nuit  du  'i6,  vers  minuit. 
Le  duc  de  Reggio  servit  d'introducteur  a  M.  de  Vitrolles,  et 
resta  présent.  La  discussion  fut  assez  longue.  Davoust  sem- 
blait en  proie  a  une  incertitude  qui  se  décelait  dans  tous  ses 
mouvements  et  dans  chacun  de  ses  mots  ;  on  eût  dit  qu'il 
hésitait  a  s'engager.  Ajoutant  de  nouvelles  conditions  a  celles 
qu'il  avait  posées,  il  les  abandonnait,  les  reproduisait,  puis  in- 
sistait pour  de  formelles  garanties.  «  La  seule  assurance  que 
je  peux  vous  donner,  lui  disait  M.  de  Vitrolles,  c'est  que  les  in- 
tentions du  roi  sont  conformes  a  ce  que  vous  m'avez  demandé, 
et  que  Sa  Majesté,  très-certainement,  ne  veut  et  ne  peut  gou- 
verner que  nationalement  et  avec  un  ministère  national.  »  Da- 
voust, enfin,  se  rendit  et  dicta  a  un  de  ses  secrétaires,  pour 
Fouché,  un  projet  de  lettre  que  M.  de  Vitrolles  trouva  insuffi- 
sant. Un  second  fut  rédigé;  le  représentant  de  Louis  XVllI 
l'approuva,  et  Davoust  promit  de  le  faire  remettre  sur-le-champ 
au  duc  d'Otrante.  M.  de  Vitrolles  sortit  du  ministère  de  la 
guerre,  convaincu  que  les  Chambres,  h  l'ouverture  de  leur 
plus  prochaine  séance,  recevraient  le  message  prorais  par  le 
chef  du  gouvernement. 

Fouché  venait  de  s'assurer,  par  M.  de  Vitrolles,  du  con- 
cours actif  de  Davoust;  ce  dernier  devait,  h  son  tour,  servir 
d'instrument  au  duc  d'Otrante  pour  faire  mouvoir  également, 
et  sans  qu'il  parût  les  diriger,  ses  propres  collègues,  les  mi- 
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nistres  et  les  membres  les  plus  influents  des  deux  Chambres. 

Le  lendemain  ill,  un  grand  conseil  de  gouvernement, 
composé  des  cinq  membres  de  la  Commission  executive,  de 
tous  les  ministres  a  portefeuille  et  des  ministres  d'Etat,  du 
président  et  des  vice-présidents  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, du  président  et  des  secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs^ 
fut  convoqué  aux  Tuileries.  L'objet  indiqué  de  la  réunion  était 
la  proposition  et  l'examen  des  mesures  les  plus  propres  a  as- 
surer le  salut  de  la  patrie.  Lorsque  tout  le  monde  fut  assemblé, 
Fouché  exprima  la  satisfaction  que  lui  causait  la  présence 
d'hommes  politiques  aussi  patriotes,  aussi  éclairés  ;  et,  passant 
en  revue  les  faits  des  derniers  jours,  les  déclarations  des  puis- 
sances et  les  opinions  qui  divisaient  le  pays,  il  traça  de  la  si- 
tuation un  tableau  si  sombre,  si  désolé,  que  chacun  des  mem- 
bres qui  l'écoutaient  dut  conclure  que  le  moindre  essai  de 
résistance  serait  une  tentative  insensée.  Fouché  ne  faisait 
aucune  proposition  ;  il  termina  son  discours  en  invitant  ses  au- 
diteurs à  donner  leur  avis  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie. 

Les  pairs  et  les  représentants,  étrangers  pour  la  plupart  aux 
affaires  du  gouvernement,  pouvaient  difficilement  émettre  une 
opinion  :  les  plus  hardis  demandèrent  au  duc  d'Olrante  et  à 
ses  collègues  des  éclaircissements  que  ces  derniers  ne  don- 
naient que  d'une  manière  incomplète  et  quelquefois  contra- 
dictoire; d'autres  se  défendaient  de  délibérer  sur  des  ques- 
tions hors  de  leur  compétence;  plusieurs  refusaient  de  rien 
proposer,  disant  qu'ils  n'avaient  aucun  mandat  de  leur  As- 
semblée. Chacun  semblait  craindre  d  assumer  sur  soi  une 
responsabilité  dont  le  poids  et  l'étendue  échappaient  a  toute 
prévision.  La  discussion  ne  tarda  pas  'a  faiblir.  Fouché,  se 
tournant  alors  vers  Davoust,  l'interpella,  et  lui  ùk  :  que  per- 
sonne mieux  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  pouvait  éclairer 
le  conseil;  que,  dans  la  position  où  se  trouvait  la  France,  toute 
réserve  devenait  une  faiblesse  coupable  ;  qu'il  l'engageait  donc 
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h  communiquera  l'assemblée  l'opinion  ainsi  que  les  faits  con- 
*  signés  dans  la  lettre  qu'il  avait  reçue  de  lui.  Le  duc  d'Otrante 
tenait  cette  lettre  a  la  main.  Tout  le  monde  se  tut,  et  Davoust, 
après  avoir  surmonté  un  premier  sentiment  d'embarras,  dit 
avec  un  accent  pénétré  «  que,  d'après  la  connaissance  qu'il 
avait  des  ressources  disponibles,  et  d'après  les  rapports  qu'il 
recevait  sur  la  situation  et  l  esprit  de  l'armée,  il  ne  croyait  pas 
qu'il  lût  possible  de  résister  a  l'ennemi;  que  le  seul  moyen 
d'éviter  des  malheurs  irréparables,  de  prévenir  la  ruine  de  la 
France,  était  de  rappeler  les  Bourbons  et  d'envoyer  proposer 
au  roi  :  1°  d'entrer  dans  Paris  sans  garde  étrangère;  2°  de 
prendre  la  cocarde  tricolore  ;  o"  de  garantir  les  propriétés  et 
les  personnes,  quels  qu'eussent  été  leurs  fonctions,  leurs  vo- 
tes, leurs  actes  et  leurs  opinions;  4"  de  maintenir  les  deu.\ 
Chambres;  5°  d'assurer  'a  tous  les  fonctionnaires  la  conserva- 
tion de  leurs  places  et  à  l'armée  celle  de  ses  grades,  pension.^, 
honneurs  et  prérogatives;  G°  de  maintenir  la  Légion  d'hon- 
neur *.  » 

L'e.'ïposé  de  Fouché,  a  l'ouverture  de  la  séance,  bien  que 
fort  alarmant,  n'avait  cependant  pu  préparer  le  Conseil  a  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre;  elle  arrivait,  d'ailleurs, 
d'une  façon  si  inattendue,  elle  faisait  si  brusquement  tomber 
les  illusions  de  la  plupart  des  membres  de  la  réunion,  que, 
plusieurs  minutes  après  que  Davoust  eut  cessé  de  parler,  le 
plus  morue  silence  régnait  encore  dans  la  salle.  La  consterna- 
tion éiail  sur  tous  les  visages.  Le  premier  moment  de  stupeur 
passé,  -M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  le  comte  Thibaudeau  repous- 
sèrent avec  force  le  rappel  des  BourbonS;  et  demandèrent 
que  le  gouvernement  réorganisât  fortement  l'armée  et  disposât 
toutes  les  ressources,  toutes  les  forces  de  la  nation  pour  la  ré 
distance  la  plus  énergique.  Mais  leur  voix  resta  sans  ecno; 

*  Comte  Thibaudeau,  Histoire  de  Napoléon.  — Le  comte  Thibaudeau  as- 
sistait à  ct-Ut  réunion  comme  membre  du  bureau  delaCliambre  des  pairs 
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leur  opinion  ne  fut  pas  même  discutée;  leurs  collègues,  les 
membres  du  gouvernement  et  les  ministres,  toujours  silen- 
cieux et  abattus,  semblaient  résignés  a  subir  toutes  les  consé- 
quences de  la  situation  telle  que  Fouché  et  le  ministre  de  la 
guerre  venaient  de  la  présenter.  Enhardi  par  l'altitude  acca- 
blée de  tout  ce  qui  l'entourait,  Fouché  décida  lui-même  la 
question,  et,  sans  attendre  l'avis  de  ses  collègues  de  la  Com- 
mission de  gouvernement,  il  invita  les  présidents  des  deu)^ 
Chambres,  MM.  Lanjuinais  et  Cambacérès,  qui  ne  s'en  défen- 
dirent pas,  a  disposer  les  représentants  et  les  pairs  au  retour 
immédiat  des  Bourbons. 

Il  était  midi;  la  séance  fut  levée.  Chacun  se  retirait,  et  Fou- 
ché lui-même  était  déjà  hors  de  la  salle,  lorsque  M.  Bignon, 
ministre  des  relations  extérieures,  parut,  en  annonçant  qu'il 
apportait  une  nouvelle  importante.  Tout  le  monde  rentra  avec 
lui.  M.  Bignon  avait  a  la  main  la  dépêche  écrite  de  Laon,  la 
veille  au  soir,  par  les  plénipotentiaires,  et  dont  nous  avons 
parlé;  il  en  donna  lecture.  Cette  dépêche  était  ainsi  conçue  : 

c  Laon,  26  juin,  10  heures  du  soir. 

«  Nous  venons  enfin  de  recevoir  nos  passe-ports  pour  nous  rendre  au 
(jnariier  général  des  souverains  alliés,  qui  doit  se  trouver  à  Heidelberg 
ou  à  Manheim.  Le  prince  de  Schœnburg,  aide  de  camp  du  maréchal 
Bliicher,  nous  accompagnera.  La  route  de  Metz  est  celle  que  nous  allons 
suivre.  Notre  départ  aura  lieu  dans  une  heure. 

«  Le  maréchal  Bliicher  nous  a  fldt  déclarer,  par  le  prince  de  Schœn- 
burg  et  par  le  comte  de  Noslitz,  plus  particulièrement  chargé  de  ses 
pouvoirs,  que  la  France  ne  serait,  en  aucune  manière,  généo  dans  le 
choix  de  son  gouvernement.  Mais,  dans  l'armistice  qu'il  proposait,  il  de- 
mandait, pour  sûreté  de  son  armée,  les  places  de  Metz,  de  Thionville, 
de  Mézières,  de  Maubeuge,  de  Sarrelouis  et  autres.  Il  part  du  principe 
qu'il  doit  être  nanti  contre  les  efforts  qui  pourraient  être  tentés  par  le 
parti  qu'il  suppose  rester  à  l'Empereur.  Nous  avons  combattu  par  des 
raisons  victorieuses  toute  cette  argumentation  sans  pouvoir  parvenir  à 
gagner  du  terrain...  Nous  avons  offert  une  suspension  d'armes  au 
moins  pour  cinq  joui-s.  (,e  refus  a  été  positif.  Le  comte  de  Noslitz  a 
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offert,  au  nom  du  prince  Bliichc:,  de  rerevoir  à  son  quartier  général  et 
à  celui  de  Wellington  les  commissaires  que  vous  leur  enverrez  et  qui 
seraient  exclusivement  occupés  des  négociations  nécessaires  pour  arrê- 
ter la  marche  des  ennemis  et  arrêter  l'effusion  du  sang.  Il  est  urgent 
que  ces  commissaires  parfcnl  demain  même  et  qu'ils  prennent  la  route 
de  Noyon,  où  des  ordres  seront  donnés  pour  les  recevoir.  Noyon  va  de- 
venir son  quartier  général.  Ils  ne  peuvent  trop  redire  que  l'Empereur 
n'a  pas  un  grand  parti  en  France;  qu'il  a  profité  des  fautes  des  Bour- 
bons plutôt  que  des  dispositions  en  sa  fiweur. 

<i  Nous  avons  l'espérance  de  voir  prendre  un  cotirs  heureux  à  nos  né- 
gociations. Le  seul  moyen  d'empêcher  que  les  événements  de  la  guerre 
ne  les  fassent  échouer,  est  de  parvenir  absolument  aune  trêve  de  quel- 
ques jours.  Le  choix  des  négociateurs  pourra  y  influer;  et,  nous  le  répé- 
tons, il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  les  diriger  sur  les  armées 
anglaise  et  prussienne. 

«  Les  deux  aides  de  camp  de  Blùcher  ont  itérativement  déclaré  que 
les  Alliés  ne  tenaient  en  aucune  manière  au  rétablissement  des  Bour- 
iions...  Des  conversations  que  nous  avons  eues  avec  eux  il  résulte,  en 
définitive,  qu'une  des  grandes  difficultés  sera  la  personne  de  l'Empe- 
reur. Ils  pensent  que  les  puissances  exigeront  des  garanties  et  des 
précautions  afin  qu'il  ne  puisse  jamais  reparaître  sur  la  scène  du 
monde.  Ils  prétendent  que  leurs  peuples  mômes  demandent  sûreté 
contre  ses  entreprises.  Il  est  de  notre  devoir  d'observer  que  son  éva- 
sion avant  l'issue  des  négociations  serait  regardée  comme  une  mau- 
vaise foi  de  notre  part  et  pourrait  compromettre  essentiellement  le  salut 
de  la  France. 

«  Il  n'a  été  question,  dans  aucune  conversation,  du  prince  impérial. 

«  Signé  :  La  F.vyette,  Sébastuni,  Pontécoulant,  d'Argenson, 
Laforêt  et  Benjamin  Constant.  » 

Si  de  tels  documents  n'existaient  pas,  on  croirait  difficile- 
ment que,  quatorze  mois  après  les  mensonges  de  1814,  des 
hommes  politiques  sérieux  aient  pu  avoir  une  confiance  as- 
sez aveugle  dans  les  vagues  promesses  de  proclamations  anté- 
rieures aux  hostilités,  pour  espérer  un  cours  heureux  a  des 
négociations  qui  n'étaient  pas  encore  entamées  et  qu'ils  al- 
laient essayer  d'ouvrir  au  loin,  en  Allemagne;  surtout  alors 
que,  au  début  de  leur  route,  ils  se  heurtaient  contre  deux 
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armées  ennemies  en  pleine  marche,  qui,  pénétrant  sans  ré- 
sistance jusqu'au  cœur  du  territoire,  devaient  arriver  le  sur- 
lendemain sous  les  murs  de  Paris!  Encore  si  les  plénipoten- 
tiaires avaient  su  où  trouver  les  souverains!  «  Où  sont-ils? 
avaient-ils  fait  demander  aux  deux  généraux  alliés.  —  Nous 
l'ignorons;  a  Manheim,  k  Heidelberg,  peut-être,  »  leur  avait-on 
répondu. 

Ce  n'est  pas  tout;  la  dépêche  ne  renfermait  que  des  asser- 
tions inexactes  ou  mensongères  :  l'envoi  de  commissaires 
spéciaux  pour  un  armistice,  l'indifférence  des  Alliés  pour  la 
cause  des  Bourbons,  l'importance  que  Ion  mettait  a  empêcher 
Vévasion  de  l'Empereur  avant  la  conclusion  des  négociations, 
ce  qui  impliquait  la  nécessité  d'une  détention  dont  le  résidtat 
probable  serait  le  dépôt  de  sa  personne  entre  les  mains  des 
souverains;  tous  ces  détails  étaient  uni(iuement  empruntés 
a  des  conversations  privées  entre  M.  de  la  Fayette,  ses  collè- 
gues et  les  deux  olïiciers  chargés  de  la  réponse  verbale  de 
Blùcher.  Interrogés,  pressés  de  questions,  ces  ofticiers  avaient 
donné  leur  opinion,  et  c'était  la  pensée  personnelle  de  ces 
deux  subalternes  que  les  plénipotentiaires  présentaient  comme 
les  positives  propositions  des  deux  généraux  ennemis  Loin 
de  montrer  la  moindre  disposition  a  entrer  en  négociation 
pour  arrêter  leur  marche  et  l'effusion  du  sang,  ainsi  que  laffir- 
niaient  les  plénipotentiaires,  ces  deux  généraux  avaient  opposé 
les  refus  les  plus  formels,  même  a  de  simples  pourparlers  : 
Wellinglon  avait  repoussé,  pur  écrit,  toute  espèce  d'entrevue; 
Rlûcher  avait  fait  répondre  qu'il  ne  traiterait  que  lorsqu'il  se- 
Tikïi  arrivé  à  Paris*. 

•  La  réponse  de  Wellington  était  ainsi  conçue  :  «  Aux  commissaires  fran- 
çais. —  Le  feld-maréchal  duc  de  Wellington  regarde  son  souverain  et  les 
puissances  dont  il  commande  les  armées  comme  en  guerre  avec  le  gouverne- 
ment de  France,  et  il  ne  considère  pas  l'abdication  qu'a  faite  Napoléon  Bona- 
parte de  son  pouvoir  usurpé  comme  remplissant  complètement  le  but  désigné 
dans  les  négociations  et  les  traités  des  Alliw.  Le  feld-maréchal  ne  peut  donc 
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Les  ministres,  les  pairs  et  les  représentants,  alors  réunis 
aux  Tuileries,  ne  pouvaient  suspecter  la  sincérité  des  aftirma- 
tions  de  M.  delà  Fayette  et  de  ses  collègues;  aussi  la  dépêche 
que  nous  venons  de  reproduire  cliangea-t-elle  soudainement 
les  dispositions  de  la  majorité  du  Conseil.  «  Bliicher  et  Wel- 
lington consentent  à  négocier  un  armistice;  les  Alliés  ne  tien- 
nent en  aucune  manière  au  rétablissement  des  Bourbons,  di- 
rent, avec  un  accent  de  reproche,  au  ducd'Olrante,  plusieurs 
membres  de  la  réunion  ;  il  est  donc  inutile  de  se  précipiter 
aussi  vite  au-devant  de  Louis  XVIIL  »  Fouché  ressentait  un 
visible  embarras.  Le  langage  prêté  par  les  plénipotentiaires 
aux  généraux  alliés  était  en  contradiction  formelle  avec  les 
assurances  qu'il  avait  personnellement  reçues  de  Wellington. 
Les  plénipotenliaires,  évidemment,  trompaient  la  Commission 
ou  étaient  trompés;  mais  sa  position  ne  lui  permettait  pas  de 
rien  démentir;  il  se  contenta  de  répondre  :  «  Sans  doute,  cela 
change  bien  la  face  des  choses.  Aussi  est-il  inutile  que  les 
présidents  des  deux  Chambres  communiquent  à  ces  Assem- 
blées ce  qui  s'est  passé  au  commencement  de  la  séance;  tout 
ce  que  le  prince  d'Eckmùhl  et  moi  avons  dit  doit  être  oublié. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent  maintenant,  c'est  d'empêcher 
l'Empereur  de  s'échapper,  et  d'envoyer  aux  généraux  alliés 
des  commissaires  chargés  de  discuter  l'armistice.  » 

Ces  deux  propositions  ayant  pour  but,  non  de  préparer  la 

consentir  à  aucune  suspension  d'armes,  quel  que  soit  son  désir  d'éviter  une 
nouvelle  eflusion  de  sang.  Comme  le  seul  objet  sur  lequel  les  commissaires 
désiraitnt  s'entretenir  avec  le  feld-maréchal  était  la  suspension  d'armes  pro- 
posée, ils  regarderont  sans  doute  une  entrevue  avec  lui,  après  cette  connais- 
sance de  ses  sentiments  et  de  ses  intentions,  comme  une  perte  de  temps  inutile. 
Quartier  gcnéral,  le  26  juin  1815.  »  [Recueil  des  dépêclies,(\ép  cilé.n»  965.) 
—  Lord  Welluigton,  en  outre,  rapporte  en  ces  ternies  la  réponse  de  Bliicher  : 
*  Le  maréchal  Bliicher  a  répondu  qu'il  suspendrait  les  hostilités  quand  il 
arriverait  à  Paris  et  si  on  lui  livrait  Bonaparte,  le  château  de  Vincennes  et 
diverses  possessions  et  places  fortes  sur  la  frontière,  et  si  je  consentais  à  ce 
qu'on  lui  proposait.  »  (Dépêche  au  comte  Bathurst,  n"  966  du  Recueil  cité.) 
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riîsislance  et  de  combattre,  mais  de  poursuivre  des  négocia- 
tions impossibles,  lurent  adoptées.  On  convint  de  placer  immé- 
diatement l'Empereur  sous  la  surveillance  la  plus  sévère;  puis 
Foucbé  désigna  lui-même,  séance  tenante,  comme  membre  de 
la  Commission  d'armistice,  le  comte  de  Valence  et  M.  Flau- 
gergues,  présents  a  la  réunion  ;  le  général  Andréossy,  le  comte 
Boissy-d'Anglas  et  M.  de  la  Besnardière.  A  ce  dernier  nom. 
Caulaincourt,  prenant  la  parole  pour  la  première  fois,  fit  con- 
sciencieusement observer  que  M.  de  la  Besnardière  était  un 
royaliste  récemment  arrivé  de  Vienne,  où  M.  de  Talleyrand 
l'avait  appelé  lors  de  l'ouverture  du  Congrès.  «  Dans  toute  mis- 
sion il  faut  un  homme  instruit  des  formes  diplomatiques,  ré- 
pliqua Fouché;  je  persiste  dans  ce  choix.  »  La  nomination  de 
M.  de  la  Besnardière  fut  maintenue.  On  se  sépara. 

Les  deux  Chambres  et  le  public  ne  connurent  de  cette  séance 
que  les  détails  relatifs  a  la  lettre  des  plénipotentiaires  et  à  la 
nomination  de  la  Commission  d'armistice.  Malgré  l'insuccès  de 
la  proposition  de  Davoust,  Fouché  pouvait  s'applaudir  d'un 
double  résultat  :  d'une  part,  le  nom  des  Bourbons,  officielle- 
ment prononcé  par  lui  au  sein  d'une  réunion  nombreuse, 
composée  de  tous  les  membres  du  gouvernement  et  des 
hommes  les  plus  considérables  des  deux  Chambres,  n'avait 
soulevé  qu'une  assez  faible  opposition;  en  second  lieu,  le 
silence  absolu  gardé  dans  cette  séance  sur  les  droits  du  fils 
de  Napoléon  démontrait  que  l'Empereur,  quitté  par  la  fortune, 
et  s' abandonnant  lui-même,  se  trouvait  délaissé  sans  retour, 
ainsi  que  les  siens,  par  tous  les  hommes  du  pays  légal,  par 
ceux-lh  mêmes  qui  l'avaient  le  plus  approché.  Sa  présence  à 
deux  lieues  de  Paris  était  un  dernier  embarras;  mais,  si  les 
craintes  inspirées  au  gouvernement  provisoire  par  l'approche 
des  troupes  françaises  ralliées  a  Laon  avaient  obligé  l'Em- 
pereur de  sortir  de  l'Elysée  et  de  se  retirer  a  la  Malmaison, 
l'arrivée  de  ces  troupes  sous  les  murs  de  la  capitale,  dans  la 
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j(  urnée  du  28,  devait  contraindre  Fouché  et  ses  collègues 
d'oublier  les  recommandations  de  M.  de  la  Fayette  et  des 
autres  plénipotentiaires,  pour  ordonner  a  ÏNapoléon  de  quitter 
sa  retraite  nouvelle  et  de  se  rendre  à  son  éternel  exil. 


CHAPITRE  IV 


L'Empereur  à  la  Malraaison;  il  adresse  une  proclamation  à  l'armée.  Ses  hésitations  sur  le 
choix  d  un  exil.  Conseil  de  r.aujaincourt.  Napoléon  veut  se  rendre  aus  Etats-linis;  il  est 
mis  sous  la  garde  du  général  Becker.  —  I  a  Commission  de  gouvernement  refuse  de 
laisser  embarquer  immédiatement  Napoléon;  incidents;  passe-port  délivré  à  l'Empereur; 
il  refuse  de  partir;  la  Commission  de  gouvernement  lève  les  obstacles  mis  à  son  embar- 
quement immédiat.  —  La  Malmaison  depuis  le  25  juin  jusqu'au  29.  —  L'Empereur  s'ap- 
prête à  quitter  cette  résidence.  Les  Prussiens  attaquent  Aubervilliers;  une  de  leurs 
colonnes  cherche  à  tourner  la  ilalmaison.  Position  critique  des  deux  armées  alliées. 
L'Empereur  envoie  demander,  par  le  général  Becker,  le  commandement  de  l'armée;  en- 
trevue de  ce  général  avec  les  cinq  membres  de  la  Commission  de  gouvernement;  la  de- 
mande est  refusée.  —  Le  général  Flabaut  et  le  maréchal  Davoust.  —  Danger  de  la  position 
de  l'Empereur;  il  se  décide  à  partir;  ses  adieux.  Départ  pour  Rochefort. 

Lorsque,  le  2j  juin,  succombant  sous  la  fatigue  physique  de 
ses  travaux  durant  les  Irois  derniers  mois,  les  plus  laborieux, 
les  plus  pénibles  de  toute  sa  vie.  Napoléon  avait  quitté  l'tlysée 
pour  se  rendre  a  la  Malmaison ,  il  était  parti  sans  avoir  pu  se- 
couer l'espèce  d'insensibilité  qu'il  opposait  aux  violences  du 
sort  et  des  hommes.  Ce  n'était  pas  sous  un  lâche  abattement 
que  fléchissait  sa  iière  et  vigoureuse  nature;  son  âme  blessée 
sommeillait.  Son  voyage  a  la  3!almaison  fut  une  secousse  qui 
le  réveilla.  A  peine  arrivé  dans  cette  résidence,  sa  demeure 
favorite  aux  premiers  temps  de  sa  fortune,  et  où  vinrent  l'ac- 
cueillir les  soins  pieux  et  la  touchante  affection  de  sa  belle-fille 
Hortense ,  Napoléon  sembla  retrouver  son  énergie  ;  il  voulut 
parlera  ses  soldats'.  Emporté  par  le  souvenir  de  sa  grandeur 

*  La  Malinaison,  achetée  par  Napoléon  après  son  retour  d'Egypte,  avait  été 


i 
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perdue,  et  dominé  par  un  secret  espoir  qu'il  devait  nourrir 
jusqu'au  dernier  instant  de  sa  présence  sur  le  sol  national , 
il  dicta  une  première  proclamation,  dont  chaque  passage  rap- 
pelait a  l'armée  les  jours  de  son  ancienne  gloire,  et  où  respi- 
rait sous  chaque  mot  la  passion  de  venger,  a  sa  tête,  la  der- 
nière défaite.  Ce  langage  ne  convenait  plu-  "a  sa  nouvelle 
position  ;  il  oubliait  que  lui-même,  par  l'abdication,  venait  de 
briser  son  sceptre  et  son  épée  :  on  le  lui  lit  observer  ;  il  le 
comprit,  et  substitua  a  cette  proclamation  l'Adresse  suivante: 

A  L'ARMÉE 

c  La  Malmaison,  le  25  juin  1815. 
«  Soldats! 

«  Quand  je  cède  à  la  nécessité  qui  me  force  de  m'éloigner  de  la  brave 
armée  française,  j'emporte  avec  moi  l'heureuse  cerlilude  qu'elle  justi- 
fiera, par  les  services  éminents  que  la  patrie  attend  d'elle,  les  éloges 
que  nos  ennemis  eux-mêmes  ne  peuvent  lui  refuser, 

«  Soldats!  je  suivrai  vos  pas,  quoique  absent.  Je  connais  tous  les 
corps,  et  aucun  d'eux  ne  remportera  un  avanta<;e  signalé  sur  l'ennemi, 
que  je  ne  rende  justice  au  courage  qu'ii  aura  déployé. 

«  Vous  et  moi,  nous  avons  été  calomniés.  Des  lionmies  indignes  d'ap- 
précier vos  travaux  ont  vu  dans  les  marques  datlacliement  que  vous 
m'avez  données  un  zèle  dont  j'étais  le  seul  l'objet.  Que  vos  succès  futurs 
leur  apprennent  que  c'était  la  patrie  par-dessus  tout  que  vous  serviez 
en  m'obéissaut,  et  que,  si  j'ai  quelque  part  à  votre  affection,  je  la  dois  à 
mon  ardent  amour  pour  la  France,  notre  mère  commune! 

*t  Soldats!  encore  quelques  efforts,  et  la  coalition  est  dissoute;  Napo- 
léon vous  reconuîûlra  aux  coups  que  vous  allez  porter. 

«  Sauvez  l'honneur,  l'indépendance  des  Français;  soyez,  jusqu'à  la 
lin,  tels  que  je  vous  ai  connus  depuis  vingt  ans,  et  vous  serez  invin- 
cibles. 

«  Napoléon.  » 

L'Empereur  transmit  cette  Adresse  au  gouvernement  pro- 
cédée par  lui  à  l'impératrice  Joséphine,  lors  de  leur  divorce.  Joséphine  y  était 
morte  le  15  avril  1814;  ses  enfants,  Eugène  et  Hortensede  Beaubarnais,  en 
étaient  propriétaires  en  1815. 
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visôire.  avec  prière  de  la  faire  insérer  dans  le  Moniteur,  et 
attendit  avec  une  sorte  d'anxiété  le  lendemain,  impatient  de 
connaître  l'effet  qu'elle  aurait  produit.  Ce  fut  la  première 
chose  dont  il  s'informa  aux  personnes  qui  vinrent  le  visiter 
le  26.  On  lui  répondit  que  le  Moniteur  ne  contenait  rien.  En 
effet,  Fouché  avait  retenu  la  proclamation,  qui  ne  fut  pas  pu- 
bliée. Étouffant  sous  le  calme  et  la  froideur  de  son  attitude  ha- 
bituelle la  surprise  et  le  déplaisir  que  lui  faisait  éprouver  cette 
preuve  de  la  résolution  où  était  le  nouveau  gouvernement 
de  l'empêcher  de  faire  entendre  désormais  sa  voix  à  l'ar- 
mée, Napoléon  chargea  le  duc  de  Rovigo  d'aller  activer  à 
Paris  l'envoi  des  passe-ports  et  des  ordres  nécessaires  à  son 
départ. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  provisoire  avait  créé  des  re- 
tards volontaires  a  ce  départ ,  et  qu'il  n'avait  rien  épargné 
pour  faire  tomber  l'Empereur  entre  les  mains  des  Anglais  et 
des  Prussiens;  cette  assertion  n'est  pas  exacte. 

Quand  Napoléon,  a  l'Elysée,  causait  de  son  avenir,  on 
l'avait  vu  llotter  entre  les  résolutions  les  plus  opposées.  Tan- 
tôt il  démontrait  la  nécessité,  pour  la  France  et  pour  lui,  de 
retirer  son  abdication,  de  ressaisir  son  épée;  puis,  a  quelques 
instants  de  la,  on  l'entendait  faire  des  plans  de  retraite,  et 
s'arranger  une  existence  de  profonde  solitude  et  de  repos.  Sa 
pensée  variait  a  chaque  moment.  La  force  semblait  lui  man- 
quer pour  prendre  un  parti;  on  eût  dit  quil  désirait  qu'on  lui 
fît  violence,  et  sa  parole  même,  lorsqu'elle  paraissait  le  plus 
résignée,  sollicitait  des  conseils  de  résistance  et  d'énergie. 
Celte  lluctuation  d'idées  se  manifestait  jusque  dans  le  choix 
de  son  exil.  Il  hésitait  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Les 
ducs  de  Vicence  et  de  Bassano  furent  consultés  par  lui  sur  la 
convenance  d'un  asile  demandé  a  l'Angleterre.  Maret  repoussa 
énergiquement  ce  parti.  Caulaincourt,  sans  l'approuver  ni  le 
combattre,  donna  le  conseil  à  l'Empereur,  s'il  y  persistait,  de 
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se  jeter  sur  un  simple  smurjfjler^,  de  se  présenter,  en  abordant 
la  côte  anglaise,  devant  le  magistrat  du  lieu  le  plus  voisin,  et 
de  déclarer  qu'il  venait  se  placer  sous  la  protection  des  lois 
britanniques.  Napoléon  parut  goûter  cet  avis.  Mais  bientôt  sa 
résolution  changea;  il  voulut  aller  en  Amérique,  et  fit  demander 
au  ministre  de  la  marine  la  liste  de  tous  les  bâtiments  améri- 
cains qui  se  trouvaient  dans  nos  ports.  Decrès  la  lui  transmit 
sur-le-champ.  «  Remarquez,  Sire,  lui  écrivait-il,  le  bâtiment 
qui  se  trouve  au  Havre;  son  capitaine  est  dans  mon  anticham- 
bre ;  sa  chaise  de  poste  est  a  ma  porte;  il  va  partir.  Je  réponds 
de  lui.  Demain,  si  vous  le  voulez,  vous  serez  hors  de  l'atteinte 
de  vos  ennemis.»  Caulaincourt  se  trouvait  présent  lorsque  arriva 
cette  lettre  ;  il  pressa  l'Empereur  de  profiter  de  l'occasion.  «  Je 
sais  bien,  lui  dit  Napoléon,  que  l'on  voudrait  me  voir  déjà 
parti  ;  qu'on  voudrait  se  débarrasser  de  moi  et  me  faire  pren- 
dre. »  Le  duc  lit  un  mouvement  de  surprise  et  de  reproche. 
«  Ah!  Caulaincourt,  s'écria  Napoléon,  ce  n'est  point  de  vous 
que  je  veux  parler!  »  Le  duc  de  Vicence  lui  répondit  qu'en 
lui  donnant  ce  conseil  il  n'avait  d'autre  but  que  de  le  voir  à 
l'abri  des  dangers  dont  le  menaçait  l'approche  de  l'ennemi. 
«  Qu'ai-je  a  craindre?  répliqua  Napoléon  en  interrompant  son 
ancien  ministre.  J'ai  abdiqué;  c'est  a  la  France  a  me  protéger.  » 
Plusieurs  Américains  qui  se  trouvaient  a  Paris  lui  écrivirent 
pour  lui  offrir  leurs  services.  Il  les  refusa.  Sa  pensée  venait 
encore  de  changer.  «  Son  intention  n'était  pas  de  se  soustraire 
aux  effets  de  son  abdication,  a  dit  un  des  secrétaires  de  son 
cabinet  auquel  nous  avons  emprunté  les  détails  qu'on  vient 
de  lire;  mais  il  avait  reconnu  qu'il  était  de  son  devoir  de  ne 
quitter  le  sol  de  la  patrie,  a  moins  qu'on  ne  l'exigeât,  que 
lorsqu'elle  ne  serait  plus  en  danger*.  »  Tout  le  secret  des 

*  Bâtiment  de  petite  dimension  dont  se  servent  habituellement  les  contre- 
bandiers. 

•  Mémoires  de  M.  Fleury  de  Chaboulon. 
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hésitations  de  Napoléon  est  la.  Mieux  que  personne  il  com- 
prenait que,  dans  la  situation  faite  a  la  France  par  le  retour  de 
l'île  d'Elbe  et  par  la  défaite  de  Waterloo,  l'indépendance  na- 
tionale pouvait  diflicilement  être  sauvée  autrement  que  par  lui 
et  avec  lui.  La  même  conviction  avait  profondément  pénétré 
dans  le  peuple  et  dans  les  soldats.  Napoléon  ne  l'ignorait  point. 
Espérant  toujours  que  l'heure  viendrait  où  le  gouvernement 
et  les  Chambres,  entraînés  par  le  sentiment  des  masses  et  par 
la  nécessité,  le  replaceraient  a  la  têle  de  la  nation  et  de  l'ar- 
mée, il  hésitait  U  s'éloigner,  il  s'efforçait  d'attendre.  Obligé 
cependant,  lors  de  son  départ  de  l'Elysée,  de  donner  satisfac- 
tion au.\  instances  du  gouvernement  provisoire  pour  le  choix 
d'une  retraite,  il  revint  sur  sa  dernière  détermination,  et  dé- 
clara qu'il  s'embarquerait  pour  les  Etats-Unis  dès  que  l'on 
aurait  mis  à  sa  disposition  deux  frégates  et  les  passe-ports 
nécessaires.  Cette  déclaration  avait  fait  prendre  à  Fouché  ei 
à  ses  collègues  l'arrêté  suivant  : 

«  Art.  \".  Le  ministre  de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  que 
deux  frégates  du  port  de  Rocliefoi  t  soient  armées  pour  le  transport  de 
Nanoléou  Bonaparle  aux  Étals-Unis. 

((  Art.  2.  11  lui  sera  fourni  jusqu'au  point  de  l'embarquement,  s'il  le 
désire,  une  escorte  suffisaule  sous  les  ordres  du  général  becker,  qui  est 
chargé  (le  pourvoir  à  sa  sùrelé. 

«  Art.  5.  Le  directeur  général  des  postes  donnera,  de  son  côté,  des 
ordres  relatifs  au  st  rvice  des  relais. 

((  Art.  4.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  le  retour  immédiat  des  frégates  aussitôt  après  le  débarque- 
ment. 

«  Art.  5.  Les  frégates  ne  quitteront  point  la  rade  deRochefort  avant 
que  les  s.\DF-cosDLiTs  demandés  soient  arrivés. 

«  Signé  :  duc  d'OiRAME,  comte  Guenier,  comte  Carnot, 
baron  Qulnette,  duc  de  VICE^CE. 
«  Paris,  le  26  juin  1815.  » 

La  guerre  couslituait,  pour  ainsi  dire,  toutes  nos  côtes  en 
état  de  blocus.  Les  frégates,  a  U  sortie  du  port,  pouvaient  se 
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trouver  capturées.  Chargés  parles  Chambres,  au  nom  de  la  na- 
tion, de  veiller  a  la  sûreté  de  l'Empereur,  et  craignant  d'être 
accusés  de  l'avoir  livré  s'il  tombait  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi, les  membres  du  gouvernement  provisoire  venaient  de 
solliciter  de  Wellington,  et  d'envoyer  demander  à  Londres, 
par  31.  Otto,  les  autorisations  nécessaires  pour  le  libre  pas- 
sage des  deux  frégates  :  c'était  de  ces  saul-conduits  que  par- 
lait l'article  5. 

Bien  que  daté  du  '26,  jour  où,  selon  toute  apparence,  il  fut 
soumis  à  la  signature  de  Touché  et  de  ses  collègues,  l'arrêté 
que  nous  venons  de  reproduire  avait  reçu,  dès  la  veille,  un 
commencement  d'exécution.  Peu  d'heures  après  l'arrivée  de 
l'Empereur  a  la  Malmaison,  on  lui  avait  annoncé  la  venue  du 
général  Becker  en  qualité  de  commandant  de  sa  résidence  et 
de  sa  garde.  «  Voila  quelque  chose  d'inattendu  et  qui  sonne 
mal,  dit  l'Empereur  au  duc  de  Rovigo;  comment  le  ministre 
de  la  guerre  ne  m'a-t-il  rien  fait  dire?  »  Le  général  Becker, 
après  s'être  fait  reconnaître  par  les  détachements  réunis  au 
château,  et  qui  se  composaient  d'environ  ÔOO  soldats  d'infan- 
terie et  d'une  quarantaine  de  dragons  de  la  garde,  fut  annoncé, 
par  l'officier  de  service,  a  l'Empereur,  qui  le  reçut  immédiate- 
ment dans  son  cabinet^  Napoléon  lui  demanda  le  motif  de  sa 
présence.  «  Sire,  répondit  le  général  en  tendant  a  l'Empereur 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  voici  un  ordre  qui  me 

*  Beau-frère  du  général  Desaix,  le  général  Becker  était  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants.  Il  se  trouvait  dans  la  salle  des  séances,  lorsqu'un  aide 
de  camp  du  ministre  de  la  guerre  vint  lui  remettre  Tordre  de  sa  nomination 
au  commandement  de  la  garde  de  l'Empereur  et  Tinviter  à  se  rendre  au  mi- 
nistère de  la  guerre  pour  y  recevoir  les  instructions  de  Davoust.  Ces  premières 
instructions,  datées  du  2.5  juin,  quatre  heures  après  midi,  portaient  en  sub- 
stance «  que  la  Commission  de  gouvernement  l'avait  nommé  à  la  garde  de 
l'Empereur  à  la  Slalmaison  :  qu'il  devait  s'y  rendre  sur-le  champ,  se  faire  re- 
connaître par  la  garde,  veiller  à  la  conservation  de  la  personne  de  Napoléon 
et  au  respect  qui  lui  était  dû,  et  empêcher  que  des  malveillants  ne  se  servissent 
de  son  nom  pour  exciter  drs  troubles.  » 
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charge  du  commandement  de  votre  garde  et  du  soin  de  veiller 
a  la  sùrelé  de  votre  personne.  —  On  aurait  dû,  répliqua  Na- 
poléon, m'informer  officiellement  d'un  acte  que  je  regarde 
comme  une  affaire  de  forme,  et  non  comme  une  mesure  de 
surveillance  k  laquelle  il  était  inutile  de  m'assujetlir,  puisque 
je  n'ai  pas  l'intention  d'enfreindre  mes  engagements.  » 

La  mission  du  général  Becker  n'était  point  volontaire;  il 
n'avail  cédé  qu'a  l'ordre  formel  de  Davoust.  Aussi  son  émo- 
.  tion  était-elle  profonde  en  paraissant  devant  son  ancien  souve- 
rain ;  aux  derniers  mots  prononcés  par  l'Empereur,  des  larmes 
coulaient  sur  ses  joues.  Napoléon,  a  cette  vue,  s'empressa  de 
lui  adresser  quelques  paroles  pleines  de  bienveillance  et  de 
douceur,  et  l'engagea  a  le  suivre  dans  le  parc.  A  peine  hors 
du  vestibule,  il  lui  demanda  «  ce  qu'on  faisait  et  ce  qu'on 
disait  a  Paris.  »  Le  général  lui  répondit  «  que  les  partis  qui 
s'étaient  formés  raisonnaient  diversement  de  son  abdication 
et  de  la  proclamation  de  son  lils;  qu'une  partie  de  la  haute 
société  se  disposait  a  recevoir  une  seconde  fois  les  étrangers; 
mais  que  les  débris  de  l'armée  étaient  restés  fidèles,  et 
qu'une  portion  de  la  bourgeoisie,  ainsi  que  tout  le  peuple  de 
Paris,  paraissaient  déterminés  a  se  défendre  ;  que  si  une  main 
puissante  pouvait  rallier  touà  f  es  éléments  et  faire  un  dernier 
effort  pour  maintenir  la  dynastie  de  l'Empereur  à  la  tcte  de  la 
nation,  rien  n'était  désespéré  \  » 

Ce  bulletin  de  l'état  moral  de  Paris  semblait  vivement  inté- 
resser l'Empereur.  La  conversation  continua  longtemps  sur 
ce  sujet;  elle  dura  deux  heures.  Napoléon  vint  à  parler  de 
Waterloo.  Cette  bataille,  disait-il,  avait  été  perdue,  parce  que 
personne  n'avait  fait  son  devoir*.  «  Si,  dans  cette  journée, 

*  Relation  de  la  mission  du  lieutenant  général  Becker  auprès  de  l'em- 
pereur Napoléon,  depuis  sa  seconde  abdication  jusqu'à  son  passage  abord 
du  Bellérophon.  —  Clennont-Ferrand,  1841. 

»  «  Ce  sont  ses  propres  expressions.  »  (Général  Becker,  Relation  déjà 
oitse.) 
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cijouta-t-il,  les  manœuvres  avaient  été  exécutées  comme  a 
3Iarengo,  la  bataille  était  gagnée,  et  la  France  était  encore 
une  fois  sauvée  par  les  efi'els  que  celte  victoire  aurait  produits 
sur  l'esprit  de  la  coalition,  et  notamment  en  Angleterre.  »  Le 
général  lui  lit  alors  observer  que  les  conséquences  de  cette 
bataille  n'auraient  peut-être  pas  été  aussi  fâcheuses  si  l'Em- 
pereur n'avait  pas  quitté  l'armée,  s'il  était  resté  a  sa  tête  pour 
la  rallier  dans  la  direction  de  Laon  ou  de  Soissons,  et  y  appe- 
ler tout  ce  qui  était  resté  de  disponible  à  Paris  et  dans  les  en- 
virons. A  la  vérité,  on  ne  pouvait  pas  espérer,  disait-il,  de 
rester  maître  des  événements  de  la  guerre,  à  cause  de  la 
disproportion  des  forces  engagées;  mais,  du  moins,  on  pou- 
vait proposer  de  traiter,  et  l'on  négocie  toujours  avec  plus 
d'avantage  lorsque  l'on  est  debout  et  que  l'on  reste  les  armes 
a  la  main. 

Le  retour  précipité  de  Napoléon  à  Paris  était  une  question 
souvent  abordée  et  débattue;  l'Empereur  cbercbait  a  lejusti- 
lier  en  disant  qu'il  n'était  venu  que  pour  quelques  heures  et  dans 
le  but  de  relever,  par  sa  présence,  le  courage  de  la  nation. 
«  J'attendais  plus  d'énergie  de  la  part  des  deux  Chambres, 
ajoutait- il;  mais  je  nie  suis  aperçu  que  tout  était  usé,  démo- 
ralisé. »  Napoléon  parla  ensuite  de  son  retour  de  l'île  l'Elbe: 
il  avait  été  contrarié,  trompé  lors  de  son  arrivée,  disait-il,  et, 
s'il  n'avait  pas  alors  prolité  de  l'enthousiasme  qui  l'avait  ac- 
cueilli pour  nationaliser  la  guerre,  c'est  parce  qu'il  avait  tou- 
jours eu  les  guerres  civiles  en  aversion.  «  Cette  considération, 
répliqua  le  général  Becker,  justilie  sans  doute  la  marche  géné- 
rale du  gouvernement  de  Votre  Majesté,  mais  elle  n'explique 
pas  son  retour  a  Paris  il  y  a  quelques  jours.  Le  souverain  a  la 
tête  de  son  armée  garde  un  prestige  qui  doit  nécessairement 
disparaître  quand  il  se  présente  seul,  sans  soldats,  devant  une 
Assemblée  disposée  a  voir  en  lui  l'auteur  des  désastres  qui 
menacent  d'amener  une  seconde  fois  l'ennemi  dans  la  capi- 
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taie.  Si  la  campagne  n'était  pius  tenable,  Votre  Majesté  pouvait 
se  retirer  a  Metz  ou  a  Strasbourg  avec  l'élite  de  sa  garde.  Ces 
deux  places  pouvaient  se  défendre  durant  plusieurs  mois; 
dans  l'intervalle  on  aurait  pu  négocier  avec  les  empereurs  de 
Russie  et  d'Autriche,  et  trouver  dans  l'attitude  des  Français, 
dans  les  efforts  de  l'armée  et  dans  de  nouveaux  incidents,  des 
chances  qui  auraient  probablement  changé  la  face  des  affaires. 
Dans  tous  les  cas,  Votre  .Majesté  aurait  singulièrement  embar- 
rassé son  beau=père  si,  abdiquant  en  faveur  du  prince  impé- 
rial et  se  sacrilianl  au  salut  de  nos  institutions,  elle  se  fût 
mise  a  sa  discrétion.  »  L'Empereur,  a  ce  dernier  mot,  efileura 
familièrement  de  la  main  la  joue  du  général  et  lui  dit  en  sou- 
riant :  Vous  ne  connaissez  pas  ces  gens-là. 

Le  lendemain  matin  26,  l'Empereur  aborda  de  nouveau  le 
général  Becker  dans  le  parc,  en  lui  disant  :  «  Vous  croyez 
donc,  général,  que  j'aurais  dû  me  retirer  a  Metz  ou  a  Stras- 
bourg plutôt  que  de  revenir  h  Paris?  »  Le  général  répondit 
qu'il  persistait  dans  cette  o-pinion.  Il  s'attendait  a  voir  re- 
prendre l'entretien  de  la  veille;  mais,  changeant  brusque- 
ment de  sujet,  Napoléon  parla  exclusivement  de  son  départ. 
Son  langage  était  celui  de  la  résignation,  et  il  semblait  moins 
affecté  de  sa  position  que  son  interlocuteur;  toutes  ses  pen- 
sées paraissaient  dirigées  vers  les  moyens  de  passer  en  Amé- 
rique. A  cette  occasion,  il  apprit  au  général  qu'il  venait  d'en- 
voyer le  duc  de  Rovigo  U  Paris  pour  activer  l'expéflition  des 
passe-ports  et  des  papiers  nécessaires  pour  son  embarque- 
ment. Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  mission.  Savary  s'était 
empressé  de  la  remplir. 

Les  membres  de  la  Commission  étaient  en  conseil  lorsque 
le  duc  de  Rovigo  entra  aux  Tuileries^:,  il  attendit  la  levée  de 
la  séance.  Fouché  ne  tarda  pas  a  paraître.  Le  duc  de  Rovigo 

*  Le  gouvernement  provisoire  tenait  deux  séances  par  jour  aux  Tuileries  ; 
l'une  le  matin,  l'autre  le  soir. 
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se  plaignit  des  retards  mis  a  l'envoi  des  ordres  pour  les  deux 
IVégales  et  pour  les  passe-porls.  «  Je  ne  peux  pas  prendre  sur 
moi  de  le  laisser  partir  sans  précaution  pour  sa  sûreté,  ré- 
pondit Fouché;  je  veux  que  ma  responsabilité  soit  a  couvert; 
on  ne  me  pardonnerait  pas  d'avoir  agi  sans  prévoyance.  » 

Savary,  qui  n'était  pas  dans  le  secret  des  hésitations  de 
l'Empereur,  tit  observer  que  toutes  ces  précautions  pren- 
draient beaucoup  de  temps;  il  ajouta  que  Napoléon  dégageait 
le  gouvernement  provisoire  de  toute  espèce  de  responsabilité, 
et  qu'en  pressant  son  départ  comme  il  lui  avait  donné  l'ordre 
de  le  faire,  l'Empereur  assumait  nécessairement  sur  lui-même 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir. 

Carnot  et  Caulaincourt  étaient  sortis  de  la  salle  du  Conseil 
en  même  temps  que  Fouché.  Le  premier  intervint  alors  dans 
là  conversation  :  «  On  ne  veut  pas  mettre  d'obstacles  au  départ 
de  l'Empereur,  dil-il  "a  Savary  d'un  air  mécontent;  loin  de  Tu. 
on  veut  prendre  des  mesures  pour  ne  plus  le  revoir  '.  »  Il  sor- 
tit presque  aussitôt  avec  le  duc  dOtrante.  Caulaincourt  était 
resté.  Il  engagea  Savary  a  presser  l'Empereur  de  partir  au  plus 
vite.  Le  duc  de  Rovigo  répondit  que  Napoléon  ne  pouvait  pas 
s'éloigner  sans  avoir  les  moyens  de  transport  et  d'embarque- 
ment nécessaires;  qu'il  n'attendait  que  des  passe-porls  et  des 
ordres  pour  les  deux  frégates.  «  Dites-lui  qu'il  parte,  répliqua 
Caulaincourt,  a  qui  n'échappaient  point  les  hésitations  de  son 
ancien  maître;  ajoutez  que  je  l'en  conjure  et  qu'il  ne  saurait 
le  faire  trop  tôt.  » 

Le  duc  de  Vicence,  lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  avait  eu 
leprojel  de  se  retirer  en  Suisse.  Les  événements  de  1814,  dans 
sa  conviction,  avaient  irrévocablement  prononcé  entre  Napo- 
léon et  l'Europe;  et  l'arrêt,  quels  que  fussent  les  efforts  de 
l'Empereur,  serait  positivement  maintenu.  Caulaincourt  n'é- 

•  Mémoires  du  duc  de  Rovigo. 
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tait  resté  a  Paris  qne  sur  les  vives  sollicitations  de  la  duchesse 
sa  femme.  Nous  avons  dit  avec  quelle  persistance  il  avait  re- 
fusé pendant  deux  jours  le  portefeuille  du  ministère  des  rela- 
tions extérieures;  on  sait  quels  efforts  il  lit,  au  début  de  la 
campagne,  pour  se  démettre  de  ses  fonctions  et  pour  suivre 
l'Empereur  a  "Waterloo.  Après  la  bataille,  il  n'avait  accepté 
une  position  dans  le  nouveau  gouvernement  que  pour  assurer 
mieux  la  sécurité  personnelle  et  le  départ  de  son  ancien  sou- 
verain; il  bornait  la  ses  devoirs  et  sa  mission.  Attentif  aux 
mouvements  et  a  la  marche  rapide  des  Alliés,  chaque  jour  lui 
semblait  rétrécir  l'espace  qui  restait  libre  à  Napoléon  sur  le 
continent,  et  chaque  heure  resserrer  les  voies  encore  ouver- 
tes sur  la  mer.  De  la  ses  instances  pour  un  prompt  éloigne- 
ment  ;  il  le  lui  faisait  recommander  par  tout  ce  qui  l'appro- 
chait. 

La  démarche  du  duc  de  Rovigo  eut  cependant  un  résultat; 
la  Commission  s'en  occupa  dans  sa  séance  du  soir;  et,  le  jour 
suivant,  27,  quelques  heures  avant  la  réunion  dont  nous  avons 
reproduit  les  étranges  débats,  Fouché  transmit  au  ministre  de 
la  marine  cette  dépêche  : 

«  Paris,  27  juin,  au  matin. 
«  Monsieur  le  duc, 

«  11  est  urgent  que  l'Empereur  parte.  L'ennemi  s'avance  et  est  peut- 
être  déjà  à  Compiègne.  La  Commission  désire  que  vous  vous  rendiez 
sur-le-champ  à  la  Malmaison  pour  engager  l'Empereur  à  partir,  parce 
que  nous  ne  pouvons  pas  répondre  d'un  mouvement  qui  pourrait  avoir 
lieu.  Quant  à  la  disposition  de  l'article  5  du  décret  d'hier,  relatif  aux 
smif-conduits,  la  Commission  vous  autorise  à  le  regarder  comme  îim 
avenu.  Toutes  les  autres  dispositions  sont  maintenues. 

«  Signé  :  le  duc  d'OiRANTE. 

«  P.  S.  Il  serait  important  que  l'Empereur  partît  incognito.  » 

Le  duc  Decrès  se  rendit  immédiatement  a  la  Malmaison. 
Mais,  tandis  qu'il  communiquait  l'»  lettre  de  Fouché  a  l'Empe- 
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reur  et  qu'il  le  félicitait  sur  la  disparition  des  obstacles  qui 
pouvaient  arrêter  son  départ,  la  dépêche  écrite  de  Laon  par 
M.  de  la  Fayette  et  les  autres  plénipotentiaires  arrivait  aux 
Tuileries  et  dictait,  comme  on  l'a  vu,  a  la  Commission  de  gou- 
vernement, des  dispositions  qui  n'allaient  a  rien  de  moins 
qu'a  constituer  iXapoléon  prisonnier  dans  la  rade  de  l'île  d'Ai.v 
ou  a  la  Malmaison.  En  rentrant  a  son  hôtel,  Decrès  trouva  la 
dépêche  suivante  : 

a  Paris,  27  juin,  à  midi, 
«  Monsieur  le  duc, 
«  D'après  les  dépêches  que  nous  avons  reçues  ce  matin,  l'Empereur 
ne  peut  partir  de  nos  ports  sans  sauf-conduit.  11  doit  atteiulre  ce  sauf- 
conduit  en  rade.  En  conséquence,  Tarrèté  d'hier  reste  dans  toute  son 
intégrité,  et  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  oc  matin  pour  annu- 
ler l'article  5,  est  nulle.  Tenez-vous  à  notre  arrêté  d'hier. 

«  Signé  :  le  duc  d'ÛTRANTE.  » 

En  même  temps,  Fouché  écrivait  officiellement  "a  Davoust  ; 

K  Monsieur  le  maréchal, 

«  Les  circonstances  sont  telles  qu'il  est  indispensable  que  Napoléon 
se  décide  à  partir  pour  File  d'Aix.  S'il  ne  s'y  résout  pas,  vous  le  ferez 
surveiller  à  la  Malmaison  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  s'en  évader. 
En  conséquence,  vous  mettrez  à  la  disposition  du  général  Becker  la 
gendarmerie  et  les  troupes  nécessaires  pour  garder  les  avenues  qui 
aboutissent  de  toutes  parts  à  la  Malmaison.  Vous  donnerez,  à  cet  effet, 
des  ordres  au  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie.  Ces  me- 
sures doivent  rester  secrètes  autant  qu'il  sera  possible. 

«  Le  général  Becker  recevra  de  vous  des  instructions  particu« 

Hères,  et  il  fera  sentir  à  Napoléon  que  celte  mesure  a  été  prise  danà 

lintérèt  de  l'État  et  pour  la  sûreté  de  sa  personne 

((  Signé  :  le  duc  d'OiRANTE.  » 

Davoust  s'empressa  de  transmettre  au  général  Becker  le* 
instructions  particulières  prescrites  par  Fouché.  Ces  instruc- 
tions, auxquelles  se  trouvait  jointe  une  copie  de  l'arrêté  de 
la  Commission  de  gouvernement  du  26,  et  qui  ne  faisaient  que 
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reproduire  les  précautions  indiquées  dans  la  lettre  du  duc 
d'Otrante,  étaient  datées  également  du  '27,  et  parvinrent  au 
général  Becker  dans  l'après-midi  de  cette  journée;  elles  lui  im- 
posaient, soit  pour  le  voyage  de  l'Empereur  a  Rochefort,  soit 
pour  sa  garde  a  la  Malmaison,  des  devoirs  dont  la  rigueur  ré- 
pugnait a  son  caractère  et  a  sa  fierté;  bon  nombre  de  détails 
essentiels,  d'ailleurs,  n'étaient  point  prévus.  Bien  qu'il  fût 
tard,  il  se  rendit  immédiatement  a  Paris  pour  s'expliquer  avec 
la  Commission  de  gouvernement  et  connaître  ses  véritables 
intentions.  Cette  Commission  venait  de  terminer  sa  séance  du 
soir  lorsqu'il  arriva  aux  Tuileries  :  ses  membres  avaient  déjà 
quitté  le  palais;  il  ne  trouva  que  le  secrétaire,  le  conseiller 
d'Etat  Cerlier.  Ce  dernier  lui  apprit  que  la  t^lommission  enten- 
dait qu'il  partit  le  soir  même  incognito  avec  l'Empereur  pour 
Rochefort,  et  qu'elle  l'avait  chargé  de  lui  écrire  pour  lui  en 
intimer  l'ordre.  «  Mais  je  n'ai  pas  même  de  passe-port,  »  ré- 
pondit le  général.  M.  Berlier  lui  remit  immédiatement  un  lais- 
ser passer  dont  le  libellé,  entièrement  écrit  a  la  main,  était  ainsi 
conçu  : 

«  La  Commission  de  gouvernement  ordonne  à  tous  les  officiers  civils 
et  militaires  délaisser  passer  librement  M.  le  comte  Becker,  lieutenant 
général  et  député  à  la  Chambre  des  représentants,  se  rendant  à  Roche- 
fort accompagné  de  son  secrétaire  et  d'un  domestique  ; 

«  Leur  enjoint  expressément  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  apporté  au- 
cun retard,  ni  mis  aucun  obstacle  à  la  marche  de  M.  le  comte  Becker, 
et  de  lui  prêter,  au"  contraire,  en  cas  de  besoin,  aide  et  assistance. 

'(  Fait  à  Paris,  le  26  juin  1815. 

«  Le  secrétaire-adjoint  au  ministre  secrétaire  d'État, 
«  T.  Berlier.  » 

Le  secrétaire  que  devait  emmener  le  comte  Becker  était 
Napoléon.  Voila  sous  quel  titre  et  sous  quelle  sauvegarde 
l'homme,  naguère  le  maitre  de  tant  de  rois,  le  souverain  que  la 
France,  il  y  avait  quelques  mois  à  peine,  saluait  du  nom  de 
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flp.AND,  devait  traverser  une  partie  des  provinces  de  l'Empire 
pour  se  rendre  a  sou  éternel  exil.  La  Commission  de  gouver- 
nement, en  imposant  ce  dégmsement  a  l'Empereur,  croyait 
uniquement  l'obliger  a  un  acte  de  prudence;  elle  le  con- 
damnait a  un  rôle  indigne  de  la  France  et  blessant  pour 
lui.  Aussi,  lorsque,  de  retour  a  la  Malmaison,  le  général  Bec- 
ker,  qui  communiquait  lidèlement  à  Napoléon  toutes  ses  dé- 
marches, toutes  les  dépêches  qu'il  envoyait  a  Paris  ou  qu'il 
pouvait  recevoir,  lui  eut  remis  le  passe-port  de  la  Commission 
entre  les  mains,  l'Empereur,  dès  les  premières  lignes,  s'arrêta 
étonné  :  «  Me  voici  donc  votre  secrétaire?  dit-il  au  général 
Becker  avec  un  sourire  plein  de  tristesse.  —  Non,  Sire,  ré- 
pondit le  général  d'une  voix  émue,  vous  êtes  et  vous  serez 
toujours  mon  souverain.  » 

Tous  ces  laits  avaient  rempli  la  journée  du  27.  Dans  la  nuit, 
plusieurs  ofhciers,  des  colonels,  de  simples  capitaines,  vin- 
rent offrir  leurs  services  a  l'Empereur,  et  protester  de  la  tidé- 
lité  des  soldats  sous  leurs  ordres.  Le  colonel  Sencier,  entre 
autres,  premier  aide  de  camp  du  général  Excelmans,  alors  en 
marche  sur  Paris,  accourut  près  de  l'Empereur,  et  le  pressa 
vivement,  au  nom  de  son  général,  de  se  remettre  à  la  tête  des 
troupes.  L'armée  du  Nord,  lui  faisait  dire  Excelmans,  est  en- 
core forte  et  bien  disposée;  il  serait  facile  de  rallier  autour  de 
ce  noyau  toutes  les  ressources  de  la  France;  on  pourrait  en- 
core tout  sauver.  «  Dites  au  général,  répondit  Napoléon,  que 
je  le  remercie  de  sa  proposition,  mais  je  ne  peux  l'accueillir. 
11  faudrait  que  la  France  me  soutienne;  or  tout  est  détraqué; 
personne  nen  vent  plus.  Je  ne  saurais  lutter  seul  avec  quelques 
soldats  contre  toute  l'Europe.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Excelmans  n'a 
pas  de  fortune  ;  je  vais  me  rendre  aux  Etats-Unis;  proposez- 
lui  de  ma  part  de  venir  avec  moi.  Il  partagera  du  moins  ce  qui 
me  reste.  »  Celte  offre  de  le  replacer  a  la  tête  de  l'armée,  ces 
témoignages  de  dévouement  rapprochés  des  mesures  de  sur- 
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veillance  ordonnées  contre  sa  personne  par  la  Commission  de 
gouvernement,  rendaient  celles-ci  encore  plus  offensantes  aux 
yeux  de  l'Empereur.  L'incertitude  dans  laquelle  le  tenaient 
Fouché  et  ses  collègues  sur  le  moment  où  il  pourrait  s'embar- 
quer excitait  surtout  son  mécontentement.  La  Commission 
lui  ordonnait  de  partir,  et  cependant  elle  ne  lui  permettrait 
de  quitter  Rochefort  qu'après  la  réception  de  sauf-conduits 
dont  les  termes  et  l'octroi  restaient  a  la  discrétion  des  Alliés. 
Le  lendemain  28,  de  bonne  heure,  il  fit  appeler  le  général 
Becker,  et  lui  dicta  pour  le  prince  d'Eckmùhl  la  dépêche  sui- 
vante : 

«  La  Malmaison,  28  juin  1815. 
«  Monseigneur. 

«  Après  avoir  communiqué  à  l'Emperour  l'arrêté  du  gouvernemenl 
relatif  à  son  départ  pour  Rochefort,  Sa  Majesté  m'a  chargé  d'annoncer  à 
Voire  Altesse  qu'elle  renonce  à  ce  voyage,  attendu  que,  les  communica- 
tions n'étant  pas  libres,  elle  ne  trouve  pas  une  garantie  suffisante  pour 
sa  personne.  D'ailleurs,  en  arrivant  à  cette  destination,  l'Empereur  se 
considère  comme  prisonnier,  puisque  son  départ  de  l'ile  d'Aix  est  sub- 
ordonné à  l'arrivée  de  passe-ports  qui  lui  seront  sans  doute  refusés 
pour  se  rendre  en  Amérique. 

«  En  conséquence  de  cette  interprétation,  l'Empereur  est  déterminé 
à  recevoir  son  arrêt  à  la  Malmaison,  et,  en  attendant  qu'il  soit  statué 
sur  son  sort  par  le  duc  de  Wellington,  auquel  le  gouvernement  peut 
annoncer  cette  résignation.  Napoléon  restera  à  la  Malmaison,  persuadé 
qu'on  n'entreprendra  rien  contre  lui  qui  ne  soit  digne  de  la  nation  et  de 
son  gouvernement. 

«  Telle  est,  monseigneur,  la  notification  que  je  suis  chargé  de  vous 
adresser  et  sur  laquelle  j'attends  de  nouveaux  ordres. 

«  Le  lieutenant  général,  comte  Becker.  )» 

Ces  ordres  allaient  venir  ;  mais  ils  ne  devaient  pas  être  le 
résultat  de  cette  notification. 

Le  séjour  prolongé  de  l'Empereur  à  la  Malmaison  tenait 
Fouché  et  ses  collègues  dans  une  inquiétude  continuelle  ;  sa 
répugnance  a  partir  était  évidente  ;  a  chaque  instant  ils  re- 
doutaient d'apprendre  l'apparition  de  Napoléon  au  milieu 
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d'une  des  casernes  de  Paris,  ou  au  centre  des  quartiers  popu- 
leux. Employer  la  force  pour  le  contraindre  de  se  rendre  a 
Rochefort  était  un  expédient  impossible;  pas  un  bras  n'eût 
prêté  secours  a  leurs  ordres  ;  toute  tentative  de  violence  préci- 
pitait, au  contraire,  l'événement  qu'ils  voulaient  conjurer.  Un 
moyen  existait,  a  la  vérité,  pour  sortir  d'embarras,  c'était  de 
laisser  a  l'Empereur  pleine  liberté  de  s'embarquer  en  arri- 
vant a  Rochefort;  mais  que  devenaient  alors  les  instantes 
recommandations  de  31.  de  la  Fayette  et  des  autres  plénipo- 
lenliaires  pour  empêcher  son  évasion?  D'un  autre  côté,  si  Na- 
poléon, embarqué  sans  sauf-conduits,  était  capturé  en  mer 
alors  que  les  passe-ports  demandés  au  gouvernement  anglais 
et  à  Wellington  auraient  été  délivrés  et  se  trouveraient  aux 
mains  de  la  Commission,  quelle  responsabilité  celle-ci  n'en- 
courrait-elle pas?  Les  incertitudes  de  ses  membres  furent 
lixées  dans  la  journée  du  28  ;  les  événements  forcèrent  leur 
résolution. 

Ce  fut  ce  jour-là,  on  ne  la  pas  oublié,  que  l'armée  du 
Nord  arriva  sous  les  murs  de  Paris.  Le  dévouement  des  offi- 
ciers inférieurs  et  des  soldats  pour  Napoléon  n'était  pas 
ébranlé;  Vive  l'Empereur!  était  le  seul  cri  qu'ils  fissent  en- 
core entendre.  Dun  autre  côté,  les  Prussiens,  dans  leur 
course  rapide  sur  la  capitale  française,  étaient  arrivés  en  vue 
de  Saint-Denis  peu  dheures  après  nos  troupes.  Rlûcher,  se 
voyant  prévenu,  s'arrêta  au  Eourget.  Pendant  toute  sa  marche, 
ce  général  avait  retenu  a  leur  passage  et  interrogé  les  émis- 
saires que  Foucbé  envoyait  a  Wellington,  et  les  courriers  que 
M.  de  Vitrolîes  adressait  a  Louis  XVIII  ou  au  comte  d'Artois. 
Instruit  par  ces  communications  du  séjour  de  l'Empereur  à 
la  Malmaison,  il  déiacha  vers  Sannois  et  Argentcuil  une  co- 
lonne volante  composée  d'un  régiment  de  hussards  (le  8*)  et 
de  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  qu'il  chargea  de  con- 
tourner la  Seine  par  la  rive  droite  et  de  passer  sur  la  rive  gau- 
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che  par  les  ponts  de  Bezons,  de  Chatou  ou  de  Saint-Germain. 
Cette  colonne  volante,  commandée  par  le  major  Colunib,  de- 
vait enlever  Napoléon.  Le  gouvernement  provisoire  courait 
donc  un  double  danger  :  d'une  part,  les  troupes  de  l'armée 
du  Nord,  en  apprenant  la  présence  de  l'Empereur  a  quel- 
ques pas  de  leurs  cantonnements,  pouvaient  l'arracher  a  sa  re- 
traite et  le  replacer  a  leur  tête;  lui-même,  devançant  les  vœux 
des  soldats,  pouvait  se  jeter  au  milieu  d'eux  ;  d'un  autre  côté, 
la  pointe  audacieuse  du  major  Columb  sur  la  Malmaison,  dont 
on  était  averti  aux  Tuileries,  pouvait  faire  tomber  Napoléon 
aux  mains  du  détachement  prussien.  Dans  le  premier  cas, 
l'Empereur  ressaisissait  le  pouvoir;  dans  le  second,  la  Com- 
mission de  gouvernement  et  les  deux  Chambres,  accusées 
d'avoir  livré  Napoléon  a  l'ennemi,  pouvaient  se  trouver  em- 
portées dans  une  tempête  populaire.  EnOn,  la  question  des 
sauf-conduits  venait  d'être  résolue  :  le  gouvernement  anglais 
n'avait  point  permis  a  M.  Otto  de  dépasser  Calais;  et  le  baron 
Bignon,  qui  faisait  les  fonctions  de  minisire  (les  relations  exté- 
rieures, et  avait  adressé  au  duc  de  Wellington  la  demande 
des  passe-ports,  avait  reçu  de  ce  général  la  réponse  suivante  : 

«  Au  quartier  général,  le  28  juin  1815. 

«  J'ni  eu  rhonneur  de  recevoir  la  lettre  de  Voire  Excellence  en  date 
(lu  25. 

(c Pour  ce  qui  regarde  un  passe-port  et  sauf-conduit  pour  Napo- 
léon Bonaparte,  pour  passer  aux  États-Unis  d'Amérique,  je  dois  préve- 
nir Votre  Excellence  que  je  n'ai  aucune  autorité  de  mon  gouvernement 
pour  donner  une  réponse  quelconque  à  cette  demande. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Wellington.  » 

Aucun  motif  plausible,  dès  lors,  n'existait  plus  pour  retar- 
der le  départ  immédiat  des  deux  frégates.  Après  avoir  enjoint 
au  ministre  de  la  guerre  de  faire  détruire  sur-le-champ  les 
ponts  de  Bezons,  de  Chatou  et  de  Saint-Germain,  seuls  passa- 
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ges  encore  ouverts  a  la  colonne  du  major  Columb  pour  arriver 
h  la31almaison,  la  Commission  de  gouvernement  transmit  au 
ministre  de  la  marine  ce  nouvel  arrêté  : 

«  Paris,  le  28  juin  1815. 
«  Monsieur  le  duc, 

((  De  longs  retards  ayant  eu  lieu  depuis  la  demande  de  sauf-conduUs 
pour  Napoléon,  et  les  circonstances  actuelles  foisant  craindre  pour  sa 
sûreté  personnelle,  nous  nous  sommes  détermi.ics  à  regarder  comme 
non  avenu  l'article  5  de  noire  arrêté  du  26  de  ce  mois.  En  consé- 
quence, les  frégates  sont  mises  à  la  disposition  de  N;ipoléon.  Rien, 
maintenant,  ne  met  obstacle  à  son  départ.  L'intérêt  de  lÉlat  et  le  sien 
exigent  q^i'il  parte  aussitôt  après  la  notification  que  vous  allez  lui  faire 
de  notre  dernière  détermination.  M.  le  comte  Merlin  doit  se  réunira 
vous  pour  cette  mission. 

«  Agréez,  monsieur  le  duc,  etc. 

((Signé  :  duc  d'OîRANTE,  comte  Carnot,  comte  Grenier, 
baron  Quinette,  duc  de  Vicence. 

«  P.  S.  Il  est  très-important  que  vous  partiez  pour  la  Malmaison 
avec  M.  Merlin,  au  reçu  de  cet  ordre.  Le  comte  Merlin  va  venir  vous 
trouver.  » 

La  soirée  était  assez  avancée  lorsque  cet  arrêté  parvint  à  De- 
crès  ;  il  se  tint  prêt  a  partir  ;  mais  le  comte  Merlin,  qu'il  croyait 
voir  paraître  a  chaque  instant,  n'arrivait  pas;  le  temps  s'écou- 
lait. Entiu,  a  deux  heures  du  matin,  Decrès,  las  d'attendre, 
écrivit  a  Fouché  une  lettre  où  il  disait  :  «  11  est  deux  heures  du 
matin;  31.  Merlin  ne  vient  pas;  je  ne  sais  même  s'il  viendra, 
car  on  n'a  pu  le  trouver.  Le  temps  presse;  je  vous  prie  de  me 
faire  savoir  si  je  dois  ou  non  attendre  M.  Merlin.  »  Fouché, 
informé  que  l'on  n'avait  effectivement  pu  rencontrer  M.  Mer- 
lin, le  remplaça  par  le  ministre  intérimaire  de  la  justice, 
comte  Boulay  ide  la  Meurthe);  et,  le  29,  vers  l'aube  du  jour, 
ce  dernier,  ainsi  que  le  ministre  de  la  marine,  allèrent  notifier 
a  l'Empereur  l'ordre  de  son  départ  immédiat  \  Decrès  remit 

•  Le  ministre  d'État  Merlin,  que  le  comte  Boulay  (de  la  Meurthe)  venait  de 
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lui-même  entre  les  mains  de  ?îapoléon  les  ordres  pour  les 
deux  frégates.  Napoléon  reçut  les  différentes  communications 
de  ses  anciens  ministres  sans  paraître  ému,  et  déclara  qu  il 
partirait  dans  la  matinée.  Avant  de  raconter  l'incident  qui  de- 
vait retarder  encore  de  plusieurs  heures  son  départ  pour  Ro- 
chefort,  nous  dirons  les  principaux  faits  de  son  séjour  a  la 
Malmaison  pendant  les  deux  journées  précédentes. 

remplacer,  était  M.  Merlin  (de  iJouai),  ancien  avocat  et  procureur  générai  à  h 
cour  de  ca^sation.  Il  se  trouvait  chez  lui  lorsque  deux  employés  du  gouver- 
uement  lui  avaient  apporté  Tordre  d'accompagner  Decrès,  mais  il  avait  refusé 
de  les  recevoir.  La  démarche  de  ces  employés  dt-vint  mêmfi  le  lendemain, 
dans  la  séance  des  représentants,  le  sujet  d'un  incident  que  nous  devons  re- 
produire, car  il  caractérise  lidèloment  l'époque  dont  nous  racontons  l'histoire, 
ainsi  que  quelques-uns  des  hommes  qui  exerçaient  alors  une  certaine  influence 
dans  les  conseils  de  l'Empereur  et  sur  l'opinion.  Nous  copions  le  Moniteur  : 

«  Chambre  des  représentants.  —  Séance  du  '29  juin.  —  La  séance  est 
ouverte  à  deux  heures  moins  un  quart  de  l'après-midi.  M.  Merlin  parait  à  la 
tribune. 

«  Messieurs,  dit-il,  j'ai  à  vous  communiquer  un  fait  que  vous  jugerez  san* 
doute  important,  et,  pour  n'en  point  altérer  les  détails,  j'ai  cru  devoir  le  fixer 
dans  Y  écrit  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

«  Cette  nuit,  à  une  heure,  deux  hommes,  se  disant  envoyés  par  le  président 
de  la  Commission  de  gouvernement,  se  sont  présentés  à  ma  porte  avec  une 
voiture  pour  me  conduire  au  palais  des  Tuileries.  Jlon  portier  avait  l'ordre 
formel  de  n'ouvrir,  la  nuit,  à  qui  que  ce  fût  et  de  se  borner  à  prendre  par  la 
fenêtre  de  sa  loge  les  lettres  de  convocation  qui  pourraient  m'arriver  de  la 
part  du  gouvernement,  et  il  s'y  est  strictement  conformé  cette  nuit.  En  con- 
séquence, j'ai  été  éveillé  sur-le-champ  et  averti  que  le  gouvernement  me  de- 
mandait. 

((  Pendant  que  je  faisais  mes  dispositions  pour  m'habiller,  ma  femme,  infor- 
mée qu'on  m'avait  envoyé  une  voiture,  soupçonna  qu'un  mode  de  convocation 
iussi  insolite  cachait  quelque  piège.  Frappée  de  ces  idées,  elle  descendit,  et 
fut  fort  étonnée,  en  ouvrant  la  fenêtre  du  portier,  devoir  deux  hommes  dans 
:*a  voiture,  tandis  que  les  lettres  de  convocation  pour  le  conseil  d'Etat  et  le 

I  onseil  des  ministres  sont  constamment  apportées  par  un  simple  facteur  de  la 
\  oste  du  gouvernement.  Elle  demanda  à  ces  deux  hommes  s'ils  avaient  pour 
liioi  une  lettre  de  convocation.  Ils  répondirent  qu'ils  étaient  porteurs  d'une 

II  ttre  du  duc  d'Otrante,  et  l'un  d'eux  montra  un  papier  plié  en  forme  de 
Idtre,  mais  sans  vouloir  s'en  dessaisir  ni  même  en  laisser  prendre  lecture.  Ma 
ffemme,  vovant  alors  à  quelles  gens  elle  avait  affaire,  leur  dit  que  je  n'étais  pas 
rentré  hier  soir  à  l'issue  de  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants,  et 
qu'elle  ignorait  où  j'étais  allé  passer  la  nuit.  Ils  insistèrent  quelques  moments, 
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Lors  de  sa  première  abdication  a  Fontainebleau,  Napoléon 
avait  un  entourage  encore  nombreux  ;  sa  garde  et  pUisieurs 
corps  d'armée  se  tenaient  rangés  près  de  sa  personne  ;  il  con- 
servait tous  les  dehors  de  la  souveraineté,  et  pouvait,  en  se 
montrant  dans  les  cours,  dans  les  jardins,  rencontrer  une 
foule  toujours  enthousiaste  et  fidèle.  En  un  mot,  sa  solitude 
au  milieu  des  appartements  de  celte  vaste  demeure  impé- 

et  partirent  enfin  en  annonçant  qu'ils  reviendraient  ;  ce  qu'ils  n'ont  point  fait, 

«  Je  n'ai  pas  besoin  do  vous  faire  remarquer  que  tout  cela  porte  évidem- 
ment le  cachot  d'une  tentative  d'enlèvement  sur  ma  personne,  et  probable- 
ment d'un  attentat  encore  plus  grave. 

«  Je  ne  vous  en  aurais  j)us  entretenus,  messieurs,  si  je  n'y  avais  été  fortement 
invite  par  un  grand  nombre  de  mes  collègues,  qui  ont  vu  dans  ce  l'ait,  qui  en 
soi  m'est  personnel,  le  commencement  de  l'exécution  d'un  complot  beaucoup 
plus  vaste. 

'  Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  l'exposé  de  M.  Merlin  à  la 
Conunission  de  gouvernement. 

«  Un  membre  :  Ne  faudrait-il  pas  s'assurer  si  la  Commission  de  gouverne- 
ment avait  donné  des  ordres? 

«  M.  Doulay  (de  la  Meurlbe)  engage  l'Assemblée  à  ne  pas  prendre  de  déci- 
sion précipitée  :  11  est  possible,  dit-il,  que  la  circonstance  dont  on  vous  a  fait 
part  soit  tout  à  fait  innocente.  Ce  qui  me  le  ferait  présumer,  c'est  que,  cette 
nuit  même,  j'ai  été  convoqué  par  la  Commission  de  gouvernement  et  absolu- 
ment de  la  même  manière.  Deux  personnes  sont  venues  chez  moi,  elles  ont 
été  introduites  et  m'ont  remis  une  lettre  qui  m'avait  été  adressée,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  été  reçue  chez  M.  Merlin.  J'invite  donc  la  Chambre  à  suspendre 
son  jugement. 

«  M.  Merlin  :  J'ignorais  le  fait  dont  CI.  Boulay  vient  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée.  Je  ne  l'aurais  pas  entretenue  de  ce  qui  me  concerne,  si  plusieurs 
de  mes  collègues,  M.  Rcgnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  entre  autres,  n'avaient 
pas  jugé  que  je  devais  en  faire  la  déclaration  à  la  Chambre.  D'après  l'observa- 
tion de  M.  Boulay,  je  crois  inutile  de  donner  suite  à  cet  incident.  » 

L'incident,  en  effet,  n'alla  pas  i)lus  loin.  Voilà  les  ridicules  communications 
qui  occupaient  la  Chambre  des  représentants,  lorsque  deux  armées  ennemies 
étaient  devant  Paris;  voilà  les  terreurs  qui  assiégeaient  MM.  Merlin  (de  Douai) 
et  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély),  deux  ministres  de  l'Empereur,  à  l'occa- 
sion de  l'envoi  d'une  simple  lellre  !  Regnault,  quand  il  parlait  de  lui-même, 
se  qualiliait,  on  l'a  vu,  d'homme  d'État;  M.  Merlin  prétendait  sans  doute  an 
même  titre  :  on  conçoit  que  de  tels  hommes,  appelés  à  donner  leur  opmion 
flans  les  consi^ils  tenus  le  21  et  le  22  au  palais  de  l'Elysée,  aient  repoussé  toute 
pensée  de  résistance  à  l'ennemi  ou  aux  Chambres ,  et  insisté  pour  l'abdi- 
cation. 
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riale  était  toute  volontaire,  et  l'isolement  dans  lequel  il  s'en- 
fermait n'avait  pour  but  que  de  dérober  aux  regards  des 
officiers  et  des  soldats,  qui  le  voyaient  si  puissant  et  si  absolu 
la  veille,  le  triste  spectacle  d'une  grandeur  si  vite  et  si  com- 
plètement déchue. 

A  la  Malmaison,  simple  demeure  de  campagne  ,  où  il  venait 
d'arriver  sans  escorte  et  se  trouvait  presque  sans  garde,  son 
attitude  était  différente.  Sa  première  chute  et  son  exil  a  l'île 
d'Elbe  étaient,  a  la  vérité,  une  transition  entre  les  anciennes 
grandeurs  de  son  existence  impériale  et  sa  situation  actuelle. 
Visité  déjà  par  le  malheur,  il  pouvait  mieux  en  supporter  la 
présence.  Le  premier  effet  des  coups  que  lui  avaient  portés  le 
désastre  de  Waterloo  et  les  violences  des  Chambres  s'était, 
d'ailleurs,  amorti  pendant  les  quelques  jours  qu'il  venait  de 
passer  a  l'Elysée.  A  Fontainebleau,  d'un  autre  côté,  il  aperce- 
vait déjà  la  possibilité  du  retour,  et  son  sto'icisme  était  le 
calme  de  l'homme  qui  se  résigne  a  attendre.  A  la  iMalmaison,  au 
contraire,  ses  regards,  en  cherchant  apercer  l'avenir,  s'effor- 
çaient vainement  d'y  entrevoir  la  chance  d'un  second  20  mars. 
Aussi,  loin  de  s'isoler  et  de  fuir  une  attention  importune, 
essayait-il,  comme  on  l'a  vu,  de  provoquer  le  souvenir  de  ses 
soldats;  il  s'inquiétait  des  événements,  envoyait  aux  nou- 
velles, était  accessible  à  tous,  et  accueillait  avec  une  sorte 
d'empressement  toutes  les  visites.  Ces  visites  étaient  rares. 
Plus  son  malheur  semblait  irréparable  a  lui-même  et  aux 
autres,  plus  on  mettait  de  soin  'a  s'éloigner  de  lui.  Ministres, 
généraux,  pairs,  députés,  courtisans,  les  personnages  mêmes 
(jui  tenaient  le  plus  près  a  sa  personne,  le  délaissaient;  il  ne 
voyait  auprès  de  lui  que  le  petit  nombre  d'amis  el  de  servi- 
teurs décidés  a  partager  sou  exil,  quel  qu'il  fût,  dans  quelque 
lieu  qu'il  le  portât;  et,  si  l'on  excepte  M.  Fleury  de  Chaboulon, 
les  généraux  de  Flahaut  et  Bernard,  qui  ne  le  quittèrent  qu'au 
moment  de  son  départ  pour  Rochefort,  on  ne  cite  guère, 
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comme  les  visiteurs  pieux  de  la  Bïalmaison,  que  MM.  de  Bas- 
sano,  Lavalelte,  la  ducliesse  de  Vicence,  les  comtesses  Re- 
gnault  (de  Sainl-Jean-d'Angélyi,  Calfarelli  et  Walewska.  La 
journée  du  27  vit  cependant  arriver  à  la  Malmaison  les  géné- 
raux Cliartran  et  Pire.  Le  premier  venait  moins  pour  saluer 
une  dernière  fois  son  ancien  souverain  que  pour  en  solliciier 
un  secours  pécuniaire.  Le  second  était  amené  par  un  autre 
motif:  entré  en  relations  avec  le  comité  royaliste  de  la  rue 
de  Saint-Florentin,  il  se  proposait  de  connaître  ce  qui  se  pas- 
sait a  la  Malmaison,  de  pénétrer  les  intentions  de  l'Empereur 
et  d'en  informer  le  comité.  Le  général  Chartran,  après  avoir 
exposé  ses  besoins  et  fait  valoir  la  probabilité  pour  lui  d'un 
long  et  coûteux  exil,  obtint  de  l'Empereur  5,000  francs;  le 
général  Pire,  témoin  de  cette  largesse,  réclama  la  même 
faveur,  mais  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  se  contenter  au 
même  prix  que  son  camarade  :  ce  dernier  avait  demandé,  le 
général  Pire  exigea:  ses  réclamations,  adressées  au  général 
Bertrand,  prirent  même  un  tel  caractère  de  vivacité,  qu'il  y 
eut  un  moment  de  tumulte  dans  le  château,  et  que  les  ofti- 
ciers  de  service  durent  accourir  au  bruit.  M.  Pire  emporta 
1 '2, 000  francs. 

Le  silence  de  cette  demeure  (|ue.  d'ordinaire,  interrofn- 
paient  seuls  le  départ  ou  l'arrivée  des  officiers  et  des  serviteurs 
que  Napoléon  envoyait  a  Paris  pour  y  régler  ses  derniers  inté- 
rêts, ou  qui  s'y  rendaient  pour  leurs  affaires  privées,  fut  plus 
sérieusement  troublé  le  lendemain  28.  Le  canon  des  têtes  de 
colonnes  prussiennes  arrivant  près  de  Saint-lJenis  se  lit  en- 
tendre vers  le  milieu  de  la  journée.  Au  premier  bruit  de  ces 
décharges  d'artillerie,  le  général  Gourgaud  établit  un  service 
actif  de  surveillance  autour  de  la  3Ialmaison.  Les  quarante 
dragons  de  la  garde  furent  divisés  par  ce  général  en  pelotons 
de  deux  ou  trois  hommes,  qui  poussèrent  immédiatement  des 
reconnaissances  dans  toutes  les  directions.  A  quelques  instants 
m.  12 
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de  la,  le  général  Becker  recevait  du  ministre  de  la  guerre 
l'ordre  de  faire  détruire  le  pont  en  bois  de  Chatou.  Ce  géné- 
ral et  le  baron  Gourgaud  s'y  portèrent  sur-le-champ.  Non-seu- 
lement la  suppression  de  ce  passage  laissait  les  habitants  de 
Chatou  sans  communication  avec  Paris,  mais  elle  les  exposait 
encore  a  toute  la  colère  de  l'ennemi.  Cependant  en  appre- 
nant que  ce  sacrifice  était  nécessaire  a  la  sûreté  de  Napoléon, 
ces  braves  gens  n'hésitèrent  pas,  et  ce  fut  aux  cris  de  Vive 
l'Empereur!  qu'eux-mêmes  mirent  le  feu  au  pont.  Au  reste, 
ce  dévouement  pour  Napoléon  était  général  dans  les  villages 
des  environs  de  Paris.  Pour  ces  courageux  paysans  comme 
pour  le  peuple  des  villes  et  pour  les  soldats,  le  désastre  de 
Waterloo  formait  un  lien  de  plus  entre  eux  et  l'Empereur  ; 
c'était  une  défaite  commune  a  venger;  et  ce  retentissement 
du  canon  qui  leur  annonçait  le  voisinage  de  la  guerre,  ainsi 
que  les  maux  qui  en  sont  l'ordinaire  résultat,  exaltait  leur 
patriotisme  au  lieu  de  le  glacera 

Dans  la  soirée  du  28,  et  pendant  la  nuit  du  29,  l'Empereur 
reçut  encore  quelques  visites,  celle  de  la  duchesse  de  Vicence, 
entre  autres,  qui  venait  cette  fois,  au  nom  de  son  mari,  prier 
Napoléon  de  ne  pas  différer  son  départ  d'un  instant.  «  Mais  je 
ne  peux  point  partir  sans  passe-port  et  sans  vaisseaux,  lui 

*  La  destruction  du  pont  de  Chatou  avait  été  ordonnée  directement  par 
Davoust  au  général  Becker,  dans  une  dépêche  du  28,  oîi  le  ministre  disait  ; 
«  J'enverrai  demain  des  troupes  à  Saint-Germain;  mais,  en  attendant,  gardez- 
vous  sur  cette  route.  »  La  responsabilité  faite  au  général  par  l'approche  de 
Tennemi  lui  parut  assez  grande  pour  aller  annoncer  lui-même  au  ministre 
l'exécution  de  son  ordre,  et  pour  s'entendre  avec  lui  sur  les  mesures  de  sécu- 
rité qu'il  conviendrait,  en  outre,  d'adopter.  Il  se  rendit  à  Paris  dans  la  soirée. 
Arrivé  à  l'hôtel  du  ministre  de  la  guerre,  il  se  croisa  dans  le  vestibule  avec  un 
personnage  qui  sortait  des  appartements  intérieurs.  L'huissier  de  service,  après 
l'avoir  annoncé,  lui  dit  que  Davoust  le  recevrait  dans  le  jardin  ;  le  général  y 
descendit  et  aborda  le  chef  de  l'armée  en  lui  rendant  compte  de  ce  qu'il  avait 
fait.  Lorsqu'il  eut  cessé  de  parler,  Davoust  lui  dit  :  «  Connaissez-vous  la  per- 
sonne que  vous  avez  rencontrée  sous  le  vestibule? — Non,  répondit  le  général. 
—  Eh  bien,  c'est  M.  le  baron  de  VitroUes,  agent  du  roi,  qui  est  venu  de  la 
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disait  Napoléon;  autienieiU  le  maire  du  premier  village  venu 
m'arrêtera.  Il  suffira  de  lui  dire  (|ue  j'emporte  des  trésors. 
II  écrira  a  Paris;  Fouché  ne  répondra  pas;  les  événements 
se  passeront,  et  voila  comme  l'on  arrive  à  sa  perte.  —  Je 
n'ai  rien  de  mieux  a  faire  pour  vous  tous,  pour  mou  lîls  et 
pour  moi,  que  de  me  jeter  entre  les  bras  de  mes  soldats, 
disait-il  ensuite  au  duc  deBassano,  qui  le  pressait,  'a  son  tour, 
de  céder  aux  injonctions  de  Fouché  et  de  ses  collègues.  Mon 
apparition  électrisera  l'armée;  elle  foudroiera  les  étrangers. 
Quand  ils  sauront  que  je  suis  revenu  sur  le  terrain  pour  leur 
marcher  sur  le  corps  ou  pour  me  faire  tuer,  ils  vous  accorde- 
ront, pour  se  débarrasser  de  moi,  tout  ce  que  vous  leur  deman- 
derez. Si,  au  contraire,  vous  me  laissez  ici  ronger  mon  épée. 
ils  se  moqueront  de  vous,  et  vous  serez  forcés  de  recevoir 
Louis  XVllI  chapeau  bas.  Il  faut  en  finir,  »  ajoutait-il  en  pa- 
raissant solliciter,  pour  une  résolution  énergique,  un  conseil 
ou  une  approbation  qui,  peut-être,  l'auraient  décidé.  Mais,  do- 
miné, comme  la  plupart  des  hommes  politiques  mêlés  a  ces 
événements,  par  la  conviction  de  l'impuissance  d'une  nou- 
velle lutte,  le  duc  de  Bassano  opposait  aux  retlexions  de  l' Em- 
pereur l'hostilité  des  pouvoirs  publics,  ainsi  que  l'insuccès 
probable  d'une  longue  résistance  armée.  «  .\llons,  je  le  vois 

jiart  de  Sa  Majesté  me  soumettre  dus  propositions  que  j';ii  trouvées  acceptables 
pour  le  pays.  Si  les  miemies  sont  agréées,  je  monterai  demain  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  représentants  pour  exposer  le  tableau  de  notre  situation  et 
pour  faire  sentir  la  nécessité  d'adopter  les  projets  que  je  crois  utiles  à  la  cause 
nationale.  » 

La  surprise  du  général  Bccker  fut  extrême  à  cette  confidence  inattendue;  il 
répliqua  :  «  Je  ne  puis  vous  dissimuler  mon  étonnemeut,  monsieur  le  maré- 
chal, de  vous  voir  prendre  une  détermination  qui  doit  disposer  du  sort  de  l'Em- 
pire en  faveur  d'une  seconde  Restauration.  Prenez  garde  lie  vous  charger  d'une 
aussi  grande  responsabilité.  Il  reste  encore  de  grandes  ressources  pour  re- 
pousser l'ennemi,  et  l'opinion  de  la  Chambre  des  représentants,  ajirès  son 
vote  pour  Napoléon  II,  ne  me  paraît  pas  favorable  au  retour  des  Bourbons,  i» 
Davoust,  s'apercevant  qu'il  était  allé  trop  loin,  rompit  brusquement  l'entretien 
sur  ce  sujet.  [Relation  déjà  citée.) 
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bien,  répliquait  Napoléon,  il  me  faut  toujours  céder.  D'ail- 
leurs, comme  vous  le  dites,  je  ne  dois  pas  prendre  sur  moi 
la  responsabilité  d'un  pareil  événement.  Je  dois  attendre  que 
la  voix  du  peuple,  des  soldats  et  des  Cbambres  me  rappelle. 
Mais  comment  Paris  ne  me  demande-t-il  pas?  On  ne  s'aperçoit 
donc  pas  que  les  Alliés  ne  tiennent  aucun  compte  de  mon 
abdication?  » 

A  quelques  instanls  de  là,  M.  Fleury  de  Chaboulon  rentrait 
d'une  course  qu'il  venait  de  Taire  sur  la  route  suivie  par  nos 
troupes  et  par  l'ennemi.  Il  apprit  a  l'Empereur  qu'ayant  ren- 
contré au  Bourget  le  corps  du  général  Reille,  ce  dernier,  après 
lui  avoir  annoncé  que  les  Prussiens  marchaient  sur  ses  pas, 
avait  ajouté  :  «  Je  ne  sais  ce  qui  se  passe;  mais  on  vient  de 
conduire  devant  moi,  a  l'instant,  le  frère  de  M.  de  Talleyrand  ; 
il  était  porteur  d'un  faux  passe-port,  sous  le  nom  de  Petit. 
J'avais  envie  de  le  faire  conduire  à  la  Commission  de  gouver- 
nement. 3iais  il  a  déclaré  qu'il  était  précisément  chargé  par 
elle  d'une  mission  aussi  importante  que  pressée.  Comme,  îi 
tout  hasard,  un  ennemi  de  plus  ne  nous  peut  rien  faire,  j'ai 
mieux  aimé  le  laisser  passer  que  de  risquer  à  faire  manquer  sa 
mission  par  des  retards  inutiles.  »  M.  de  Chaboulon  donna 
ensuite  à  l'Empereur  quelques  détails  sur  les  positions  prises 
par  l'ennemi  dans  la  dernière  moitié  de  la  journée;  les  Alliés 
étaient  déjà  maîtres  des  avenues  de  Paris,  sur  les  roules  de 
Belgique  et  d'Angleterre.  «  Votre  Majesté,  dit  ensuite  a  Napo- 
léon son  secrétaire  de  cabinet,  est  donc  décidée  à  partir?  — 
Que  voulez-vous  que  je  fasse  ici  maintenant.''  Voudriez-vous 
que  je  restasse?  —  Sire,  j'avouerai  a  Votre  3Iajesté  que  je  ne 
la  vois  pas  partir  sans  effroi.  —  Au  fait,  le  chemin  est  diffi- 
cile ;  mais  avec  un  bon  vent  et  la  fortune. . .  —  La  fortune  !  ah  ! 
Sire,  elle  n'est  plus  pour  nous.  D'ailleurs,  où  Votre  Majesté 
ira-t-elle?  —  J'irai  aux  Etats-l'nis;  on  me  donnera  des  terres 
ou  j'en  achèterai,  et  nous  les  cultiverons.  Je  tinirai  par  où 
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1  liomme  a  commencé;  je  vivrai  du  produit  de  mes  champs  et 
îc  mes  troupeaux.  —  C'est  très  bien,  Sire;  mais  croyez-vous 
]ue  les  Anglais  vous  laisseront  cultiver  vos  champs  en  paix? 
—  Pourquoi  non?  Quel  mal  pourrais-je  leur  faire?  —  Quel 
mal,  Sire?  Votre  Majesté  a-t-elle  donc  oublié  qu'elle  a  l'ail 
trembler  l'Angleterre?  Tant  que  vous  serez  libre,  ou  que  vous 
vivrez,  Sire,  elle  redoutera  votre  inimitié  et  votre  génie.  Les 
Américains  vous  aiment  et  vous  admir-'nt;  vous  exerceriez 
sur  eux  une  grande  influence,  et  vous  les  porteriez  peut-être 
à  des  entreprises  fatales  a  l'Angleterre.  —  Quelles  entre- 
prises? Les  Anglais  savent  bien  que  les  Américains  se  feraient 
tous  tuer  pour  la  défense  du  sol  national,  mais  qu'ils  n'aiment 
pas  a  faire  la  guerre  hors  de  chez  eux.  Ils  ne  sont  pas  encore 
arrivés  au  point  d'inquiéter  sérieusement  les  Anglais  :  un  jour, 
peut-être,  ils  seront  les  vengeurs  des  mors;  mais  cette  épo- 
«pie,  que  j'aurais  pu  rapprocher,  est  encore  éloignée;  les 
Américains  ne  grandissent  que  lentement.  —  En  admettant 
que  les  Américains  ne  puissent,  en  ce  moment,  donner  des 
inquiétudes  sérieuses  a  l'Angleterre,  votre  prc'sence  aux  États- 
Unis  lui  fournirait  du  moins  l'occasion  d'ameuter  l'Europe 
contre  eux.  Les  coalisés  regarderont  leur  ouvrage  comme  im- 
parfait, tant  que  vous  ne  serez  pas  en  leur  posses.sion,  et  ils 
forceront  les  Américains,  sinon  a  vous  livrer,  du  moins  a  vous 
éloigner  de  leur  territoire.  —  Eh  bien,  jirai  au  Mexique,  j'irai 
de  mer  en  mer  jusqu'à  ce  que  je  trouve  un  asile  contre  la 
raalfaisance  et  la  persécution  des  hommes.  —  En  supposant 
que  Votre  Majesté  parle  sérieusement,  peut-eile  raisonnable- 
ment espérer  d'échapper  aux  embûches  et  aux  flottes  dey 
Anglais?  —  Si  je  ne  peux  leur  écliaj)per,  ils  me  prendront 
le  gouvernement  ne  vaut  rien,  mais  la  nation  est  grande, 
noble,  généreuse;  ils  me  traiteront  comme  je  dois  l'être.  Au 
fond,  que  voudriez-vous  (jue  je  fisse?  Voulez-vous  que  je  me 
laisse  prendre  ici  par  Wellington,  et  (|ue  je  lui  doime  le  plaisir 
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de  me  promener  en  triomphe,  comme  le  roi  Jean,  dans  les 
rues  de  Londres?  Je  n'ai  qu'un  parti  a  prendre;  puisqu'on 
ne  veut  plus  de  moi  ni  de  mes  services,  c'est  de  partir.  Les 
destins  feront  le  reste.  —  Il  en  est  encore  un,  Sire,  et  j'oserai 
vous  le  soumettre...  Je  me  rendrais,  Sire,  à  l'empereur 
Alexandre.  —  Alexandre  I  vous  ne  connaissez  pas  les  Russes. 
Cela  nous  coûterait  la  vie  a  tous  les  deux.  Cependant  votre 
idée  mérite  d'être  méditée  :  j'y  réfléchirai.  Avant  de  prendre 
un  parti  sans  remède,  il  faut  y  regarder  a  deux  fois  :  le  sacri- 
fice de  ma  personne  ne  serait  rien  pour  moi;  mais  peut-être 
serait-il  perdu  pour  la  France.  Voyez  si  3Iaret  (le  duc  de  Bas- 
sano;  et  Lavalette  sont  là,  et  faites-les  entrer.  » 

En  sortant  du  cabinet  de  Napoléon,  son  secrétaire  fut  arrêté 
par  le  duc  de  Rovigo,  qui  lui  dit  :  »<  Vous  avez  causé  lâen  long- 
temps avec  l'Empereur  ;  y  aurait-il  quelque  chose  de  nouveau? 
— Non,  lui  répondit  M.  Fleuryde  Chaboulon;  nous  avons  causé 
de  son  départ.  »  Puis  il  rapporta  la  conversation.  «Vous  lui 
avez  donné  le  conseil  d'un  homme  de  cœur,  répliqua  Savary  ; 
mais  il  en  est  un  que  je  lui  ai  soumis  et  que  je  crois  encore 
meilleur  :  c'est  de  se  faire  tuer  avec  nous  sous  les  murs  de  Pa- 
ris. Il  ne  le  fera  point,  parce  que  Fouché  ne  lui  en  laissera  pas 
les  moyens,  et  qu'une  peur  inconcevable  de  tout  compromet- 
tre s'est  emparée  de  lui .  Il  doit  partir  :  Pieu  sait  oîi  nous  irons  I 
Mais  n'importe,  je  le  suivrai.  Avant  tout,  je  veux  le  savoir  hors 
de  danger;  il  vaut  mieux  courir  les  aventures  avec  lui  que  de 
rester  ici.  Fouché  croit  qu'il  s'en  tirera;  il  se  trompe,  et  il 
sera  pendu  comme  les  autres,  et  il  l'aura  mieux  mérité.  !.a 
France  est  abîmée;  elle  est  perdue!  Je  voudrais  être  mort!  » 

Pendant  cet  entretien,  Napoléon  discutait  la  proposition  que 
son  secrétaire  de  cabinet  venait  de  lui  soumettre.  Plusieurs  fois, 
a  dit  M.  Fleury  de  Chaboulon,  auquel  nous  avons  emprunté 
les  détails  qui  précèdent,  il  parut  sur  le  point  de  l'adopter  ; 
mais  chaque  fois  il  revenait  a  celte  pensée  qu'un  tel  sacrifice 
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serait  une  atteinte  à  la  dignité  de  la  France,  et  qu'elle  n'en 
recueillerait  probablement  pas  plus  de  fruil  que  de  son  abdi- 
cation. Il  termina  la  conférence  en  déclarant  qu'il  contierait 
son  sort  «  aux  vents  et  a  la  fortune  *.  » 

Ce  fut  peu  d'instants  après  ces  discussions,  le  '29,  vers  les 
cinq  heures  du  matin,  que  le  duc  Decrès  et  le  comte  Boulay 
(de  la  Meurthe)  étaient  venus  lui  notifier  l'ordre  détinitif  de 
son  départ  et  lui  remettre  les  papiers  nécessaires  a  l'appareil- 
lage immédiat  des  deux  frégates.  La  mission  de  ces  ministres 
était  accomplie  depuis  plusieurs  heures,  et  l'Empereur,  prêt  a 
partir,  n'attendait  plus  que  le  retour  du  général  Flahaut,  qu'il 
venait  d'envoyer  a  Paris  pour  concerter  quelques  derniers  dé- 
tails, lorsqu'une  forte  canonnade,  plus  rapprochée  que  celle 
entendue  la  veille,  vint  jeter  l'émotion  la  plus  vive  parmi  tous 
les  hôtes  de  la  Malmaison.  C'étaient  les  Prussiens,  qui,  sans 
attendre  la  jonction  de  Wellington,  alors  éloigné  de  près  de 
deux  journées  de  marche,  attaquaient  Aubervilliers,  village 
situé  a  mi-chemin  entre  Saint-Denis  et  Paris.  Dans  le  même 
moment,  des  cris  de  Vive  V Empereur l  à  bas  les  Bourbons!  à 
bas  les  traîtres!  poussés  par  plusieurs  milliers  de  voix,  reten- 
tissent avec  force  :  c'était  la  division  Brayer,  qui,  revenant  de 
la  Vendée,  se  tenait  arrêtée  devant  les  grilles  du  château.  Les 
soldats  déclaraient  ne  pas  vouloir  aller  plus  loin;  ils  deman- 
daient à  voir  Napoléon,  décidés,  disaient-ils,  a  l'enlever  et  à 

*  Il  est  difficile  de  dire  ce  qui  serait  advenu  de  Napoléon  s'il  avait  suivi  le 
conseil  de  M.  Fleury  de  Chaboulon;  dans  tous  les  cas  son  sort  n'aurait  pu  se 
trouver  pire.  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  un  ouvrnge  attribué  au  baron  de  Stein  : 
«  Alexandre,  lors  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  étant  allé  visiter  la  filature  de 
M.  Ludwig,  vit  une  estampe  représentant  son  entrevue  avec  Napoléon  sur  le 
Niémen,  et  s'exprima  ainsi  :  «  Pourquoi  n'en  a-t-il  pas  fait  autant  en  1815, 
«(  au  lieu  d'aller  se  livrer  aux  Anglais?  Il  le  pouvait,  et,  s'il  l'avait  fait,  peut- 
«  être  serait-il  encore  empereur  des  Français.  —  Mais  la  maison  de  Bourbon  ? 
«  dit  aussitôt  M.  Ludwig.  —  La  maison  de  Bourbon  !  répliqua  vivement  le 
«  czar;  oui,  vous  avez  raison,  c'était  alors  un  obstacle;  mais  il  l'aurait  pu  en 
«  1814,  quand  les  Bourbons  n'étaient  pour  rien  dans  la  guerre.  » 
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le  placer  à  leur  tête,  si  leurs  chefs  ne  consentaient  pas  à  se 
rendre  auprès  de  lui  pour  l'y  décider.  Le  général  céda  au  vœu 
de  ses  soldats,  ordonna  la  halte,  entra  dans  le  château  et  de- 
manda a  être  introduit  auprès  de  l'Empereur.  Le  comte  de  Mon- 
tliolon  était  de  service;  il  trouva  Napoléon  dans  la  Bibliothè- 
que, assis  devant  la  fenêtre,  les  pieds  sur  l'appui  de  la  croisée, 
et  lisant  Montaigne.  «  Qu'est-ce?  dit-il  au  comte  en  se  re- 
tournant. —  Sire,  c'est  le  général  Brayer  qui  revient  de  la  Ven- 
dée avec  sa  division.  —  Eh  bien,  que  me  veut-il?—  Il  de- 
mande à  voir  Votre  Majesté  au  nom  de  ses  soldats,  qui,  en 
apprenant  votre  présence  a  la  Malmaison,  demandent  a  grands 
cris  que  Votre  3Iajesté  se  mette  a  leur  tête.  »  Le  général  Brayer 
fut  introduit;  et,  après  un  quart  d'heure  d'entretien  avec  Na- 
poléon, il  rejoignit  sa  troupe,  qui  se  remit  en  marche  aux  cris 
de  Vive  l'Empereur!  avec  la  conviction,  d'après  quelques  mots 
du  général,  qu'elle  ne  tarderait  pas  a  revoir  Napoléon  sur  le 
champ  de  bataille. 

L'enthousiasme  que  venaient  de  montrer  ces  régiments  et  le 
bruit  de  l'artillerie  ennemie  battant  les  approches  de  la  capi- 
tale de  la  France,  triomphèrent  des  hésitations  de  Napoléon. 
Ne  prenant  enfin  conseil  que  de  lui-même,  et  s'inspirant  du 
sentiment  de  ses  devoirs  envers  ce  peuple  dont  il  était  venu 
exalter,  trois  mois  auparavant,  le  patriotisme,  et  qui,  levé,  à 
sa  voix  contre  toute  l'Europe,  pouvait  lui  reprocher  l'oubli 
trop  prompt  d'une  cause  commune,  un  trop  facile  abandon  de 
la  défense  nationale,  l'Empereur  lit  appeler  le  général  Becker, 
«  Général,  lui  dit  il,  l'ennemi  est  aux  portes  de  Paris.  Il  faut 
être  insensé  ou  traître  a  la  patrie  pour  révoquer  en  doute  sa 
mauvaise  foi.  Les  Alliés  disent  qu'ils  font  la  guerre,  non  à  la 
France,  mais  a  moi  seul.  J'ai  abdiqué,  je  ne  suis  plus  rien, 
et  cependant  ils  attaquent  Paris.  Qu'on  me  fasse  général,  je 
commanderai  l'armée.  Général,  vous  allez  eo  faire  la  de- 
uiiiiide  en  mon  nom.  Partez  tout  de  suite.  Expliquez  aut 
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membres  du  gouvernement  que  mon  intention  n'est  pas  de 
lessaisir  le  pouvoir;  dites-leur  que  tout  ce  que  je  veux,  c'est 
de  battre  l'ennemi,  de  l'écraser,  de  le  forcer,  par  la  victoire, 
ii  donner  un  cours  favorable  aux  négociations ,  et  que ,  ce 
point  obtenu,  je  m'éloignerai,  je  poursuivrai  tranquillement 
ma  roule.  »  L'Empereur,  a  dit  le  comte  Becker,  avait,  en  ce 
moment,  l'épée  au  côté;  il  était  debout  et  semblait  prêt  à 
monter  a  cheval.  Sa  mère,  le  cardinal  Fesch,  récemment  arri- 
vés, le  duc  de  Bassano,  et  d'autres  personnages,  se  tenaient 
rangés  derrière  lui.  11  termina  par  ces  mots  :  «J'ai  conliance 
on  votre  loyauté;  remplissez  cette  mission,  vous  me  rendrez 
un  nouveau  service.  — Sire,  répondit  le  général,  je  suis  (ier 
d'une  contiance  aussi  haute;  et,  puisijue  mon  dévouement 
peut  être  utile  a  Votre  Majesté,  je  ne  peux  hésiter  a  lui  obéir.» 
Le  général  partit  immédiatement  pour  Paris.  Dès  qu'il  eut 
quitté  le  palais,  l'ordre  fut  donné  de  seller  les  chevaux  de 
l'Empereur,  et  tous  lesofliciersqui  l'entouraient  encore  durent 
se  tenir  prêts  à  l'accompagner. 

La  destruction  de  l'armée  prussienne,  en  cas  d'attaque  im- 
médiate, était  certaine.  Aventuré  à  plus  de  soixante  lieues  de 
sa  base  d'opérations,  Blûcher  ve:iait  d'arriver  devant  Paris  avec 
55,010  hommes  à  peine,  tandis  que  l'armée  française  réunie 
sous  cette  capitale,  pourvue  d'approvisionnements  de  guerre 
considérables  et  d'une  immense  artillerie,  comptait  plus  de 
ICO, 000  soldats,  dont  25,000  hommes  de  cavalerie  excel- 
lente *.  D'un  autre  côté,  Wellington,  arrêté  au  village  de 

*  Six  mois  plus  tard,  le  5  décembre,  déposant  dans  le  procès  du  maréchal 
Ney,  Davoust  disait  :  c  J'avais  75,000  hommes  d'infjnterie,  25,000  hommes 
de  cavalerie,  500  pièces  de  canon  atteléis  (  t  toutes  les  chances  de  la  victoire.  » 
Nous  donnerons  plus  loin  (chap.  vi)  le  détail  des  troupes  françaises  réimies 
sous  Paris  le  29  juin;  elles  sclevaient  en  réalité  à  111,000  hommes  environ, 
en  comptant  la  division  Brayer,  12,000  fédérés  parisiens  enrégimentés,  et  non 
compris  les  douze  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Cette  force  fut  aug- 
mentée, trois  jours  plus  tard,  par  15,000  gardes  nationaux  mobilisés  delà 
Bourgogne  et  de  la  Champagne,  que  l'on  fit  bivaqiier  au  Champ  de  Mari; 
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Saint-Martin-Longueau,  à  plus  de  deux  journées  de  marche  de 
Paris  \  se  trouvait  dans  l'impossibilité,  non-seulement  de  por- 
ter le  moindre  secours  a  son  allié,  mais  de  résister  lui-même 
à  nos  troupes;  aussi  était-il  probable  qu'avec  une  armée  en- 
core moins  nombreuse  que  celle  deBlûcher,  armée  dépourvue 
de  munitions,  épuisée,  et  dont  bon  nombre  de  régiments  ne 
présentaient  plus  que  des  cadres,  le  général  anglais  n'atten- 
drait pas  le  choc  de  Napoléon  victorieux  des  Prussiens,  et  se 
retirerait  en  toute  hâte  sur  les  places  de  la  Belgique.  «  Nous 
sommes  en  bien  mauvaise  position,  écrivait-il  quatir  jours 
auparavant,  le  25  juin,  au  comte  Bathurst.  Nous  n'avons 
pas  le  quart  des  munitions  que  nous  devrions  avoir;  et  je 
crois  vraiment  que,  a  l'exception  de  ma  vieille  infanterie 
d'Espagne,  j'ai  non-seulement  la  plus  mauvaise  armée,  mais 
encore  la  plus  mal  équipée  et  le  plus  mauvais  état-raajoi 
qu'on  ait  jamais  réuni.  ***  ne  sait  pas  plus  son  affaire  qu'un 
enfant;  je  suis  obligé  de  la  faire  pour  lui,  et,  après  tout, 
je  ne  peux  obtenir  qu'il  fasse  ce  que  je  lui  ordonne.  Quel- 
ques régiments  sont  réduits  a  rien;  mais  il  faut  que  je  les 
maintienne  comme  régiments,  au  grand  préjudice  du  service 
et  a  grands  frais,  ou  il  faut  que  je  les  renvoie  chez  eux,  et 
une  partie  avec  le  peu  de  soldats  anglais  que  j'ai.  Je  n'ai  ja- 
mais été  si  mécontent  des  affaires  que  de  celles-ci  *.  » 

(Juant  aux  troupes  prussiennes,  un  officier  de  l'état-major  de  Bliicher  en  1815, 
le  colonel  A.  Wagner,  dans  une  Histoire  de  la  campagne  de  Belgique  qu'il 
a  publiée  en  1825,  à  Berlin,  avec  approbation  supérieure,  porte  la  force  de 
ces  troupes,  devant  Paris,  à  57,799  hommes.  Ce  chiffre  paraîtra  encore  con- 
sidérable si  l'on  songe  que  Bliicher,  ainsi  que  Wellington,  après  une  perte 
d'environ  60,000  hommes,  les  15,  16  et  18  juin,  avaient,  en  outre,  du  laisser 
des  forces  assez  considérables  devant  les  places  fortes  du  Nord  et  des  lignes 
de  la  Somme  et  de  TAisne. 

*  Le  petit  village  de  Saint-Martin-Longueau,  situé  au  delà  de  Pont-Sainte- 
Maxence,  est  à  dix-huit  heuos  de  Paris. 

*  Dépèche  datée  du  quartier  général  de  Raucourt,  le  25  juin  1815,  n°  961 
du  Recueil  déjà  cité.  Le  quartier  général  de  Wellington,  le  matin  du  29,  était  - 
encore  à  Orvillé,  près  de  Doullens,  à  trente-huit  lieues  de  Paris. 
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L'offre  (le  l'Empereur,  si  elle  était  acceplée,  devait  donc 
changer  la  face  des  événements  ;  la  France  prenait  une  revan- 
che complète,  éclatante;  la  coalition  reculait  a  demi  brisée,- 
\Vaterloo  était  vengé.  Nous  laisserons  le  général  Becker  ra- 
l'onter  les  détails  de  son  entrevue  avec  les  cinq  membres  du 
gouvernement  provisoire.  11  est  des  faits  qui  demandent  le  ré- 
cit des  acteurs  eux-mêmes.  Après  avoir  rapporté  quelques  in- 
cidents de  sa  route,  ainsi  que  son  arrivée  aux  Tuileries,  le 
général  poursuit  en  ces  termes  : 

«  L'huissier  de  service  l'ayant  annoncé  à  la  Commission  de 
gouvernement,  le  général  fut  aussitôt  introduit  dans  la  salle 
du  Conseil,  où  l'on  fut  étonné  de  le  voir,  lorsque  l'on  croyait 
déjà  que,  conformément  aux  dernières  et  pressantes  dépêches 
notifiées  par  le  ministre  de  la  marine  lui-môme,  il  avait  pris 
avec  Napoléon  la  roule  de  Rochefort.  Le  général*,  pour  ex- 
pliquer à  la  Commission  le  motif  de  son  retour,  s'exprima 
ainsi  : 

«  L  Empereur  m'envoie  vous  dire  que  la  situation  de  la 
«  France  et  les  vœux  des  patriotes  et  des  soldats  réclament 
«  sa  présence  pour  sauver  la  patrie.  Ce  n'est  pas  comme  Em- 
«  pereur  qu'il  demande  le  commandement  de  l'armée,  mais 
«  comme  général  dont  le  nom  peut  encore  exercer  une  grande 
«  iniluence  sur  le  sort  de  l'Empire.  Après  avoir  repoussé 
«  l'ennemi,  il  s'engage  a  se  rendre  aux  Etats-Unis  pour  y  ac- 
«  complir  sa  destinée.  » 

«  La  proposition  était  séduisante  dans  l'état  où  se  trouvait 
le  pays;  la  Commission  restait  néanmoins  silencieuse.  Le  pré- 
sident (Fouché)  interpella  le  général  en  l'invitant  îi  s'asseoir  à 
son  côté,  et  engagea  avec  lui  un  dialogue  que  les  autres  mem- 
bres de  la  Commission  se  bornèrent  a  écouter  sans  y  prendre 
aucune  part.  «  Pourquoi,  lui  dit  le  duc  d'Otrante,  vous  êtes- 

'  Le  général  Becker,  dnns  tout  le  cours  de  sa  Helation,  ne  parle  jamais  de 
lui-même  qu'à  la  troisième  personne. 
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«  vous  chargé  d'une  pareille  mission  lorsque  vous  deviez,  au 
«  contraire,  presser  l'Empereur  de  hâter  son  départ  dans  l'in- 
«  térêt  de  sa  sûreté  personnelle,  que  nous  ne  pouvons  plus 
«  garantir?  car  l'ennemi  marche  rapidement  sur  Paris,  et  les 
«  rapports  de  nos  généraux,  arrivés  ce  matin,  nous  annoncent 
«  une  grande  désertion  dans  l'armée  *.  Tenez,  ajouta-t-il  en 
«  jetant  cette  correspondance  devant  lui,  lisez  les  lettres  des 
«  généraux  Grouchy,  Vandamme  et  autres;  vous  verrez  si  un 
«  plus  long  retard  n'expose  pas  Sa  Majesté  a  tomher  entre 
«  les  mains  de  l'ennemi.  Dites-moi  donc,  continua  le  duc,  qui 
«  était  avec  l'Empereur  lorsqu'il  vous  a  chargé  de  ce  mes- 
«  sage?  »  Le  général  désigna  les  notabilités;  et,  en  entendant 
nommer  le  duc  de  Bassano,  Fouché  s'écria  :  «  Je  vois  d'où 
«  est  parti  ce  conseil  ;  mais  dites  a  l'Empereur  que  ses 
«  offres  ne  peuvent  être  acceptées ,  et  qu'il  est  de  la  plus 
«  grande  urgence  qu'il  parte  immédiatement  pour  Rochefort, 
«  où  il  se  trouvera  plus  en  sûreté  que  dans  les  environs  de 
«  Paris. 

«  —  Puisque  vous  avez  pénétré  le  motif  qui  a  décidé  Napo- 
«  léon  à  essayer  une  nouvelle  instance,  répond  le  général 
«  Becker,  je  voudrais  au  moins  être  porteur  d'un  avis  du  gou- 
«  vernement  sur  le  résultat  de  ma  mission,  car,  si  je  n'arrive  à 
«  la  Malmaison  qu'avec  une  réponse  verbale.  Sa  Majesté  pourra 
«  douter  de  mon  zèle  et  de  l'empressement  que  j'aurai  mis  à 
«  exécuter  son  mandat.  »  Le  duc  d'Otrante  traça  précipitam- 

'  M.  Fieury  de  Chaboulon,  dans  ses  }iémoires,  raconte  ainsi  le  début  de  cet 
entretien  :  «  Est-ce  qu'il  se  moque  de  nous?  dit  Fouché  en  parlant  de  Napo- 
léon. Le  replacer  à  la  tête  de  Tarmée!  Il  a  probablement  épargné  ce  soin  à  la 
Comni'ssion,  il  aura  filé  aussitôt  après  votre  départ,  et  dans  ce  moment  peut- 
être  il  est  occupé  à  haranguer  ses  soldats  et  à  les  passer  en  revue.  »  (le  détail, 
que  le  général  Becker  aura  probablement  raconté  à  son  retour  à  la  Malraai- 
son,  doit  être  exact.  Fouché  affectait  souvent  une  grande  trivialité  dans  ses 
termes,  et  sa  dernière  observation  exprime  une  peur  dont  il  était  constamment 
obsédé.  Fouché  croyait  à  chaque  instant  voir  TErapereur  reparaître,  ressaisis- 
sant le  pouvoir  et  le  faisant  arrêter. 
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liienl  un  billet  conçu  'a  peu  près  en  ces  termes,  ;i  l'adresse  du 
duc  de  Bassano  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  ne  pouvant  accepter  les  propositions 
que  le  général  Becker  vient  de  lui  faire  de  la  part  de  Sa  Majesté,  pardoi 
considérations  que  vous  saurez  apprécier  vous-même,  je  vous  prie 
monsieur  le  duc,  d'user  de  rinfluence  que  voi  avez  constanmienl 
exercée  sur  son  esprit,  pour  lui  conseiller  de  partir  sans  délai,  attendu 
que  les  Prussiens  marchent  sur  Versailles. 

«  Duc  d'OlRANTE.   » 

«Pendant  que  le  président  parlait,  agissait,  écrivait,  au 
nom  du  Conseil,  sans  consulter  ses  collcgues,  le  général 
Carnot  se  promenait  dans  les  angles  de  lu  salle,  le  duc  de 
Vicence,  le  général  Grenier  et  le  baron  Quinette,  assis  autour 
de  la  table,  gardaient  un  profond  silence.  Le  duc  d'Otranle, 
seul,  traitait  péremptoirement  toutes  les  questions  politi- 
ques, et,  comme  un  dictateur,  paraissait  régler  le  sort  de  la 
France. 

«  La  note  écrite ,  le  duc  d'Otrante  engagea  vivement  le 
comte  Becker  a  retourner  tout  de  suite  a  la  Malmaison ,  pour 
représenter  plus  fortement  que  jamais  a  l'Empereur  l'urgence 
d'une  détermination  qui  pût  l'empéclier  d'être  fait  prisonnier 
parles  troupes  ennemies  dans  son  propre  palais. 

«  Comme,  dans  le  principe,  il  n'avait  pas  été  question  pour 
le  comte  Becker  d'accompagner  Napoléon  a  Rochefort,  mais 
simplement  de  commander  sa  garde  h  la  Malmaison,  il  appela 
sur  ce  fait  l'attention  du  président,  et  lui  dit  que,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  il  ne  devait  être  soumis  a  aucun 
autre  devoir  qu'a  celui  de  siéger  dans  l'Assemblée,  et  qu'il 
désirait  y  reprendre  ses  fonctions,  puisqu'on  rejetait  toutes  les 
propositions  que  l'Empereur  avait  cru  devoir  faire  dans  l'inté- 
rêt de  la  France.  «  Croyez-vous,  général,  que  nous  soyons  sur 
«  un  lit  de  roses?  répondit  vivement  le  duc  d'Otrante.  Quel- 
«  que  avantageuses  que  puissent  être  les  offres  de  Sa  Majesté, 
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«  nous  ne  pouvons  rien  changer  à  la  teneur  des  arrêtés  dont 
«  l'exécution  vous  est  conliée.  Partez  donc,  et  transmettez  a 
«  l'Empereur  l'invariable  résolution  prise  par  nous  de  ne  plus 
«  rien  changer  aux  dispositions  qu'ils  renferment.  » 

«  Pendant  cette  conversation,  les  collègues  du  ducd'Otrante 
ne  rompirent  pas  une  seule  fois  le  silence.  Sombres  et  taci- 
turnes, ils  ne  semblaient  être  que  simples  témoins  dans  cet 
entrelien.  Le  général  prit  congé  des  membres  du  gouverne- 
ment, et,  le  cœur  navré  de  douleur,  il  sortit  de  la  salle*.  » 

Le  comte  Becker,  pour  sortir  du  palais,  avait  à  traverser 
plusieurs  salons  d'attente  ;  il  s'y  heurta  contre  une  foule  em- 
pressée de  généraux  et  de  hauts  fonctionnaires,  qu'il  avait  pu 
voir  encombrer  les  salles  de  l'Elysée  peu  de  jours  auparavant, 
et  qui  venaient  alors  chercher  a  connaître,  auprès  de  Fouché 
et  de  ses  collègues,  quels  seraient  les  maîtres  du  lendemain. 
A  la  vue  du  général  Becker,  tous  l'entourèrent.  Ils  le  pressaient 
de  questions  sur  Napoléon.  «Comment!  s'écriaient  les  uns, 
il  n'est  pas  encore  parti  !  »  D'aulres  ajoutaient  :  «  Mais  dites- 
lui  donc  qu'il  se  hâte  !  tant  qu'il  sera  là,  nous  ne  pourrons  rien 
entreprendre  ni  pour  son  avantage  personnel,  ni  dans  l'inté- 
rêt du  pays!  »  L'intérêt  de  la  France  et  l'avantage  personnel 
du  souverain  déchu  inquiétaient  assez  peu  cette  foule.  L'in- 
certitude où  le  séjour  prolongé  de  l'Empereur  aux  portes  de 
Paris  les  laissait  sur  l'avènement  du  gouvernement  nouveau . 
leur  impatience  de  déposer  aux  pieds  de  ce  pouvoir,  quel  qu'il 
pût  être,  de  nouveaux  serments  de  dévouement  et  de  iidélité; 
la  gêne  que  la  lenteur  du  dernier  souverain  a  s'éloigner  pou- 
vait apporter  a  leurs  manifestations,  voila  ce  qui  les  irritait. 
Napoléon  était  tombé;  pourquoi  ne  disparaissait-il  pas?  Le 
général  Becker  pénétra  sans  peine  ces  préoccupations  hon- 
teuses ;  il  traversa  les  salons  sans  répondre  aux  interpellations 

*  Relation  du  général  comte  Becker,  déjà  citée. 
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qui  accueillaient  son  passage,  et  se  mit  en  devoir  de  retour- 
ner a  la  Malmaison. 

Pendant  qu'il  était  en  conférence  avec  les  membres  de  la 
Commission  de  gouvernement,  une  scène,  que  nous  ne  devons 
point  passer  sous  silence,  avait  eu  lieu  dans  une  des  salles 
voisines. 

On  sait  que  M.  de  Flahaut  avait  été  envoyé  par  l'Empereur 
k  Paris,  peu  d'instants  après  le  départ  de  Pecrès  et  de  31.  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe)  ;  il  était  chargé  pour  Davoust  d'une  de- 
mande dont  nous  ignorons  l'objet.  Le  prince  d'Eckmùhl, 
lorsque  l'envoyé  de  Napoléon  vint  le  chercher  au  ministère  de 
la  guerre,  se  trouvait  aux  Tuileries.  M.  de  Flahaut  alla  l'y 
joindre  et  lui  dit  l'objet  de  sa  mission.  Davoust  l'écouta  à 
peine.  «  Il  paraît,  dit-il  au  général  d'un  ton  de  colère  et  de 
mépris,  que  votre  Bonaparte  ne  veut  point  partir;  mais  il  fau- 
dra bien  qu'il  nous  débarrasse  de  lui  :  sa  présence  ici  nous 
gène ,  nous  importune,  elle  nuit  au  succès  de  nos  négocia- 
tions. S'il  espère  que  nous  le  reprendrons,  il  se  trompe;  nous 
ne  voulons  plus  de  lui.  Dites-lui.  de  ma  part,  qu'il  faut  qu'il 
s'en  aille;  et  que,  s'il  ne  part  pas  a  l'instant,  je  le  ferai  arrê- 
ter, que  je  l'arrêterai  moi-même.  »  M.  de  Flahaut  n'était  pas 
dans  le  secret  des  récents  engagements  du  prince  d'Eckmùhl  ; 
il  sembla  d'abord  douter  en  entendant  ce  langage  ;  sa  sur- 
prise devint  ensuite  de  la  stupéfaction.  Aux  derniers  mots, 
pourtant,  ce  général,  caractère  lier  et  âme  haute,  s'indigna  : 
«  Je  n'aurais  jamais  pu  croire,  monsieur  le  maréchal,  répondit* 
il  en  s' efforçant  de  maîtriser  son  émotion,  qu'un  homme  qui 
était ,  il  y  a  huit  jours,  aux  pieds  de  Napoléon ,  put  tenir  au- 
jourd'hui un  pareil  langage.  Je  me  respecte  trop,  je  respecte 
trop  la  personne  et  l'infortune  de  l'Empereur,  pour  lui  rappor- 
ter vos  paroles  :  allez-y  vous-même,  monsieur  le  maréchal; 
cela  vous  convient  mieux  qu'a  moi.  »  Le  prince  d'Eckmiihl, 
irrité,  rappela  au  général  qu'il  parlait  au  ministre  de  la  guerre, 


192  _18i5  — 

au  chef  de  l'armée,  et  lui  prescrivit  de  se  rendre  a  Fontaine- 
bleau, où  il  recevrait  ses  ordres.  «  Non,  monsieur,  répondit  le 
comte  de  Flahaut,  je  n'irai  point;  je  n'abandonnerai  point 
l'Empereur;  je  lui  garderai  jusqu'au  dernier  moment  la  fidé- 
lité que  tant  d'autres  lui  ont  jurée.  —  Je  vous  ferai  punir  de 
votre  désobéissance.  —  Vous  n'en  avez  plus  le  droit.  Dès  ce 
moment  je  donne  ma  démission.  Je  ne  pourrais  plus  servir  sous 
vos  ordres  sans  déshonorer  mes  épaulettes.  »  11  sortit. 

L'Empereur,  au  retour  du  général  Flahaut  à  la  Malinaison, 
s'aperçut  qu'il  avait  l'âme  blessée;  il  le  pressa  de  questions  et 
parvint  a  tirer  de  lui  l'aveu  de  ce  qui  s'était  passé.  Napoléon 
ne  témoigna  ni  étonnement  ni  colère  des  insultes  de  son  an- 
cien ministre  :  «  Qu'il  vienne,  répondit-il  froidement;  je  suis 
prêt,  s'il  le  veut,  a  lui  tendre  la  gorge.  Votre  conduite  me 
touche,  mon  cher  Flahaut,  ajouta-t-il  ;  mais  la  patrie  a  be- 
soin d'hommes  tels  que  vous  :  restez  a  l'armée,  et,  comme 
moi,  oubliez  le  prince  d'Eckmiihl  et  ses  lâches  menaces  '.  » 

Lorsque,  le  '29,  le  maréchal  Davoust  menaçait  de  faire  arrê- 
ter l'Empereur,  de  l'arrêter  de  sa  propre  main,  s'il  ne  partait 
pas  sur-le-champ ,  ce  jour-lh  même ,  au  quartier  général  de 
Wellington,  comme  nous  aurons  a  le  dire  plus  loin,  cinq  com- 
missaires français,  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
et  de  la  Chambre  des  pairs,  proposaient,  de  leur  côté,  de  li- 
vrer Napoléon  aux  généraux  alliés. 

Au  milieu  de  tous  ces  événements,  la  nouvelle  de  la  mis- 
sion du  général  Becker,  soit  qu'elle  fût  venue  de  la  Malmaison 
ou  qu'elle  fût  sortie  des  Tuileries,  n'avait  pas  tardé  a  se  ré- 
pandre dans  Paris.  Accueillie  avec  stupeur  par  quelques-uns, 
elle  produisit  chez  le  plus  grand  nombre,  dans  les  classes  ou- 
vrières et  parmi  la  partie  énergique  de  la  classe  moyenne  sur- 
tout, un  véritable  enthousiasme.  D'abord,  on  raconta  que 

•  Mémoires  de  M.  de  Chaboulon. 
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l'Empereur  était  décidé  a  reprendre  le  commandement  de 
Tarmée;  puis,  la  peur  ou  la  joie  aidant,  on  aflirma  qu'il  l'avait 
.essaisi;  il  n'était  bruit,  dans  la  soirée,  que  de  son  arrivée  au 
milieu  des  troupes.  3iais,  landis  que  la  population  discutait 
les  chances  du  retour  de  Napoléon  au  milieu  de  ses  soldats, 
et  s'apprêtait  pour  le  lendemain  au  spectacle  d'une  grande 
batciille  livrée  sous  les  murs  de  Paris,  l'Empereur  voyageait 
déjà  sur  la  roule  de  Rochel'ort. 

Le  général  Becker  était  rentré  à  la  Malmaison  a  cinq  heures 
moins  un  quart  du  soir.  Arrivé  dans  la  principale  cour,  il  fut 
frappé  par  un  mouvement  de  train  d'équipages  et  d'ofliciers  a 
cheval,  qui  contrastait  avec  le  calme  où  il  avait  laissé  le  châ- 
teau. Abordant  M.  de  Montaran,  écuyer  de  service,  il  lui  de- 
manda la  cause  de  ces  jjréparatifs  et  de  cette  activité.  «  L'Em- 
pereur va  rejoindre  l'armée,  »  lui  répondit  M.  de  Montaran. 
Le  général  s'empressa  de  se  rendre  auprès  de  Napoléon,  qui! 
trouva  seul  dans  son  cabinet.  L'Empereur  était  debout,  en 
uniforme,  dans  le  costume  qu'il  revêtait  habituellement  les 
jours  de  bataille  ou  de  grande  revue  *.  Après  lui  avoir  raconté 
son  entrevue  avec  le  duc  d'Otrante,  et  dépeint  l'attitude  dicta- 
toriale de  l'ancien  ministre  de  la  police,  ainsi  que  la  conte- 
nance inerte  et  muette  de  ses  quatre  collègues  ;  après  hii  avoir 
retracé  l'aspect  de  la  foule  dont  les  salles  des  Tuileries  étaient 
encombrées,  et  lui  avoir  dit  l'impatience  où  était  tout  ce  monde 
d'apprendre  son  départ,  le  général  remit  a  l'Empereur  les 
quelques  lignes  adressées  par  Fouché  au  duc  de  Bassano.  Na- 
poléon les  lut  ;  son  visage  resta  calme  ;  il  ne  dit  que  ces  mots  : 
«  Ces  gens-la  ne  connaissent  ni  l'état  des  choses,  ni  celui 
des  esprits,  en  refusant  ma  proposition  :  on  s'en  repentira. 
Donnez  des  ordres  pour  mon  départ;  lorsqu'ils  seront  exé- 
cutés, vous  viendrez  me  prévenir.  » 

*  Il  avait  la  culotte  blanche  et  les  bottes  à  récuyère.  (Général  Becker, 
^eiaiion  déjà  citée,} 

m.  13 
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L'Empereur  se  trouvait,  en  effet,  obligé  de  prendre  un  paru 
sur-le-champ,  de  choisir  entre  le  départ  pour  l'armée  ou  pour 
Rochelbrt;  un  plus  long  séjour  a  la  Malmaison  devenait  im- 
possible. Quelques  instants  avant  cinq  heures,  des  dragons  et 
des  lanciers  rouges,  accourus  de  différents  points  de  la  pres- 
qu'île où  se  trouve  cette  campagne ,  lui  avaient  annoncé  la 
présence  de  forts  détachements  de  cavalerie  et  d'infanterie 
prussiennes,  le  long  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  entre  Ar- 
genteuil  et  Chatou  *. 

C'était  la  colonne  volante  du  major  Columb,  qui  s'efforçait 
d'arriver  jusqu'à  la  demeure  de  Napoléon.  11  jeta  les  yeux  sur 
une  carte  :  «  Ah  !  ah  !  s'écria-t-il  en  souriant  avec  tristesse,  je 
me  suis  laissé  tourner.  Si  le  pont  de  Saint-Germain  n'est  pas 
détruit,  je  cours  risque  d'être  fait  prisonnier.  —  Il  ne  l'est 
point,  répondit  un  des  officiers  présents.  — En  ce  cas,  répli- 
qua l'Empereur,  les  Prussiens  peuvent  être  ici  ce  soir.  » 

L'Empereur  ne  se  trompait  pas,  et  le  péril  était  encore  plus 
grand  qu'il  ne  le  croyait.  Sa  liberté  n'était  point  seule  mena- 
cée ;  on  en  voulait  a  sa  vie.  «  Si  je  peux  l'attraper,  avait  dit 
Blûcher  dans  son  grossier  langage,  je  le  ferai  pendre  à  la 
tête  de  mes  colonnes.  »  Ces  odieuses  paroles,  dans  la  bouche 
du  feld-maréchal  prussien,  n'étaient  point  une  vaine  menace. 
«  Les  Prussiens  pensent  que  les  jacobins  veulent  me  le  livrer 
(Napoléon)  dans  l'espérance  que  je  lui  sauverai  la  vie,  écrivait 
Wellington  la  veille,  28,  a  sir  Charles  Stuart.  Blucher  veut 
le  tuer.  Mais  je  lui  ai  déclaré  que  je  parlerai  et  que  j'insiste- 
rai pour  qu'on  dispose  de  lui  d'un  commun  accord.  J'ai  dit 
aussi  a  Blûcher  que,  comme  son  ami  particulier,  je  lui  con- 
seillais de  ne  pas  se  mêler  d'une  affaire  aussi  infâme  ;  que  lui 

*  Le  détachement  de  lanciers  rouges  (lanciers  de  la  garde)  qui  se  trouvait 
alors  à  ia  Malinaison  y  avait  été  amené  dans  la  journée  par  un  des  officiels 
supérieurs  de  ce  corps,  le  commandant  de  Brack  ;  cet  officier  et  ses  cavaliers 
arrivaient  de  Waterloo, 
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et  moi  nous  avions  joué  un  trop  noble  rôle  dans  ces  événe- 
ments pour  devenir  des  bourreaux,  et  que  j'étais  résolu,  si 
/es  souverains  voulaient  le  mettre  a  mort  (Napoléon),  a  faire 
nommer  un  exécuteur  qui  ne  fût  point  moi'.  »  En  retardant 
encore  son  départ  de  deux  ou  trois  heures,  ainsi  qu'on  le 
verra  dans  la  suite,  Napoléon  tombait  aux  mains  des  Pru? 
siens. 

On  a  dit  que,  en  ne  se  remettant  pas  a  la  tête  des  troupes, 
malgré  le  gouvernement  provisoire,  Napoléon  avait  manqué  a 
la  France  et  à  lui-même.  Le  conseil  d'aller  rejoindre  l'armée 
lui  lut,  en  effet,  donné  dans  cette  journée.  «  Je  suis  sans  droits 
et  sans  titre  pour  m  y  rendre,  répondit-il;  reprendre  un  com- 
mandement, après  le  refus  du  gouvernement  provisoire  et 
lorsque  je  n'ai  pas  même  pour  moi  un  appel  de  la  population 
ou  des  soldats,  cosl  me  faire  rebelle.  Je  dois  à  la  France,  et  a 
la  dignité  dont  elle  m'a  revêtu,  de  ne  pas  jouer  le  rôle  d'aven- 
turier, ni  de  m'exposer  a  ce  qu'un  gendarme  soit  en  droit 
de  porter  la  main  sur  moi.  »  11  n'avait  pas  ;i  craindre,  sans 
doute,  qu'une  telle  injure  lui  fût  faite  par  le  comte  Becker, 
non  plus  que  par  les  détachements  sous  les  ordres  de  ce  gé- 
néral ;  mais  d'autres  chefs  et  une  autre  troupe  armée  n'eussent 
peut-être  pas  hésité  a  lui  barrer  le  chemin.  Du  moins,  telle 
aurait  pu  être  la  conséquence  d'une  dépêche  adressée  le  matin 
même  par  Davoust  au  maréchal  de  camp  Baille  de  Saint-Pol , 
commandant  supérieur  de  Î^Iontmartre,  position  intermédiaire 
entre  la  Malmaison  et  le  quartier  général  de  l'armée;  celt6 
dépêche  était  ainsi  conçue  : 

<  La  Villette,  le  29  juin  1815,  deux  heures  du  matin. 
«  Monsieur  le  général, 
«  On  vient  de  rne  faire  le  rapport  que  l'Empereur  veut  aller  à  Monl- 
martre  pour  tâcher  de  faire  un  mouvement.  Quelque  invraisemblable 

♦  Dépêche  datée  du  quartier  général  d'Orvillé,  le  28  juin,  n*  965  du  Recueil 
4éjà  cité. 
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que  soit  ce  rapport,  cependant  il  est  boa  de  vous  mettre  en  mesure. 
Prévenez  le  prince  d'Essling,  afin  qu'il  mette  sous  votre  main  quelques 
bataillons  de  garde  nationale,  que  vous  feriez  entrer  à  Montmartre  à  la 
première  nouvelle  que  vous  auriez  d'une  pareille  tentative.  Communi- 
quez cette  lettre  au  prince  d'Essling;  il  demeure  rue  de  Bourgogne, 
près  du  ministère  de  la  guerre. 

«  Recevez,  monsieur  le  général,  etc. 

«  Le  maréchal,  prince  d'EcKMUHL  '.  » 

Cependant  toutes  les  personnes  qui  devaient  accompagner 
l'Empereur  étaient  alors  réunies.  Une  seule  manquait,  Labé- 
doyère;  un  des  passe-ports  était  en  son  nom;  on  l'attendit  vai- 
nement. Tandis  que  les  voitures  se  rangeaient  pour  le  départ, 
l'Empereur  échangeait  avec  la  reine  Hortense  et  deux  ou  trois 
amis,  qui  seuls  ne  l'avaient  pas  abandonné,  des  conseils  et  de 
tendres  recommandations;  il  déplorait  les  maux  que  leur  dé- 
vouement h  sa  personne  et  a  sa  cause  pouvait  appeler  sur  eux  ; 
il  les  remerciait.  A  cinq  heures  et  demie,  le  général  Becker  se 
présenta.  «Sire,  tout  est  prêt,  »  dit-ila  Napoléon.  L'Empereur 
venait  de  revêtir  un  costume  de  ville  *;  il  prit  un  chapeau  rond 
posé  sur  un  secrétaire,  et,  précédé  du  général,  traversa  le 
vestibule  pour  entrer  dans  le  jardin.  Son  attitude  semblait 
calme;  en  revanche,  les  soldats  placés  sur  son  passage  pleu- 
raient. Arrivé  dans  le  parc,  il  s'arrêta,  pressa  dans  ses  bras 
la  reine  Hortense,  et  embrassa  chacune  des  personnes  pré- 
sentes. Toutes  éclataient  en  sanglots;  lui-même,  en  ce  mo- 
ment, était  profondément  ému,  et  ce  n'était  qu'au  prix  de  vi- 
sibles efforts  que  sa  contenance  et  sa  voix  restaient  fermes. 

*  La  inarclie  Je  la  colonne  prussienne  ctiargée  d'enlever  Napoléon  ;  la  me- 
nace faite  par  Davoust  de  l'ai  rèter  de  sa  prvipre  main;  l'offre  de  le  livrer,  faite 
à  Wellington  par  une  commission  dite  cV armistice ,  composée  de  trois  repré- 
sentants et  deux  pairs,  dans  une  conférence  dont  nous  rapporterons  plus  loin 
les  détails  ;  le  refus  du  gouvernement  provisoire  et  l'envoi  de  la  dépèche  que 
nous  venons  de  reproduire,  tous  ces  faits  appartiennent  à  la  seule  et  même 
journée  du  '29. 

^  L'Empereur  était  en  habit  marron. 
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Après  avoir  fait  quelques  pas  pour  s'éloigner,  il  s'arrêta  en- 
core ,  et  recommanda  de  nouveau ,  a  tous .  le  courage  et 
l'union.  Puis,  attachant  un  long  regard  sur  celte  demeurequ'il 
quittait  pour  jamais,  sur  celle  fille  d'ado[)lion.  sur  ces  quel- 
ques soldats ,  humbles  et  fidèles  compagnons  qu'il  ne  de- 
vait plus  revoir,  il  adressa  de  la  tête  et  de  la  main,  U  ceux-ci, 
un  silencieux  et  dernier  adieu,  et  s'enfonça  b  pas  rapides  dans 
une  des  allées  du  parc  où  l'attendait  sa  voilure. 

>ious  interromprons  le  récit  des  événements  j)olitiques  et 
militaires  dont  Paris  ou  ses  environs  furent  le  théâtre  le  len- 
demain et  les  jours  suivants,  pour  suivre  -\apoléon  jusqu'au 
moment  oîi,  prisonnier  de  l'Europe,  il  fui  transporté  a  Sainle- 
llélèue. 


CHAPITRE  V 


Voyage  de  l'Empereur;  il  s'arrête  à  Rambouillet;  ses  espérances;  projet  du  général  Exiei- 
mans  pour  repbcer  Napoléon  à  la  tête  de  l'armée.  —  L'Empereur  continue  sa  route  par 
Chartres,  Châleauduii,  Tours  et  Poitiers;  incident  à  Saint-Maixeut;  arrivée  à  Niort;  séjour 
dans  cette  ville;  instances  pour  retenir  Napoléon;  son  arrivée  à  Rochefort,  le  ô  juillet. 
—  Conseils  d'officiers  généraux  de  marine;  propositions;  incertitudes  de  l'Empereur.  — 
Dépêches  du  gouvernement  provisoire;  Napoléon  s'embarque  le  8  juillet  sur  la  Charente 
et  s'installe  sur  la  frégate  la  Saale.  —  Visite  à  l'ilc  d'Aix.  —  La  croisière  anglaise;  le 
duc  de  Rovigo  et  M.  de  Las-Cases  se  rendent  à  bord  du  Bellérophon;  leur  entrevue  avec 
le  capitaine  Maitland.  Proposition  du  capitaine  Poné  pour  franchir  la  croisière  anglaise. 
Nouvelles  de  Paris,  Napoléon  s'embarque  et  s'installe  à  l'île  d'Aix;  envoi  du  général  Lal- 
lemand  dans  la  rivière  de  Bordeaux;  proposition  du  capitaine  Baudin.  —  Les  officiers  du 
14'  régiment  de  marine  offrent  à  l'Empereur  les  moyens  de  passer  en  Amérique;  il 
accepte;  préparatifs;  Napoléon  va  s'embarquer;  plaintes  et  opposition  de  son  entourage; 
l'Empereur  renonce  à  se  rendre  aux  États-Unis;  nouvelle  entrevue  du  général  Lallemand 
et  de  M.  de  Las-Cases  avec  le  capitaine  Maitland;  leur  retour;  l'Empereur  lient  conseil; 
son  embarquement  à  bord  du  Bellérophon  est  décidé;  lettre  au  prince  régent;  elle  est 
confiée  au  général  Gourgaud.  qui  s'embarque;  ses  instructions.  — Napoléon  à  bord  de 
VÉpervier;  ses  adieux  au  général  Becker;  il  se  rend  sur  le  Bellérophon;  arrivée  de  ce 
vaisseau  en  rade  de  Torbay,  ensuite  à  Plymouth;  incidents.  Napoléon  revient  à  Torbay; 
il  est  déclaré  prisonnier  de  guerre;  on  veut  lui  ôter  son  épée;il  passe  sur  leNorthum- 
berland.  Protestation  de  l'Empereur;  son  départ  pour  Sainte-Hélène. 


Les  équipages  de  l'Empereur,  partagés  en  deux  convois,  de- 
vaient prendre  deux  routes  différentes  :  trois  voitures,  ren- 
fei niant  Napoléon  ainsi  que  les  généraux  Bertrand,  Becker, 
Gourgaud,  le  duc  de  Rovigo  et  quelques  gens  de  service,  ga- 
gneraient Rochefort,  par  Rambouillet,  Chartres,  Châteaudun, 
Vendôme,  Tours,  Poitiers  et  Niort.  La  comtesse  Bertrand  et 
ses  enfants,  le  comte  et  la  comtes«;e  de  Montholon,  M.  de  Las- 
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lases  et  son  fils,  et  le  reste  de  la  suite,  devaient  aller  par  Or- 

éans,  Châteauroux  et  Saintes 

La  voiture  où  l'Empereur  avait  pris  place  partit  la  pre- 
mière; elle  marchait  seule;  c'était  une  calèche  d'été,  sans  ap- 
parence, dépourvue  de  tout  hagage,  et  dont  rien  n'annonçait 
la  destination  pour  un  long  voyage.  Napoléon  l'occupait  avec 
le  grand  maréchal  lîertrami,  le  duc  de  Rovigo  et  le  général 
Becker;  tous  quatre,  revêtus  d'habits  de  ville,  ne  portaient 
aucun  signe  distinclif.  Les  deux  autres  voitures,  de  forme 
plus  élégante  et  plus  riche,  pouvaient  seules  attirer  l'aUcn  - 
tion;  elles  marchaient  réunies,  mais  h  quelque  distance  de  la 
première.  La  plus  apparente  était  exclusivement  occupée  par 
le  général  Gourgaud,  revêtu  de  son  uniforme,  et  qui  avait  sol- 
licité et  obtenu  le  périlleux  honneur  d'attirer  ainsi  sur  lui  seul 
les  dangers  que  le  fanatisme  politique,  la  haine  ou  la  cupidité 
pouvaient  semer  sur  le  chemin  de  l'Empereur;  la  voilure  qui 
accompagnait  renfermait  le  premier  valet  de  chambre  Mar- 
chand et  trois  autres  personnes  du  service.  Ces  dispositions, 
dont  le  but  était  d'empêcher  qu'on  ne  soupçonnât  la  présence 
de  l'Empereur  dans  la  calèche  d'été,  et  qui  furent  maintenues 
jusqu'à  Rochefort,  avaient  été  inspirées  aux  amis  de  Napoléon 
par  le  souvenir  des  fâcheux  incidents  de  son  voyage  après 
l'abdication  de  Fontainebleau,  mais  surtout  par  des  bruits 
de  projets  d'assassinat  propagés  a  cette  époque  et  lors  de 
son  retour  au  20  mars,  bruits  que  l'affaire  Maubreuil  avait 
singulièrement  accrédités.  Napoléon,  a  la  vérité,  ne  se  rendait 
pas  cette  fois  au  milieu  des  ardentes  populations  du  Midi  ;  mai* 
il  avait  à  traverser  dans  sa  route  des  cantons  oîi  le  sentiment 
des  passions  politiques  n'était  pas  moins  développé  :  il  se  di- 
rigeait vers  les  provinces  de  l'Ouest. 

La  première  halte  de  la  route  fut  Rambouillet.  Les  gêné 
faux  qui  partageaient  la  voiture  de  l'Empereur  ne  croyaient 
pas  s'arrêter  longtemps  dans  cette  ville ,  on  ne  marchait  que 
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depuis  quelques  heures  ;  mais  Napoléon  déclara  vouloir  y  sé- 
journer jusqu'au  lendemain.  Poursuivi  par  ce  bruit  d'artillerie 
qui  l'avait  si  vivement  ému  la  veille  et  dans  la  journée,  espé- 
rant toujours  que  la  présence  des  Alliés  et  le  sentiment  du 
péril  obligeraient  le  gouvernement  provisoire  d'accepter  la 
proposition  qu'il  lui  avait  fait  porter  le  matin  par  le  général 
Becker,  il  voulait  laisser  a  une  détermination,  même  tardive, 
le  temps  de  lui  parvenir.  Ses  fidèles  soldats,  quelques-uns  de 
ses  généraux,  a  défaut  de  Fouché  et  de  ses  collègues,  ne  pou- 
vaient-ils pas,  d'ailleurs,  le  rappeler,  le  contraindre  de  se  re- 
placer a  leur  tête  et  d'écraser  l'ennemi?  Dominé  par  ce  secret 
espoir,  trois  ibis  dans  le  cours  de  la  nuit  il  envoya  le  général 
Gourgaud  sur  la  route  de  la  Malmaison,  dans  le  but  d'inter- 
roger les  courriers  qui  viendraient  a  passer,  et  d'épier  les 
pas  précipités  des  officiers  qui  pourraient  courir  après  lui; 
mais,  après  avoir  attentivement  interrogé  la  solitude  et  le  si- 
lence des  chemins,  trois  fois  Gourgaud  revint  sans  avoir  rien 
entendu,  rien  appris. 

Ces  préoccupations  n'étaient  pas,  autant  qu'on  pourrait  le 
croire,  le  rêve  d'une  imagination  abusée.  Les  premières  trou- 
pes de  l'armée  du  Nord,  on  se  le  rappelle,  s'étaient  montrées 
en  vue  de  Saint-Denis  l'avant-veille,  28.  Le  '29,  le  général 
Excelmans,  que  son  aide  de  camp,  le  colonel  Sencier,  avait 
rejoint  a  mi-chemin,  entre  Meaux  et  Paris,  était  arrivé  près  de 
Vincennes,  vers  le  milieu  de  la  journée,  avec  ses  deux  divi- 
sions de  dragons,  il  se  rendit  immédiatement  chez  le  général 
Daumesnil,  commandant  du  château,  et,  le  priant  de  laisser 
ignorer  sa  présence  dans  la  forteresse,  il  lui  annonça  qu'il 
voulait  y  attendre  que  le  soir  fût  venu,  afin  de  se  porter  a  la 
Blalmaison  avec  une  cinquantaine  d'officiers  de  son  corps, 
d'enlever  l'Empereur  et  de  le  forcer  a  se  remettre  a  la  tête  de 
ses  troupes.  «  Il  est  trop  tard,  lui  répondit  Daumesnil,  un  de 
mes  aides  de  camp  arrive  des  Tuileries;  l'Empereur  est  parti 
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ce  matin  a  neuf  heures.  »  A  cette  heure-la,  en  effet,  le  ministre 
de  la  marine  et  M.  Boulay  (de  la  Meurthe)  étaient  revenus  de- 
puis longtemps  de  la3Ialmaison,  et  Fouché,  ainsi  que  tous  les 
membres  du  gouvernement,  croyaient  le  départ  effectué.  Le 
général  Hecker  n'arriva  que  bien  plus  lard  aux  Tuileries.  On 
sait  l'étonnement  que  sa  présence  y  causa.  Si  Excelmans  avait 
connu  ce  retard,  si  même  il  avait  eu  le  moindre  avis  sur  la  halte 
de  Rambouillet,  il  aurait  probablement  empêché  l'Empereur 
de  dépasser  cette  ville,  que  Napoléon,  toujours  dominé  par 
l'espérance  de  recevoir  quelque  message,  quitta  seulement  le 
lendemain  50,  a  onze  heures  du  matin ,  pour  se  rendre  à 
Chartres,  qu'il  traversa  sans  avoir  été  reconnu.  Arrivé  a  Châ- 
teaudun,  il  s'y  arrêta  pour  changer  de  chevaux;  la  maîtresse 
de  poste,  s'approchant  de  la  portière  avec  tous  les  signes  de 
la  plus  vive  in(piiétude,  demanda  aux  voyageurs  s'ils  venaient 
lie  Paris  et  s'il  était  vrai,  ainsi  qu'on  venait  de  le  lui  dire,  qu'il 
fût  arrivé  un  nouveau  malheur  a  l'Empereur.  Ses  regards,  en 
faisant  cette  question,  s'étaient  involontairement  dirigés  vers 
l'intérieur  de  la  calèche.  Tout  a  coup  elle  pâlit,  lève  les  yeux 
au  ciel,  s'éloigne  sans  mot  dire  et  rentre  dans  sa  maison  en 
éclatant  en  sanglots.  Elle  venait  de  reconnaître  Napoléon. 

L'Empereur  traversa  ensuite  Vendôme,  puis  Tours,  où  il 
arriva  dans  la  nuit  ;  il  ne  s'y  arrêta  pas.  Le  lendemain,  1"' juil- 
let, la  chaleur  l'obligea  de  faire  une  assez  longue  halte  h  la 
maison  de  poste  de  Poitiers,  située  en  dehors  de  la  ville.  A 
deux  heures  de  l'après-midi  il  poursuivit  son  voyage,  et  arriva 
vers  le  soir  a  Saiiit-3iaixeut,  où  la  calèche  s  arrêta  pour  re- 
layer. A  la  vue  de  cette  voiture  changeant  de  chevaux,  quelques 
désœuvrés  s'amassèrent  ;  d'autres  curieux  ne  tardèrent  pas  à 
venir  grossir  ce  premier  groupe  ;  au  bout  de  quelques  instants, 
une  partie  des  habitants  de  cette  petite  ville  accourait  sur  la 
place.  Inquiets  de  cette  rumeur,  des  gardes  nationaux,  en  as- 
sez grand  nombre,  prirent  les  armes,  vinrent  visiter  la  calé- 
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che,  et  obligèrent  le  général  Beeker  d'exhiber  son  passe-port. 
Non -seulement  cette  pièce,  que  nous  avons  reproduite,  diffé- 
rait des  passe-ports  ordinaires  par  ses  termes  autant  que  par  sa 
forme,  mais  elle  ne  faisait  mention  que  du  général,  de  son  se- 
crétaire et  d'un  domestique.  Les  gardes  nationaux,  en  voyanl 
quatre  personnes,  déclarèrent  vouloir  en  référer  a  l'autorité 
municipale.  Pendant  ce  temps  la  foule  continuait  a  s'amasser 
autour  de  la  voiture,  et  une  certaine  inquiétude  s'emparait 
déjà  des  voyageurs,  lorsque  le  général  Beeker,  apercevant  au 
milieu  des  curieux  un  officier  de  gendarmerie  dont  il  était 
connu,  lui  fit  signe  d'approcher  et  le  pria  d'aller  h  la  mairie 
terminer  ce  conflit.  L'olïicier  promit  ses  bons  oftices.  Il  ne 
tarda  pas  a  revenir  avec  le  passe-port  et  un  laisser  passer.  La 
calèche  reprit  sa  route.  Après  cet  incident,  le  seul  qui  se  fût 
encore  produit,  et  que  doit  expliquer  le  voisinage  de  la  Ven- 
dée et  de  ses  troubles,  l'Empereur  arriva  enfin  a  ?iiort,  a  la 
nuit  close,  sans  que  son  incognito  eût  été  trahi  une  seule  fois, 
et  descendit  h  la  maison  de  poste  de  cette  ville. 

Niort  était  un  des  points  de  l'Ouest  où  le  gouvernement  im- 
périal avait  concentré  quelques-unes  des  troupes  destinées  a 
réprimer  le  mouvement  insurrectionnel  delà  Vendée.  L'Em- 
pereur résolut  de  s'y  arrêter  pendant  un  jour.  A  peine  installé 
à  la  maison  de  poste,  il  envoya  le  duc  de  Rovigo  prévenir  le 
préfet,  M.  Busche,  de  son  arrivée,  et  lui  annoncer  qu'il  le  rece- 
vrait à  quatre  heures  du  matin.  Le  lendemain,  2  juillet,  au 
soleil  levant.  Napoléon  était  debout  a  une  croisée,  regardant 
avec  intérêt  quelques  hussards  qui  donnaient  les  premiers 
soins  à  leurs  chevaux;  un  de  ces  cavaliers  le  reconnut.  Au 
cri  de  Vive  l'Empereur!  poussé  immédiatement  par  le  soldat, 
ses  camarades  accoururent  ;  une  partie  des  habitants  et  toute 
la  garnison  furent  bientôt  sur  pied.  Le  préfet,  a  son  tour,  ar- 
riva. Les  instances  de  ce  fonctionnaire  décidèrent  Napoléon  a 
se  rendre  à  l'hôtel  de  la  préfecture  dans  les  appartements  qui, 
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pendant  la  nuit,  avaient  été  disposés  pour  le  recevoir.  L'Em- 
pereur y  était  a  peine  entré,  qu'une  foule  considérable,  com- 
posée de  citoyens  et  de  soldats,  qui  le  demandaient  a  grands 
cris,  encombrait  toutes  les  avenues  de  la  préfecture.  11  refusa 
de  se  montrer.  Vainement  M.  Busclie  et  d'autres  fonction- 
naires parcouraient  les  rassemblements  en  annonçant  que  Na- 
poléon ne  paraîtrait  pas,  et  engageaient  la  foule  a  se  disperser, 
on  ne  put  obtenir  qu'elle  se  séparât,  et.  tan'  que  dura  le  jour, 
elle  lit  retentir  les  abords  de  l'hôtel  de  ses  acclamations. 

L'Empereur  consentit  pourtant  à  recevoir  les  notabilités  de 
la  ville  ainsi  que  les  officiers  de  la  garnison.  Les  salons  de  la 
préfecture  se  trouvèrent  bientôt  pleins.  Affable  et  bienveil- 
lant pour  tous,  se  mêlant  même  à  chaque  groupe,  l'Empereur 
laissait  discuter  devant  lui  et  discutait  lui-même  toutes  les 
(juestions  soulevées  par  l'invasion  du  territoire  et  par  la  pré- 
sence des  Alliés  aux  portes  de  Paris.  H  n'y  avait  qu'une  voix 
pour  la  résistance  a  outrance;  mais  chacun,  en  même  temps, 
n'admettait  de  défense  possible  que  par  lui  et  avec  lui.  On  le 
conjurait  de  ne  pas  aller  plus  loin,  de  retourner  sur  ses  pas, 
(le  revenir  a  Tours,  'a  Orléans,  de  rallier  toutes  les  forces  na- 
tionales derrière  la  Loire.  Les  officiers  du  2*  régiment  de  hus- 
sards, entre  autres,  se  jetèrent,  pour  ainsi  dire,  a  ses  genoux, 
le  suppliant  de  ne  pas  abandonner  la  France  aux  envahisseurs, 
et  de  se  remettre  encore  une  fois  a  la  tête  de  l'armée.  «  Je  ne 
suis  plus  rien,  je  ne  peux  plus  rien,  »  leur  répondait  Napoléon; 
et,  passant  dans  une  pièce  voisine  pour  se  soustraire  a  ces  in- 
stances qui  lui  coûtaient  a  repousser  plus  qu'il  n'osait  le  lais- 
ser voir,  il  invita  le  général  Becker  à  faire  connaître  ces  ma- 
nifestations au  gouvernement  provisoire,  et  à  instruire  en 
même  temps  Touché  et  ses  collègues  des  obstacles  que  son 
embarquement  semblait  devoir  rencontrer. 

Pendant  sa  halte  à  la  maison  ée  poste  de  Poiders,  l'Empe- 
reur avaii  iait  expédier  ao  préfet  maritime  de  Eochefort  un 
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courrier  chargé  d'engager  ce  fonctionnaire  a  venir  a  sa  ren- 
contre ;  il  voulait  l'interroger  sur  l'état  des  frégates  mises  a  sa 
disposition,  et  aviser  avec  lui  aux  mesures  a  prendre  pour  as- 
surer son  embarquement  et  sa  traversée.  Le  préfet  maritime, 
qui  était  malade,  lit  partir  a  sa  place  31.  de  Kérangal,  chef  des 
mouvements  du  port.  Cet  oflicier  trouva  l'Empereur  à  Niort; 
il  lui  apprit  que,  depuis  la  veille,  1"  juillet,  les  pertuis  Breton 
et  d'Antioche,  les  deux  seules  passes  de  la  rade  praticables 
aux  navires  de  guerre,  étaient  observés  par  une  croisière  an- 
glaise. C'est  de  cet  incident  que  le  général  Becker  devait  (iaire 
part  a  la  Commission  de  gouvernement.  Sa  dépêche  était  ainsi 
conçue  : 

«  Niorl,  le  2  juillet  1815. 

«  J'ai  riionneur  d'informer  le  ^gouvernement  provisoire  que  l'Empe- 
reur est  arrivé  la  nuit  dei  iiière  à  Niort,  bien  fatigué  et  très-inquiet  du 
sort  de  la  France. 

«  Sans  être  reconnu,  Napoléon  a  été  très-sensible  à  la  curieuse  inquié- 
tude avec  laquelle  ou  demandait  de  ses  nouvelles  sur  son  passage.  Ces 
démonshations  d  iiiléiét  lui  ont  fait  dire  à  plusieurs  reprises  :  «  Le 
«  gouvernement  connaît  mal  l'esprit  de  la  France;  il  s'est  trop  pressé 
u  de  m'éloigner  de  Paris,  et,  s'il  avait  accepté  ma  dernière  proposition, 
«  les  affaires  auraient  changé  de  face.  Je  pouvais  encore  exercer,  au 
«  nom  de  la  nation,  une  grande  influence  dans  les  affaires  politiques,  en 
((  appuvant  les  négocialioiis  du  gouvernement  par  une  armée  à  laquelle 
«  mon  nom  aurait  servi  de  point  de  ralliement,  »  etc. 

«  Arrivée  à  Niort,  Sa  Majesté  a  été  informée  par  le  préfet  maritime 
de  Rochefort  que,  depuis  le  29  juin,  l'escadre  anglaise,  en  doublant  sa 
croisière  et  sa  ^•igilance,  rendait  la  sortie  des  bâtiments  impossible.  Dans 
cet  état  de  choses,  TEmpereur  désire  que  le  ministre  de  la  marine 
autorise  le  capitaine  de  la  frégate  qu'il  montera  à  communiquer  avec 
le  commandant  de  l'escadre  anglaise,  si  des  circonstances  extraordi- 
naires rendent  cette  démarche  indispensable,  tant  pour  la  sûreté  per- 
sonnelle de  Sa  Majesté  que  pour  épargner  à  la  France  la  douleur  et  la 
honte  de  voir  Sa  Majesté  enlevée  de  son  dernier  asile  pour  être  livrée  ^ 
ses  ennemis.  » 

Cette  dépêche,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  apercevoir,  éfai 
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(krite,  en  grande  partie,  sous  la  dictée  de  l'Empereur.  Au  mo- 
ment où  le  général  Becker  terminait  le  dernier  [laragraphe, 
M.  Busche  entra  pour  annoncer  que  des  lettres  de  Paris,  du 
no  juin,  venaient  d'arriver  et  faisaient  mention  d'un  fort  en- 
gagement d'artillerie  qui  avait  eu  lieu  le  jour  même  au  nord 
de  cette  capitale.  L'Empereur  lit  aussitôt  ajouter  au  général 
Cecker  les  lignes  suivantes  : 

«  Nous  attendons  avec  anxiété  des  nouvelles  de  Paris.  Nous  avons 
Icspoir  que  la  capitale  se  défomlra  et  que  rcnnemi  vous  donnera  !c 
temps  de  voir  l'effet  des  négocialions  entamées  par  vos  ambassadeurs,  et 
de  renforcer  l'armée  pour  couvrir  Paris  [cette  phrase  et  la  suivante 
ni  ont  été  dictées  par  l'Empereur)  K  Si,  dans  celte  situation,  la  croi- 
sière anglaise  empêche  les  frégates  de  sortir,  vous  pouvez  disposer  de 
TEmpercur  comme  général  uniquement  occupé  du  désir  d'èlre  utile  à 
!a  patrie. 

«  Le  lieutenant  général,  comte  BECKEn.  » 

Le  lendemain  5  juillet,  à  quatre  heures  du  matin,  Napoléon 
descendait  le  perron  de  la  prélecture,  et,  serrant  allectueuse- 
ment  la  main  de  M.  Busche,  qu  il  remercia  de  son  hospitalité, 
il  s'avança  vers  sa  voiture.  Dans  ce  moment,  une  foule  d'ha- 
bitants et  de  militaires,  qui  s'étaient  portés  aux  abords  de 
la  préfecture  dès  avant  l'aube  du  jour,  entourèrent  le  sou- 
verain exilé  :  ils  ne  voulaient  point  le  laisser  partir.  Les  cris 
de  Vive  l'Empereur!  restez  avec  nous!  sortaient  de  toutes 
les  bouches.  Cependant  >'apoléon  était  parvenu  a  se  placer 
dans  sa  calèche;  il  lit  signe  de  la  main  aux  postillons,  et  la 
voiture,  après  d'assez  longs  efforts  pour  percer  la  foule,  linit 
par  s'éloigner.  Quatre  heures  plus  tard,  a  huit  heures  du  ma- 
tin, l'Empereur  franchissait  les  portes  de  Rochefort,  où  l'avait 
précédé  le  général  Gourgaud,  chargé  de  reconnaître  et  de  con- 
certer a  l'avance,  avec  le  préfet  maritime,  les  moyens  de  trom- 
per la  croisière  anglaise. 

*  Cette  parenthèse  était  ainsi  placée  clans  l'original  de  la  dépêctie. 
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Le  voyage  avait  duré  trois  jours;  il  s'était  accompli  sans 
aucun  des  accidents  dont  ia  crainte  avait  inspiré  aux  amis  de 
l'Empereur  les  précautions  que  nous  avons  dites  \  Le  visage 
de  Napoléon,  durant  ce  long  trajet,  ne  trahit  pas  une  seule 
fois  les  émotions  qui  devaient  déchirer  son  âme.  «  Son  atti- 
tude ne  cessa  jamais  d'être  digne  et  calme,  a  dit  le  général 
Becker;  un  complet  silence  régnait  dans  la  voiture;  chacun 
était  assoupi  ou  feignait  de  l'être  ;  nul  d'entre  nous  n'osait  in- 
terrompre le  cours  des  réflexions  de  l'Empereur.  Cet  état  de 
pénible  contrainte  n'était  suspendu  que  pendant  nos  rares  sta- 
tions. Silencieux  et  courbé  sur  lui-même,  Napoléon  n'échan- 
geait que  quelques  phrases  entrecoupées  avec  ses  compagnons 
de  voyage,  et  l'on  pouvait  s'apercevoir  alors  que  sa  pensée 
planait  toujours  sur  l'avenir,  et  que,  dans  les  illusions  qui 
berçaient  son  imagination,  il  ne  désespérait  pas  de  maîtriser 
encore  les  événements.  Jamais  le  nom  de  l'Impératrice  ni 
celui  du  roi  de  Rome  ne  sortirent  de  sa  bouche*.  » 

*  On  lit  toutefois  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo  :  «  Je  rae  servis  du 
reste  de  déférence  que  les  officiers  de  gendarmerie  avaient  conservé  pour  moi, 
qu'ils  connaissaient  tous  depuis  longtemps  (Savary  avait  été  colonel  général 
de  cette  arme),  pour  leur  faire  quelques  questions  (à  Rochefort).  Ce  qu'ils 
m'apprirent  me  confirma  dans  l'opinion  oïi  j'étais  déjà,  que  quelqu'un  —  j'ai 
su  depuis  qui  c'était  —  avait  suivi  les  traces  de  l'Empereur  depuis  la  Malmai  • 
son,  dans  le  dessein  de  lui  faire  un  mauvais  parti,  et  certes  il  n'était  pas  le 
seul.  Heureusement  l'assassm  se  trompa  aux  voitures  ;  il  prit  les  plus  belles 
pour  celles  où  était  l'Empereur,  il  s'était  attaché  à  elles.  Mais  un  autre  misé- 
rable de  même  espèce  ne  se  méprit  pas  à  notre  modeste  équipage  ;  il  nous 
suivit  avec  quelques  hommes  de  main,  et  ne  cessa  d'épier  une  occasion  favo- 
rable pour  nous  égorger.  Il  est  aujourd'hui  chargé  de  titres  :  grand  bien  lui 
fasse  !  »  Le  duc  de  Rovigo  n'aurait  pas  dû  s'en  tenir  à  cette  exclamation  :  taire 
le  nom  de  telles  gens,  c'est  encourager  leurs  pareils  par  l'espoir  de  l'impunité. 
Il  y  aurait  probablement  moins  d'actes  odieux  ou  infâmes,  si  les  hommes 
honnêtes  avaient  tous  le  courage  de  livrer  le  nom  des  coupables  à  la  justice  de 
l'opinion.  Nous  n'avons  pu  savoir,  malgré  nos  recherches,  de  qui  le  duc  de 
Rovigo  a  voulu  parler. 

*  Belation  déjà  citée.  —  Le  général  Becker  ajoute  le  détail  suivant  :  «  Sou- 
vent il  puisait  dans  ma  tabatière,  qu'ornait  un  remarquable  portrait  de 
i\Iarie-Louise,  sculpté  en  ivoire;  il  prit  une  fois  la  boite  entre  ses  mains, 
l'examina  un  mstant,  puis  la  rendit  sans  proférer  une  parole.  •  La  note  sur 
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Napoléon  était  descendu  a  Ihôtel  de  la  préfecture  maritime. 
Le  bruit  de  son  arrivée,  répandu  dans  la  ville,  y  causa  une 
vive  émotion. La  population  se  porta  immédiatement  en  masse 
vers  sa  demeure;  un  grand  nombre  de  personnes  envabirent 
le  jardin  de  l'bôtel;  le  reste  se  répandit  sur  la  partie  du  port 
que  ce  jardin  domine.  Celte  foule  demandait  a  voir  l'Empe- 
reur, qui  résista  longtemps  h  ces  acclamations;  enfin,  vers  le 
soir,  vaincu  par  ces  instances  que  l'insuccès  ne  fatiguait  pas, 
Napoléon  parut  sur  la  terrasse,  accompagné  du  baron  Bonne- 
foux,  préfet  maritime.  Un  silence  profond  accueillit  d'abord  sa 
présence;  mais  bientôt  les  groupes  éclatèrent  en  transports, 
dont  le  retentissement  poursuivait  encore  l'Empereur  long- 
temps après  qu'il  fut  rentré  dans  l'intérieur  des  appartements. 
Dans  le  même  moment  où,  à  une  des  extrémités  de  l'Empire, 
le  peuple  de  Rochefort  saluait  surtout  dans  Napoléon  le  sym- 
bole vivant  de  l'indépendance  et  de  la  grandeur  française,  ce 
jour-l'a,  3  juillet,  une  capitulation,  l'acte  le  plus  honteux  qui 
soit  inscrit  dans  nos  annales,  livrait  Paris  aux  Anglais  et  aux 
Prussiens. 

Les  deux  frégates  mises  par  le  gouvernement  provisoire  a 
la  disposition  de  l'Empereur  mouillaient  dans  la  rade  sous  la 
protection  des  batteries  de  l'île  d'Aix.  C'étaient  la  Sade  et  la 
Méduse,  commandées,  la  première,  par  le  capitaine  de  vais- 
seau Philibert,  la  seconde  par  le  capitaine  de  frégate  Poné. 
La  présence  de  la  croisière  anglaise  a  l'embouchure  de  la  Cha- 
rente n'était  pas  le  seul  empêchement  a  la  sortie  des  deux 
navires;  les  vents  se  trouvaient  contraires.  Dès  l'arrivée  de 
l'Empereur,  une  réunion  d'officiers  généraux  et  supérieurs  de 
la  marine,  parmi  lesquels  on  remarquait  le  vieil  et  intrépide 
amiral  Martin,  avait  été  cx)nvoquée  à  l'hôtel  de  la  préfecture. 
Tous,  d'une  commune  voix,  reconnaissaient  que  le  double 

Marie-Louise,  t|ui  se  trouve  page  389   du  tome  il,   explique  la   profonde 
indifférence  de  Napoléon  pour  rancienne  Impératrice. 
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obstacle  des  vents  et  de  la  croisière  rendait  fort  hasardeuse  la 
sortie  des  frégates,  et  chacun  s'elforçait  de  trouver  un  autre 
moyen  de  salut  :  les  uns  proposaient  de  recourir  a  des  navires 
neutres,  mouillés  sur  divers  points  de  la  côte,  entre  autres  a 
un  brick  de  commerce  danois,  alors  en  chargement  a  l'île 
d'Aix  et  commandé  par  un  capitaine  d'origine  française, 
M.  Besson  ;  ceux-ci  conseillaient  l'emploi  de  bâtiments  assez 
légers  pour  défier  le  peu  de  profondeur  des  passes  encore 
libres,  ainsi  que  la  surveillance  de  l'ennemi;  ceux-l'a  ap- 
puyaient l'offre  de  quelques  aspirants  intrépides  qui  se  fai- 
saient fort  de  conduire  l'Empereur  en  lieu  de  sûreté  dans  de 
simples  chaloupes  pontées;  enfin,  l'amiral  Martin,  combattant 
ces  différentes  ouvertures,  signalait  la  corvette  la  Bayadère, 
stationnée  dans  la  rivière  de  Bordeaux  et  commandée  par  le 
capitaine  Baudin,  comme  le  bâtiment  qui  pouvait  le  mieux 
assurer  le  départ  de  Napoléon.  Ces  propositions,  émises  dans 
plusieurs  conseils  successifs,  se  reproduisaient  a  chaque 
séance;  l'Empereur  les  écoutait  et  prenait  quelquefois  part 
aux  discussions,  mais  sans  jamais  approuver  ni  rejeter  positi- 
vement aucun  moyen;  il  flottait  entre  tous  les  partis;  comme 
à  l'Elysée  et  à  la  Malmaison,  il  s'efforçait  d'attendre. 

Rochefort  renfermait  un  régiment  d'artillerie  de  marine; 
un  régiment  de  matelots  campait  sur  l'île  d'Aix,  dans  la  rade; 
quinze  cents  gardes  nationaux  étaient  a  la  Bochelle;  un  corps 
de  cavalerie  occupait  Niort,  et  trois  mille  hommes  de  gendar- 
merie se  trouvaient  cantonnés  dans  les  environs;  enfin,  le  gé- 
néral Clausel,  'a  Bordeaux,  avait  sous  ses  ordres  plusieurs  régi- 
ments d'infanterie.  Toutes  ces  troupes,  formant  le  noyau 
d'une  armée,  envoyaient  a  l'Empereur  des  députations  char- 
gées de  lui  porter  l'expression  de  leur  dévouement  et  de 
leurs  regrets.  Ces  manifestations,  ajoutées  a  l'attachement 
que  lui  témoignaient  toutes  les  classes  de  la  population  de 
Rochefort,  contribuaient  a  ses  hésitations,  disons  mieux,  à  ses 
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illusions.  «  Ce  (lui  le  dirigeait  par-dessus  tout,  a  cet  instant 
critique,  a  dit  un  des  compagnons  de  son  exil,  c'est  qu'il  esjxî- 
rait  que  les  yeux  se  dessilleraient  a  la  vue  du  danger,  qu'on 
reviendrait  a  lui.  et  qu'il  pourrait  sauver  la  patrie.  C/est  ce 
qui  lui  lit  allonger  le  temps,  le  plus  qu'il  put,  a  la  Malmaison  ; 
c'est  ce  qui  le  lit  retarder  beaucoup  encore  'a  Rochelort;  il  ne 
pouvait  se  séparer  de  cette  pensée  ^  »  Ciiu»  jours  entiers  se 
passèrent  au  milieu  de  l'incertitude  et  des  lluctualions  que 
nous  venons  de  dire;  mais,  le  8,  Napoléon  dut  prendre  un 
parti;  ce  jour-l'a,  dans  la  matinée,  le  général  Becker  reçut  de 
Paris  des  ordres  qui  ne  permettaient  plus  a  l'Empereur  de 
prolonger  son  séjour  à  Uochofort.  Ces  ordres  étaient  la  ré- 
ponse du  gouvernement  provisoire  a  la  dépêche  écrite  de 
Niort  par  ce  général;  en  voici  les  termes  : 

«  l'aris,  4  juillet  1815. 

«  Monsieur  le  général  Becker,  le  gouvenieinent  a  reçu  la  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite  de  Niort  le  2  juillet.  Napoléou  doit  s'embarquer  sans 
délai.  Le  succès  des  négociations  tient  principalement  à  la  certitude  que 
les  puissances  alliées  veulonl  avoir  de  son  einbarqueuienl,  et  vous  ne 
savez  pas  jusqu'à  quel  point  la  sùrclé  et  la  Irauquillilé  de  l'État  sont 
compromises  {)ar  tous  ces  retards.  Si  Napoléon  avait  pris  son  parti  lout 
de  suite,  nous  avons  sous  les  yeux  un  rapport  du  préfet  maiitime  de 
Rochefort  où  il  est  dit  que  le  départ  n'eût  pas  été  impossible  ie  29  '. 

*  Comte  de  Las  Cases,  Mémorial  de  Suinte-Hélène. 

*  Ce  rapport,  adressé  au  ministre  de  la  marine,  était  ainsi  conçu  : 

«  V  Tres-secrele.)  Rocliefort,  29  juin  1815. 
«  Monseigneur,  j'ai  reçu  vos  deux  dépèciies,  expédiées  p;ir  estafette  extraor- 
dinaire.... D'après   le.s  dispositions  que  j'ai  prises,   les  deux  frégates  seront 

prêtes  la  nuit  prochaine Mais,  depuis  trois  ou  quatre  jours,  une  croisière 

ennemie,  composée  d'un  vaisseau,  d'une  frégate  et  de  deux  corvettes,  se  tient 
lonstamment  à  l'entrée  du  pertuis  d'Antioche ;  ce  sera  une  difficulté,  mais 
p  ne  la  crois  pas  invincible. 

K  Je  me  suis  conformé  à  tous  les  ordres  de  Votre  Excellence. 
<  Je  la  supplie  d'agréer,  etc. 

«  Le  préfet  maritime,  baron  Bo-Nstioux.  m 
lu.  14 
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I.a  Commission  met  donc  la  personne  de  Napoléon  sous  votre  responsa- 
bilité; vous  (levez  employer  tous  tes  moyens  de  force  qui  seraient  né- 
cessaires, en  conservant  le  respect  qu'on  lui  doit.  Faites  qu'il  arrive 
sans  délai  à  Rochefoit,  et  faites-le  embarquer  aussitôt.  Quant  aux  ser- 
vices qu'il  offre,  nos  devoirs  envers  la  France  et  nos  engagements  avec 
les  puissances  étrangères  ne  nous  permettent  pas  de  les  accepter,  et 
vous  ne  devez  plus  nous  en  entretenir.  Enfin  la  Commission  voit  des 
inconvénients  à  ce  que  Napoléon  communique  avec  V escadre  anglaise; 
elle  ne  peut  accorder  la  permission  qui  lui  est  demandée  à  cet  égard. 
«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  duc  d'OiRANiE,  comte  Carnot;  comte  Grenier, 
baron  Quinette  et  duc  de  Vicence.  » 

«  Le  succès  de  nos  négociations  tient  surtout  à  son  em 
barquement,  »  disaient  les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire. Le  duc  de  Vicence,  Carnot,  le  général  Grenier  et  le  ba- 
ron Quinette,  en  entendant  la  lecture  de  cette  phrase,  avaient 
dû  baisser  les  yeux.  La  lettre  était  datée  du  4,  et  la  capitula- 
tion qui  livrait  Paris  et  la  France  aux  Alliés  avait  été  signée  la 
veille,  5!  Ils  n'avaient  sans  doute  autorisé  ce  mensonge  qu'a- 
flu  de  ne  pas  laisser  soupçonner  k  l'Empereur  que  Àe  sacrilice 
de  notre  indépendance  était  déjà  consommé.  Le  simple  rap- 
prochement de  ces  deux  dates  explique  toute  cette  dépêche 
et  fait  comprendre  l'insistance  mise  a  l'embarquement  immé- 
diat de  l'Empereur,  ainsi  que  l'ordre  donné  au  général  Becker 
d'employer  les  moyens  de  force  pour  contraindre  Napoléon  a 
vider  le  territoire.  Davoust  avait  écrit,  de  son  côté,  au  général, 
pour  lui  annoncer  «  qu'il  venait  de  prescrire  aux  comman- 
dants des  troupes  a  Rochefort  et  a  la  Rochelle  de  lui  donner 
main-forte  pour  l'accomplissement  de  ces  ordres.  » 

Dans  toutes  les  questions  relatives  a  l'embarquement  et  au 
départ  de  Napoléon ,  le  général  Becker  gardait  une  attitude 
passive;  il  s'abstenait.  Cette  fois  encore  il  se  contenta  de 
communiquer  à  l'Empereur  les  deux  lettres  qu'il  venait  de 
recevoir;  ce  dernier,  après  les  avoir  lues,  lui  dit  :  «  Que 
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pensez-vajis  décela,  général'/  Tout  le  monde,  ici,  donne  son 
avis,  excepté  vous.  —  Je  ne  suis  pas  en  position  de  donner 
des  conseils  a  Votre  Majesté,  répondit  le  général  ;  les  chances 
qu'elle  peut  courir  sont  trop  incertaines  ;  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  pût  me  reprocher  la  moindre  inlluence  sur  ses  décisions. 
Le  seul  avis  que  je  me  permettrai  de  lui  donner,  c'est  de 
prendre  une  détermination  prompte  et  d'exécuter  ensuite  le 
plus  rapidement  possible  le  projet  auquel  elle  aura  donné  la 
prélérence.  Le  sort  de  la  France  peut  malheureusement  se 
trouver  consommé;  le  nouveau  gouvernement  peut  envoyer 
des  agents  à  la  poursuite  de  Votre  Majesté;  dès  lors  mes 
pouvoirs,  que  je  ne  tiens  que  d'une  connnission  provisoire, 
cessent ,  et  Votre  Majesté  court  des  dangers  dont  il  est  im- 
possible de  prévoir  le  résultat.  »  L'Empereur,  a  ces  der- 
niers mots,  garda  un  moment  de  silence  ;  puis  il  dit  en 
souriant  au  comte  Becker  :  «  Mais,  général,  quoi  qu'il  arrivât, 
vous  seriez  incai>al)ie  de  me  livrer?  —  Votre  Majesté  sait  que 
je  suis  prêt  a  donner  ma  vie  pour  protéger  son  départ,  répli- 
qua le  général  ;  mais,  en  me  sacrifiant,  je  ne  la  sauverais  pas; 
car  les  commandants  des  frégates,  si  la  scène  venait  "a  chan- 
ger, recevraient  les  ordres  des  ministres  de  Louis  XVIII,  et 
méconnaîtraient  les  miens.  —  Eh  bien,  dit  l'Empereur,  don- 
nez l'ordre  d'é(|uiper  les  embarcations  pour  l'île  d'Aix*.  » 

Tous  les  préparatifs  furent  promptement  terminés,  et  le  soir 
du  8,  a  cinq  heures,  l'Empereur,  quittant  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture maritime  sous  l'escorte  d'un  piquet  de  chasseurs  à  che- 
val, vint  descendre  sur  la  rive  droite  de  la  Charente,  près  d'un 
fort  appelé  le  château  de  Fourras,  où  l'attendait  le  principal 
canot  de  la  Saale. 

La  population  de  Rocheforl  couvrait  les  quais;  son  attitude 
était  relie  de  la  tristesse  et  du  respect.  Cette  foule  assistait 

•  Relation  du  gé«  «•  «l  Becker,  déjà  citée. 
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avec  une  émotion  contenue  a  l'immense  sacrifice  qui  s'acconi 
plissait  devant  elle;  des  larmes  coulaient  lentement  des  yetr. 
d'un  grand  nombre  de  spectateurs.  Ce  solennel  silence  ne  lui 
interrompu  que  lorsque  le  canot  de  la  Saale  vint  a  se  mouvoir 
pour  quitter  la  rive.  Alors  un  long  cri  de  Vive  l'Empereur!  cri 
de  pitié  et  d'adieu,  s'échap|)a  de  toutes  les  bouches,  et,  pen- 
dant quel(tues  minutes,  suivit  la  frêle  embarcation  sur  le  flot 
qui  l'emportait.  A  ce  moment,  d'autres  acclamations  éclataient 
dans  la  capitale  de  l'Empire  et  saluaient  un  autre  souverain. 
Napoléon  quittait  pour  jamais  le  rivage  de  la  France,  le  même 
jour  et  à  la  même  heure  où  Louis  XYlll  rentrait  aux  Tuileries. 

Le  trajet  a  parcourir  sur  la  Charente  pour  gagner  la  rade 
était  assez  considérable  ;  le  vent,  en  outre  ,  se  trouvait  con- 
traire et  repoussait  avec  violence  les  chaloupes  vers  Kocheforl  ; 
ce  fut  seulement  a  huit  heures  du  soir  que  l'Empereur  arriva 
près  des  frégates;  cette  traversée  lavait  fatigué;  au  lieu  de 
débarquer  b  l'île  d'Aix,  il  fit  aborder  la  Saule,  où  il  s'installa 
avec  les  généraux  Bertrand,  Rovigo,  Becker  et  Gourgaud,  qui 
l'accompagnaient  dans  le  canot. 

Le  lendemain  9,  a  la  pointe  du  jour,  Napoléon  annonça 
l'intention  de  visiter  file.  Deux  canots  de  la  Saale  furent  im- 
médiatement disposés  pour  l'y  transporter  avec  plusieurs  olïi- 
ciers  de  sa  suite.  Les  sentinelles  placées  sur  ceux  des  ouvrages 
de  l'ile  qui  faisaient  face  aux  frégates,  connaissant  l'hôte  que, 
depuis  la  veille,  reniénuait  la  Saale,  ne  quittaient  pas  ce 
navire  des  yeux  ;  témoins  des  apprêts  du  départ,  puis  de  la 
marche  des  embarcations,  elles  donnèrent  l'éveil;  en  quel- 
ques instants  le  rivage  se  trouva  couvert  d'une  fouie  considé- 
rable qui  fit  éclater,  a  la  vue  de  Napoléon,  les  plus  vifs  trans- 
ports. Les  acclamations  redoublèrent  lorsque  l'Empereur  eut 
débarqué,  et  ce  fut  au  milieu  des  cris  répétés  de  Vive  l'Em- 
pereur! ne  parlez  pas!  alluiis  à  la  Loire  .'qu'il  traversa  les 
premiers  ouvrages  pour  aller  passer  en  revue  le  régiment  de 
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marins  formant  la  garnison  de  l'île.  L'accueil  de  ces  soldats 
ne  Alt  ni  moins  bruyant  ni  moins  exalté.  Arrivé  devant  eux. 
jNapoléon  sembla  retrouver  la  plénitude  de  son  ancienne 
'toute-puissance;  commandant  lui-même  les  manœuvres  et 
passant  ensuite  dans  chaque  rang,  il  distribua  aux  olliciers 
et  aux  soldais  les  encouragements  et  les  éloges.  Cette  revue 
terminée,  il  parcourut,  avec  les  officiers  d'artillerie  et  du 
génie  de  la  résidence,  les  forts,  les  batteries,  tous  les  tra- 
vaux (jue,  sur  la  (in  de  son  règne,  il  avait  fait  ériger  pour  pro- 
léger la  rade  et  favoriser  le  cabotage  entre  Rocliefort,  la  Ho- 
chellc  et  Bordeaux.  La  population  entière  de  l'île  ne  le  quitta 
pas  un  seul  instant  pendant  cette  inspection  ;  elle  l'cntoiuait 
encore,  lorsqu  après  le  défilé  du  régiment  de  marine,  qui  l'at- 
lendaii  rancré  en  balaillc  sur  la  rive,  il  remonta  dans  les  em- 
baications;  et  ce  fut  aux  nouveaux  cris  de  :  A  la  hoirel  ne 
nous  quittez  pas!  qu'il  s'éloigna.  Celle  visite,  reilet  de  ses 
grandeurs  passées,  l'avait  vivement  ému;  mais,  a  ce  moment 
de  sa  vie,  il  ne  devait  plus  avoir  que  des  joies  suivies  d'amer- 
tume :  en  posant  le  pied  sur  la  Saaie,  il  trouva  le  préfet  mari- 
lime,  qui  l'attendait  avec  de  nouvelles  dépêches.  La  première 
était  un  arrêté  de  la  Commission  de  gouvernement,  co'..vu  en 
ces  termes  : 

«  Vil  rurgencc  des  riiTon«tances  et  le  haut  intérêt  attaché  à  ce  que 
Napoléon  Bonaparte  quitte  sur-le-champ  le  territoire  français,  tant  sous 
les  rapports  de  sa  sûreté  personnelle  que  sous  ceux  de  la  raison  d'État, 
la  commission  de  £;onvernement  arrête  : 

«  Art.  1".  Le  ministre  de  la  marine  réitérera  les  ordres  qu'il  a  don- 
nés pour  l'embarquement  immédiat  de  Napoléon  sur  les  deux  frégates 
destinées  à  cette  mission. 

«  Art,  2.  Si,  parla  contrariété  des  vents,  la  présence  de  l'ennemi,  ou 
par  toute  autre  cause,  le  départ  immédiat  était  empêché  et  qu'il  lïit  pro- 
bable qu'on  réussirait  à  elTccluer  le  transport  de  Niipoléon  par  un  aviso, 
le  ministre  de  la  marine  donnera  des  ordres  pour  qu'il  en  soit  mis  un 
sans  délai  à  sa  disposition,  sons  condition  que  ledit  aviso  partirait  dans 
les  vingt-quaire  heures  au  plus  tard. 
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«  Art.  5.  Mais  si,  par  les  contrariélés  que  le  temps  peut  faire  éprou- 
ver sur  un  aviso,  iXapoléou  préférait  être  conduit  immédiatement,  soit 
à  ])ord  d'une  croisière  anglaise,  soit  en  Angleterre,  le  préfet  maritime 
(lu  5*  arrondissement  lui  en  donnera  les  moyens  sur  sa  demande  écrite, 
et,  dans  ce  cas,  il  sera  mis  sur-le-champ  à  sa  disposition  un  parlemen- 
taire. 

«  Art.  4.  Dans  tous  les  cas,  le  commandant  du  bâtiment  destiné  à 
porter  Napoléon  ne  pourra,  sous  peine  de  trahison,  le  débarquer  sur 
aucun  point  du  territoire  français. 

«  Art.  5.  Si  le  commandant  de  ce  bâtiment  était  forcé  de  relâcher 
sp.r  les  côtes  de  France,  il  prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
r[ue  Napoléon  ne  pût  débarquer;  au  besoin,  il  requerrait  les  autorités 
civiles  et  militaires  pour  lui  prêter  main-forte. 

«  Art.  6.  Le  général  Becker,  sous  la  responsabilité  duquel  ont  été 
mises  la  garde  et  la  personne  de  Napoléon,  ne  pourra  le  quitter  qu'en 
dehors  des  pertuis,  et,  si  Napoléon  demandait  à  être  transporté  à  bord 
delà  croisière  anglaise  ou  en  Angleterre,  il  ne  devra  le  quitter  qu'après 
qu'il  l'aura  remis  à  bord  de  ladite  croisière  ou^débarqué  en  Angle- 
terre. 

*  Paris,  6juilleH815. 

«  Signé  :  duc  d'OTRANTE,  comte  Carnot,  comte  Grenier, 
baron  Quinette  et  duc  de  Vicence.  b 

Deux  lettres  du  ministre  de  la  marine  au  général  Becker  et 
au  préfet  maritime  accompagnaient  cet  arrêté  ;  l'une  et  l'autre 
étaient  terminées  par  le  post-sciiptiim  suivant  : 

«  P.  S.  Il  est  bien  entendu  que,  si  le  départ  des  deux  frégates  est 
possible,  il  n'est  rien  changé  aux  ordres  précédemment  donnés  pour 
le  conduire  aux  États-Unis  par  cette  voie.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  adressée  au  général  Bec- 
ker portait  en  outre  :  «  Les  moindres  retards  peuvent  avoir  les 
suites  les  plus  lâcheuses  ;  car  qui  peut  répondre  que  les  dispo- 
sitions prises  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  personne  de 
Napoléon  n'éprouveraient  pas  des  contrariétés  insurmonta- 
bles? »  Les  deux  lettres  portaient  la  même  date  que  l'arrêté; 
celte  date  explique  ces  communications  :  ce  Jour-la,  6  juillet, 
les  troupes  anglaises  et  prussiennes,  aux  termes  de  la  capitu- 
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lation  conclue  le  3,  devaient  prendre  possession  de  Paris;  le 
lendemain  7,  le  gouvernemenl  provisoire  et  ses  ministres 
étaient  condamnés  à  disparaître  ;  il  est  dès  lors  probable  que 
ces  deux  lellrcs  ainsi  que  l'arrêté,  dernier  souvenir  jeté  a  Na- 
poléon par  le  duc  de  Viccnce  et  par  ses  collègues,  furent  l'acte 
qui  termina  leur  carrière  officielle.  Chargés  de  soustraire  leur 
ancien  souverain  aux  vengeances  de  l'Europe,  et  forcés  par  les 
événements  de  l'abandonner  a  toutes  les  chances  de  vents 
contraires  ou  d'un  rigoureux  blocus,  ils  croyaient  sans  doute 
pourvoir  complètement  à  sa  sûreté  en  levant  l'interdit  mis 
par  eux,  dans  leur  précédente  dépêche,  aux  communications 
de  l'Empereur  avec  la  croisière  ennemie,  et  en  lui  donnant 
l'autorisation  de  demander  a  l'hospitalité  britannique  la  sécu- 
rité et  le  repos  promis  a  son  volontaire  sacrifice  du  22  juin. 
Cette  confiance  de  la  Commission  de  gouvernement  dans  la 
générosité  du  cabinet  de  Londres  ne  surprendra  pas,  lorsque 
nous  aurons  fait  connaître,  en  son  lieu,  la  honteuse  crédulité 
dont  tirent  preuve  ces  dépositaires  du  pouvoir  national  jus- 
qu'au dernier  jour  de  leur  funeste  administration. 

La  teneur  des  pièces  que  le  préfeî  maritime  venait  notitier 
à  Napoléon  ne  lui  permettait  plus  d'hésiter  ni  d'attendre  ;  il 
fallait  prendre  un  parti.  Le  général  Becker  expédia  sur-le- 
champ  vers  l'île  de  Ré  une  péniche  chargée  de  reconnaître, 
par  l'état  des  signaux,  le  nombre  des  bâtiments  anglais,  ainsi 
que  leurs  points  de  station  dans  les  deux  pertuis  Breton  et 
d' Antioche.  De  son  côté,  l'Empereur,  maintenant  qu'on  lui 
permettait  de  communiquer  avec  la  croisière  anglaise,  voulue 
connaître  l'accueil  qu'il  pouvait  espérer  a  bord  de  ces  bâti- 
ments, dans  le  cas  où  il  lui  conviendrait  de  demander  à  cette 
Angleterre,  dont  il  avait  été  l'adversaire  le  plus  persévérant 
et  le  plus  terrible,  l'asile  qu'un  peuple  généreux  ne  refuse  ja- 
mais a  un  ennemi  vaincu.  La  pensée  de  se  confier  à  la  loyauté 
anglaise  s'était  déjà  présentée  à  son  esprit,  depuis  son  abdi- 
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cation.  Étant  encore  a  la  .Malnjaison,  il  disait  à  sa  belle-fille 
Hortense  :  «  Me  donner  a  l'Autriche,  jamais;  elle  a  retenu  rria 
femme  et  mon  fils.  Me  donner  a  la  Russie,  ce  serait  me  don- 
ner a  un  homme.  Me  donner  a  l'Angleterre,  ce  serait  me  don 
ner  a  un  peuple  K  »  Dans  la  nuit  du  9  au  10,  peu  d'instants 
après  le  départ  de  la  péniche  pour  l'île  de  Ré,  il  donna  au  duc 
de  Rovigo  et  a  31.  de  Las  Cases  l'ordre  de  se  rendre  a  bord  de 
la  croisière  britannique.  Tous  deux  partirent  'a  la  pointe  du 
jour,  et,  a  sept  heures  du  matin,  ils  abordèrent  le  Bellérophon. 
Ce  vaisseau  et  le  brick  le  Mirmidon  composaient  toute  la 
croisière;  ils  étaient  mouillés  a  la  pointe  de  Chassiron,  un  des 
angles  de  l'île  d'Ûlcron.  Les  deux  envoyés  de  l'Empereur,  vê- 
tus d'habits  de  ville,  ne  portaient  aucun  signe  distinclif;  l'un 
d'eux,  M.  de  Las  Cases,  connaissait  parfaitement  la  langue  an- 
glaise; mais  on  était  convenu  qu'il  n'eu  ferait  rien  paraître. 
Admis  l'un  et  l'autre  devant  le  capitaine  Mailland,  coinman- 
dant  du  Belléivphon,  et  chef  de  la  croisière,  M.  de  Las  Cases 
remit  a  cet  officier  une  lettre  où  le  général  Bertrand,  après 
avoir  annoncé  que  des  passe-ports  avaient  été  demandés  au 
gouvernement  britannique  pour  le  libre  passage  delS'apoléon 
aux  Etats-Unis,  s'informait  si  ces  passe-ports  étaient  arrivés. 


'  Peut-être  la  pensée  de  se  rendre  en  Angleterre  lui  avait-elle  été  suggérée 
par  une  démarche  qu'un  des  officiers  qui  Tont  suivi  àSair.te-IIélène  a  racontée 
en  ces  tenues  :  «  En  1814,  lord  Castlereagh  avait  fait  dire  à  l'Empereur, 
par  l'intermédiaire  du  duc  de  Vicence,  pendan"  les  négociations  du  traité  de 
Fontainehleau  :  «  Pourquoi  ÎSapolêon,  au  lieu  daller  à  lile  d'Elbe,  ne  vient-il 
«  pas  en  Angleterre?  Il  serait  reçu  à  Londres  avec  la  plus  grande  considéra- 
«  tion,  et  il  y  éprouverait  un  traitement  infiniment  préférable  à  son  exil  sur 
<!  un  mauvais  rocher  de  la  Méditerranée.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  qu'il 
«  fit,  de  sa  retraite  en  Angleterre,  l'objet  d'une  néc:^ciation  :  cela  entraînerait 
«  dans  trop  de  lenteurs  et  ferait  naitre  des  difficulté-.  Mais  qu'il  se  livre  à  nous 
«  sans  conditions,  qu'il  nous  donne  cet  éclatant  témoignage  de  son  estime  pour 
it  un  ennemi  qui  a  vaillamment  lutté  contre  lui  pendant  dix  ao'.  ;  il  sera  reçu 
«  en  Angleterre  avec  le  plus  profond  respect  ;  et  il  saura  que  mieux  vaut  se 
<i  iier  à  l'honneur  anglais  qu'à  uq  traité  signé  dans  des  circonstances  comme 
«  celles  d'aujourd'hui.  » 
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La  lecture  de  cette  lettre  sembla  causer  un  profond  étonnement 
au  commandant  de  la  croisière  ;  après  l'avoir  achevée,  il  dit  à 
M.  de  Las  Cases  qu'il  ne  comprenait  pas  bien  la  question  du 
général  Bertrand.  M.  de  Las  Cases  et  Savary  durent  alors  lui 
l'aire  connaître  les  événements  qui  avaient  suivi  la  bataille  de 
Waterloo;  ils  lui  racontèrent  l'abdication  de  l'Empereur,  son 
départdeParis,  son  arrivée  aRocliefort,  le  projet  qu'il  avait  de 
passer  en  Amérique,  cl  la  deniande  de  passe-ports  laite  pour 
lui  au  ministère  anglais.  «  Napoléon  a  terminé  sa  carrière  po- 
litique, ajouta  M.  de  Las  Cases;  il  désire  quitter  la  France  sans 
être  inquiété  et  sans  se  trouver  contraint  de  repousser,  par  la 
force,  les  navires  de  guerre  qu'il  pourrait  rencontrer;  c'est  uni- 
quement dans  ce  but  qu'il  tient  aux  passe-ports  ;  et,  plutôt  que 
d'exposer  a  une  lutte  les  bâtiments  do  l'État  mis  a  sa  dis- 
position, il  prendrait  passage  sur  des  navires  américains  ou 
des  bâtiments  de  commerce.  »  La  conversation  avait  lieu  en 
français.  Le  capitaine  Maitland  répondit  :  «  J'ignorais  com- 
plètement tous  les  faits  que  vous  venez  de  me  rapporter  ;  je  ne 
connaissais  que  le  gain  de  la  bataille  de  Waterloo;  je  n'ai  donc 
pu  entendre  parler  de  passe-ports.  Mais,  si  vous  voulez  atten- 
dre, ajouta-t-il  en  attachant  son  regard  sur  la  mer,  je  pourrai 
sans  doute  vous  donner  bientôt  une  autre  réponse  ;  car  j'aper- 
çois une  corvette  qui  manœuvre  pour  m'aborder;  elle  fait  si- 
gnal qu'elle  vient  d'Angleterre  et  qu'elle  a  des  lettres  pour 
loi.  » 
Le  capitaine  .Maitland  invita  les  envoyés  de  l'Empereur  à 
_ déjeuner;  ils  acceptèrent.  Pendant  qu'ils  étaient  a  table,  la 
îorvette,  qui  était  la  Falmouth,  aborda  ;  son  capitaine  parut 
)ientôt;  il  remit  au  commandant  du  Bellérophon  les  dépêches 
iont  il  était  chargé  pour  lui ,  et  lui  dit  qu'avant  d'arriver 
levant  l'embouchure  de  la  Charente  il  s'était  arrêté  dans  la 
)aie  de  Quiberon,  où  se  tenait  l'amiral  Hotham,  comman- 
[datn  de  toutes  les  forces  anglaises  stationnées  sur  celte  côte. 
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Le  capitaine  Maitland  lut  ses  dépêches.  «  Lorsque  le  l)âtimenl 
a  quitté  [Angleterre,  dit-il  au  duc  de  Rovigo  et  a  M.  de  Las 
Cases,  on  ne  savait  encore  rien  des  événements  que  vous  ve- 
nez de  m'apprendre;  mes  dépêches  n'en  disent  pas  un  mot. 
L'amiral,  lui-même,  doit  les  ignorer.  »  Se  tournant  alors  vers 
le  capitaine  de  la  Falmouth,  il  lui  demanda  ce  que  l'on  disait 
de  nouveau  a  bord  des  bâtiments  de  l'amiral  Hotham,  et  si  l'on 
y  savait  où  était  l'Empereur.  La  question  était  faite  en  anglais; 
M.  de  Las  Cases  écoutait,  mais  sans  paraître  comprendre. 
«  Lorsque  j'ai  quitté  la  baie  de  Quiberon,  répondit  le  capi- 
taine de  la  Falmouth,  le  bruit  courait  h  bord  de  l'amiral  que 
Napoléon  venait  d'arriver  a  Nantes,  et  qu'il  ij  faisait  le  diable.  » 
Le  capitaine  Maitland  sourit  et  se  contenta  de  dire  en  fran- 
çais à  ses  deux  hôtes  :  «  On  n'en  sait  pas  à  bord  de  l'amiral 
plus  qu'ailleurs.  » 

Le  déjeuner  terminé,  le  commandant  du  Bellérophon  lit 
retirer  tous  ses  officiers,  et,  reprenant  la  conversation,  il 
pria  M.  de  Las  Cases  et  Savary  de  lui  répéter  tout  ce  qu'ils 
lui  avaient  déjà  dit  sur  les  derniers  événements  politiques  et 
sur  les  projets  de  l'Empereur.  Le  capitaine  Maitland,  après  les 
avoir  attentivement  écoutés,  rétléchit  quelques  instants,  puis 
leur  dit  :  «  Je  voudrais  pouvoir  vous  satisfaire;  mais  vous 
voyez  que  cela  ne  m'est  pas  possible.  Je  vais  rendre  compte 
de  notre  entrevue  a  l'amiral  Hotham,  et  lui  envoyer  la  lettre 
du  général  Bertrand.  Je  vous  ferai  connaître  sa  réponse  aussi- 
tôt qu'elle  arrivera;  mais  je  crois  qu'il  jugera  la  chose  assez 
importante  pour  venir  répondre  lui-même.  » 

Le  duc  de  Rovigo  et  M.  de  Las  Cases  lui  firent  observer  que 
cette  démarche  prendrait  beaucoup  de  temps,  et  que  l'Empe- 
reur désirait  partir  sur-le-champ.  «  Cela  ne  dépend  pas  de 
moi,  »  leur  répondit-il.  Les  envoyés  de  Napoléon  lui  posèrent 
alors  les  trois  questions  suivantes  : 

«  Que  ferez-vous  si  l'Empereur  sort  à  bord  des  frégates  ;  s'il 
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ort  sur  un  bâtiment  de  rommerce  français;  ou  bien  a  bord 
<\'iJn  neutre,  d'un  navire  américain,  par  exemple? 

—  Si  Napoléon  sort  a  bord  des  frégates,  répondit  le  capi- 
taine Maitland,  je  les  attaquerai  et  les  prendrai,  si  je  peux; 
dans  ce  cas,  il  sera  mon  prisonnier. 

S'il  sort  sur  un  bâtiment  de  commerce  français,  comme 
nous  sommes  en  guerre,  je  prendrai  le  bâtiment,  et  dès  lors 
Napoléon  sera  encore  mon  prisonnier. 

Enfin,  s'il  sort  sur  un  bâtiment  neutre  et  que  je  le  visite, 
je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  le  laisser  aller.  Je  retiendrai  le 
bâtiment,  et  j'en  référerai  a  mon  amiral,  qui  décidera. 

—  Dans  ce  dernier  cas,  dirent  le  duc  de  Rovigo  et  M.  de 
Las  Cases,  le  retiendriez-vous  comme  prisonnier? 

—  Non,  répliqua  vivement  le  capitaine  du  BcUéroplwn.  Je 
ne  me  permettrais  pas  de  décider;  ce  serait  un  cas  extraordi- 
naire dont  je  laisserais  toute  la  responsabilité  à  mon  amiral.  » 

La  conversation  continua.  Le  nom  des  Etals-Unis  fut  encore 
prononcé.  «  Je  ne  crois  pas  que  mon  gouvernement  laisse 
aller  Napoléon  en  Amérique,  dit  le  capitaine.  —  Où  donc  lui 
permettrait-on  de  se  retirer?  répondit  le  duc  de  Rovigo.  —  Je 
l'ignore,  répliqua  iM.  Maitland  ;  mais  je  suis  presque  certain  de 
ce  que  je  vous  dis.  Quelle  répugnance  aurait-il  donc  à  venir 
en  Angleterre?  ajouta-t-il  tout  a  coup.  De  cette  manière  il  tran- 
cherait toutes  les  difficultés.  » 

Cette  question  inattendue,  mais  qui  entrait  précisément 
dans  les  informations  que  les  envoyés  de  l'Empereur  étaient 
venus  chercher,  devint  l'objet  de  la  discussion.  M.  de  Las 
Cases  répondit  que,  bien  que  le  duc  de  Rovigo  et  lui  n'eussent 
pas  mission  de  traiter  ce  sujet,  cependant  il  croyait  pouvoir 
dire  au  capitaine  que  deux  motifs  avaient  surtout  empêché 
l'Empereur  de  songer  a  se  retirer  en  Angleterre  :  d'abord,  la 
pensée  des  ressentiments  que  la  longue  lutte  engagée  entre 
le  gouvernement  britannique  et  lui  avait  pu  laisser  dans  l'es- 
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prit  (les  ministres  du  prince-régent;  en  second  lieu,  le  besoin 
de  vivre  sous  un  climat  doux,  et  de  ne  pas  subir  les  ennuis 
d'une  surveillance  ombrageuse  et  tracassière.  Le  capitaine 
répliqua  que  c'était  une  erreur  de  croire  que  le  climat  de 
l'Angleterre  fût  froid  et  humide,  et  qu'il  existait  des  comtés 
celui  de  Kent  entre  autres,  où  il  était  aussi  doux  quen  France. 
«  Quant  aux  ressentiments  politiques,  ajouta-t-il,  la  présence 
de  Napoléon  en  Angleterre  serait  le  moyen  le  meilleur  de  les 
éteindre  tous.  11  n'aurait,  d'ailleurs,  rien  a  craindre  des  mi- 
nistres :  notre  gouvernement  n'est  pas  arbitraire;  tout  y  est 
soumis  a  la  loi,  et  la  nation  ne  souffrirait  pas  qu'on  essayât  de 
la  violer  envers  lui.  » 

M.  de  Las  Cases  promit  de  rapporter  cette  conversation  à 
l'Empereur.  «  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  ajoula-t-il, 
pour  lui  faire  adopter  lidée  de  se  rendre  en  Angleterre;  mais 
peut-il  espérer,  en  ce  cas,  de  trouver  dans  votre  vaisseau  un 
moyen  de  transport  pour  lui  et  pour  les  personnes  qui  l'ac- 
compagnent? » 

Le  capitaine  Maitland  répondit  qu'il  allait  faire  de  cette  de- 
mande l'objet  d'une  dépêche  a  son  amiral,  et  que,  si  l'Empe- 
reur lui  demandait  passage  a  son  bord  avant  qu'il  eût  obtenu 
une  réponse,  il  commencerait  par  le  recevoir. 

Ce  fut  vers  les  deux  heures  de  l'après-midi  que  le  duc  de 
Rovigo  et  M.  de  Las  Cases,  revenus  sur  la  Sciale,  rendirent 
compte  à  l'Empereur  de  celte  longue  conférence.  Napoléon 
ne  regarda  point  le  résultat  de  cette  démarche  comme  favo- 
rable :  s'il  sortait  sur  les  frégates,  il  courait  le  risque  d'être 
fait  prisonnier;  on  le  capturait  s'il  s'aventurait  sur  un  navire 
de  commerce  français;  essayait-il  de  partir  sur  un  neutre,  ce 
bâtiment  serait  visité,  puis  retenu  jusqu'à  ce  que  l'amiral  Ho- 
tham,  ou  pour  mieux  dire  le  gouvernement  anglais,  eût  dé- 
cidé; or  rien  ne  garantissait  que  cette  décision  ne  serait  pas 
encore  la  captivité.  Les  projets  agités  les  jours  précédents 


—  1815  —  221 

furent  repris.  On  repaila  de  tenter  la  sortie  sur  un  bâtiment 
assez  léger  pour  que  son  tirant  d'eau  lui  permit  de  quitter  la 
rade  par  des  passes  interdites  aux  navires  de  guerre.  Pendant 
qu'on  discutait  de  nouveau  les  détails  de  ce  moyen  de  salut, 
les  marins,  p'acés  sur  les  ponts  des  frégates,  purent  aperce- 
voir les  bâtiments  ennemis  qui  manœuvraient  pour  se  rappro- 
cher. Averti;  par  la  démarche  et  par  le  langage  de  M.  de  Las 
Cases  et  du  duc  de  Rovigo,  de  la  sortie  possible  des  deux  fré- 
gates, le  capitaine  Mailland  se  mettait  en  mesure  de  leur  bar- 
rer le  passage  et  de  captuier  le  souverain  déchu  dont,  le  malin 
encore,  il  ignorait  la  présence  près  de  lui;  aux  premières 
heures  de  la  soirée,  on  put  le  voir  s'embosser  en  travers  de  la 
rade  des  Basques;  toute  issue  se  trouvait  fermée  a  hSaaleclh 
h  Méduse.  Le  capitaine  Poné,  commandant  de  ce  dernier  na- 
vire, avait  attentivement  suivi  la  manœuvre  du  commodore  an- 
glais; ce  nouvel  obstacle  exalta  son  énergie  et  son  patriotisme. 

Les  vents,  on  le  sait,  avaient  toujours  été  contraires;  ce- 
pendant dep'^is  deux  jours  ils  paraissaient  vouloir  changer,  et 
chaque  soir  il  s'élevait  déjà  de  terre  une  brise  assez  forte  pour 
pousser  les  frégates  hors  de  la  rade.  Le  capitaine  Poné  offrit 
de  se  dévouer  avec  son  é()uipage  pour  faciliter  la  sortie  de  la 
Saale.  11  proposa  de  se  jeter  sur  le  Bellérophon,  a  la  nuit 
close,  de  le  saisir  h  l'ancre,  de  se  lixer  a  ses  (lancs,  d'y  rester 
attaché  et  de  combattre  tant  qu'un  seul  de  ses  matelots  pour- 
rait se  tenir  debout.  Pendant  cette  lutte  inégale,  la  Saale. 
favorisée  par  les  ténèbres,  franchirait  la  passe  et  gagnerait  la 
haute  mer.  Aucune  chasse  n'était  a  craindre;  le  BeUérophoii, 
quelle  que  fût  l'issue  de  l'attaque  de  la  Méduse,  aurait  éprouvé 
de  trop  fortes  avaries  pour  se  trouver  en  état  de  poursuivre 
le  navire  chargé  d'emporter  Napoléon. 

Le  capitaine  Philibert  avait  le  commandement  supérieur 
des  deux  l'régates;  on  ne  pouvait  recourir  à  ce  moyen  sans 
son  consentement;  il  refusa  de  le  donner.  Responsable  des 
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deux  navires,  disait-il,  il  n'osait  prendre  sur  lui  d'autoriser  la 
perte  de  l'un  d'eux.  D'un  autre  côté,  l'Empereur  déclara  que 
ce  sacrifice  de  tout  un  équipage  pour  le  salut  de  sa  piersonnc 
était  un  acte  de  dévouement  dont  la  proposition  excitait  t 
reconnaissance,  mais  qu'il  ne  pouvait  accepter*. 

Cependant  le  v..iiips  s'écoulait;  il  lallait  se  décider.  Le  len- 
demain, 11,  un  des  compagnons  de  Napoléon,  rappelant  l'avis 
de  l'amiral  Martin  a  l'occasion  de  la  Bayadère  et  de  son  capi- 
taine, conseilla  l'envoi,  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  d'un  olfi- 
cier  qui  examinerait  les  moyens  d'arriver  a  cette  corvette  el 
s'enquerrait  des  chances  de  succès  que  son  concours  pour- 
rait présenter.  A  défaut  du  général  Gourgaud,  alors  retenu 
dans  son  lit  par  la  lièvre,  la  mission  fut  confiée  au  général  Lal- 
lemand,  qui  promit  d'être  de  retour  le  surlendemain.  Jusque- 
la  on  ne  devait  prendre  aucun  parti  ;  on  se  bornerait  a  conti- 
nuer les  négociations  entamées  avec  quelques  bâtiments  de 
commerce,  mais  surtout  avec  le  navire  danois  du  Ciipitaine 
Besson.  Ces  nouveaux  retards,  loin  de  contrarier  l'Empereur, 
semblaient,  au  contraire,  aller  k  sa  situation  d'esprit.  Ses  in- 
certitudes n'avaient  point  cessé;  on  eût  dit  que  ce  qu'il  redou- 
tait le  plus,  c'était  de  prendre  une  résolution*.  Cependant,  le 
lendemain  matin  12,  des  nouvelles  arrivées  de  Rocheforl  obli- 
gèrent le  général  Becker  d'insister  plus  que  jamais  pour  une 
positive  détermination  :  on  venait  d'apprendre  à  Rochefort, 

•  Le  capitaine  Poné  existe  encore;  il  est  retiré  à  Granville  (Manche).  —  Note 
imprimée  en  1845,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume. 

*En  parlant,  dans  sa  Relation  déjà  citée,  de  l'espèce  d'indifférence  que 
Napoléon,  à  ce  moment  de  sa  vie,  apportait  dans  les  actes  relatifs  à  son  départ, 
le  général  Becker  dit  que  les  souffrances  physiques  de  ce  souverain  devaient 
forcément  amortir  la  vigueur  de  son  esprit  et  de  son  caractère.  Le  général  oc- 
cupait dans  la  salle  du  conseil  de  la  Saale,  transformée  en  chambre  à  coucher 
pour  Napoléon,  un  compartiment  qui  n'était  séparé  du  reste  de  la  pièce  que 
par  mie  simple  toile.  Il  pouvait  donc  saisir,  dit-il  dans  sa  Relation,  les  moin- 
dres mouvements  de  rÉmpercui"  pendant  la  nuit,  et  souvent  il  entendait  les 
plaintes  que  lui  arrachait  une  infirmité  douluureuse  qui  le  tourmentait  déjà 
violemment  à  Waterloo  (une  affection  hémorroidale.) 
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par  les  journaux  de  Paris,  l'entrée  des  Alliés  dans  celle  capi- 
tale, la  dissolulion  du  gouvernement  provisoire,  la  lermeturo 
des  deux  Chambres,  et  la  réiustallalion  de  Louis  XVIII  aux  Tui- 
leries. De  plus  longs  retards,  disait  le  général,  exposeraient 
la  personne  de  l'Empereur  à  des  dangers  sérieux.  Napoléon 
ordonna  d'embarquer  sur-le-champ  une  partie  de  sa  suite, 
ainsi  que  tous  les  gros  bagages,  sur  le  brick  YÊpervier  et  la 
goélette  h  Sophie,  et  manifesta  l'intention  de  se  rendre  a  bord 
de  la  croisière  anglaise.  Mais  cette  détermination  ne  devait 
pas  être  encore  d'une  longue  durée.  A  quelques  heures  de  la, 
craignant  que  le  gouvernement  royal  ne  transmît  de  nouveaux 
ordres  aux  capitaines  des  deux  frégates,  et  ne  voulant  pas 
mettre  ces  officiers  dans  la  nécessité  d'y  désobéir,  il  se  res- 
souvint des  acclamations  qu'il  avait  entendues  trois  jours  au- 
paravant dans  l'île  d'Aix,  et  donna  ordre  de  l'y  débarquer. 
Dans  sa  pensée,  ses  compagnons  et  lui  y  trouveraient  une 
sécurité  absolue.  Ses  espérances  ne  furent  point  trompées. 
Les  démonstrations  qui  l'avaient  salué  à  sa  première  visite 
l'accueillirent  encore.  L'attachement  de  la  garnison  et  des  ha- 
bitants de  ce  coin  de  terre  semblait  même  puiser  un  surcroit 
d'énergie  dans  les  nouvelles  apportées  le  matm  et  qui  s'étaient 
répandues.  L'Empereur  descendit  a  la  maison  occupée  par  la 
direction  du  génie  militaire. 

Le  jour  suivant.  15  juillet,  le  général  Lallemand,  ainsi  qu'il 
l'avait  promis,  revint  de  sa  mission.  Il  dit  a  l'Empereur  que 
la  Baijadè7'e  était  toujours  à  ses  ordres;  que  la  rivière  de  Bor- 
deaux, où  mouillait  cette  corvette,  ne  semblait  pas  l'objet 
d'une  surveillance  bien  sévère,  les  Anglais  ayant  concentré 
tous  les  efforts  de  leur  croisière  à  l'embouchure  de  la  Cha- 
rente; que  plusieurs  navires  de  commerce  américains,  en  par- 
tance pour  les  Etats-Unis,  étaient  mouillés  près  de  la  Baija- 
dère;  qu'il  serait  facile  de  les  noliser  et  de  combiner  leur  sortie 
avec  celle  de  la  corvette,  de  manière  a  déjouer  la  poursuite 


224  —1815  — 

des  croiseurs  ennemis;  que  la  corvette  était  parfaitement  ar- 
«née,  équipée  et  approvisionnée;  et  que  son  commandant,  le 
capitaine  Baudin,  se  faisait  fort  de  condaire  l'Empereur  jus- 
qu'au bout  du  monde. 

On  se  rappelle  que  le  vieil  amiral  Martin,  dans  les  conseils 
tenus  a  la  préfecture  maritime  de  Rochefort,  signalait  cette 
combinaison  comme  celle  qui  présentait  les  chances  de  réus- 
site les  plus  certaines.  Le  succès,  en  effet,  était  assuré;  mais 
pour  gagner  le  mouillage  de  la  Baijadère,  et  pour  éviter  de 
doubler  le  cap  Maumusson,  trajet  qui  allongeait  la  navigation 
sans  diminuer  les  périls  d'une  traversée  par  mer,  il  fallait  d'a- 
bord entrer  dans  la  rivière  de  la  Sentre,  prendre  ensuite  terre 
h  la  Tremblade,  puis  franchir  jusqu'à  Royan  quatre  lieues  d'im 
territoire  où  flottait  déjà  le  drapeau  blanc.  D'un  autre  côlé, 
l'Empereur  connaissait  peu  Lallemand,  et  la  part  prise  par  ce 
général  au  complot  orléaniste  du  9  mars  n'était  pas  de  nature 
a  lui  donner  une  coniiance  absolue  dans  sa  parole.  Si  le  capi- 
taine Baudin,  quittant  sou  bord,  avait  pu  venir  lui-même  ren- 
seigner Napoléon,  il  est  probable,  ont  dit  depuis  les  amis  de 
l'Empereur,  que  la  conviction  de  cet  officier  dans  le  succès 
aurait  entraîné  son  ancien  souverain  ;  mais,  en  n'arrivant  a  ce 
dernier  que  par  intermédiaire,  cette  conviction  perdait  néces- 
sairement de  sa  force,  et  ne  suffisait  pas  pour  triompher  de 
la  répugnance  de  Napoléon  à  subir  les  ennuis  de  plusieurs 
transbordements,  "a  braver  les  périls  possibles  d'un  trajet  de 
près  de  vingt  lieues,  partie  en  mer,  partie  dans  les  terres,  et 
à  laisser  derrière  lui,  exposées  aux  vengeances  du  gouverne- 
ment royal,  la  plupart  des  personnes  qui  l'avaient  suivi.  Il  se 
trouvait  installé,  il  resta. 

Un  nouveau  plan,  proposé  le  matin,  et  qui,  en  ne  l'obli- 
geant a  aucun  déplacement,  lui  permettait  d'emmener  toutes 
les  personnes  de  sa  suite,  ne  contribua  pas  peu  sans  doute 
a  lui  faire  refuser  l'oifre  du  capitaine  Baudin. 
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Les  moyens  d'assurer  le  départ  de  l'Enipercur  occupaient 
I. -us  les  esprits.  Plusieurs  ofiieiers  du  14' régiment  de  marinr 
Ibnr.anl  la  garnison  de  l'île,  le  lieutenant  de  vaisseau  Geuty, 
les  enseignes  Dorel.  Salis,  Lepellelier,  et  les  aspirants  de 
première  classe,  Cliâieauneul'  et  Moncousu,  offraient,  en  leur 
nom  et  an  nom  de  leurs  camarades,  d'é(|uiper  et  de  monter 
deux  cliasse-marée  mouillés  dans  la  rade,  d'y  embar(|uer 
I  l'mpereur  et  sa  suite,  et  de  profiter  de  l'obscurité  de  la  nuit 
pour  échapper  ina|)erçus  a  la  croisière  anglaise;  ils  devaient 
li'îigcr  ensuite  la  côte  jus(urh  la  hauteur  de  la  l'ocLclle,  puis 
^;agner  la  haute  mer.  Comme  une  navigation  de  long  cours 
('■tait  impossible  à  des  embarcations  aussi  frêles,  on  devait  ar- 
rêter le  premier  bâtiment  de  commerce  qui  serait  rencontré 
et  le  contraindre,  a  prix  d'aigent,  de  prendre  a  son  bord  IKm- 
pereur  ainsi  que  tous  les  siens,  et  de  se  diriger  ensuite  sur 
les  Ktals-L'nis.  Le  brick  danois  concourrait  a  ce  plan  ;  (.!i  t-c 
réservait  de  décider,  au  moment  du  départ,  quels  seraient  les 
passagers  qu'i.n  lui  conlierait  V 

La  proposition  fut  agréée.  Les  deux  chasse-marée  furent 
achetés  sur-le-champ  pour  le  compte  de  l'Empereur,  et  chacun 
scmploya  a  les  disposer  pour  le  départ.  Les  capitaines  des 
deux  frégates  s'empressèrent  de  fournir  tout  le  gréement  né- 
cessaire, et  aid'rent  a  composer  un  équipage  d'élite,  que  for- 
maient exclusivement  des  officiers  et  des  sous-ofliciers  du  14* 
de  marine.  Tous  les  apprêts  furent  terminés  dans  la  jotwnée. 
On  embarqua  les  effets  précieux  sur  ces  deux  na-ires,  où 
devaient,  en  outre,  monter  la  plus  grande  partie  des  per- 
sonnes de  la  suite  de  l'Empereur.  Le  brick  danois  devait  recc- 

'  Les  six  officit  rs  du  14*  régiment  de  marine  que  nc;is  vonous  do  nommer 
furent  rayés  des  cont;ô!cs  de  la  marine  six  semnii'.is  pins  tard,  \)av  l"  comte 
de  Janrourt,  ministre  de  ce  département.  Cette  ni'S.ire,  rendue  pu!i'i([uc  pat- 
un  ordre  du  jour  du  4  septembre  1815,  !-:^ni;  comte  de  Gourd  n,  conlrc- 
amiral,  était  motivée  «  sur  la  part  pr's^  par  eux  aux  piojots  dY-v.i.^ioa  do 
rn<nrmfeur.  » 

I".  15 
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voir  iS'apoléon,  ainsi  que  les  généraux  IJerlraiid,  <Jourgan«!. 
Savary  et  Lallcmand,  et  le  premier  valet  de  chambre  ^lar- 
chand.  A  onze  heures  du  soir  toutes  les  dispositions  étaient 
lerminées;  le  brick  danois  et  les  deur^  chasse-marée  se  tenaient 
sous  voile.  Le  général  Becker,  prévenu  par  M.  Genty,  se  rendii 
près  de  l'Empereur  :  Sire,  lui  dit-il,  tout  est  prêt;  le  capitaim 
attend  Votre  Majesté.  iSapoléon  répondit  qu'il  allait  descendre. 
L'Empereur  se  mit,  en  effet,  en  devoir  de  gagner  le  brick 
danois;  mais  a  peine  il  s'était  avancé  de  quelques  pas  hors  de 
la  pièce  où  il  habitait,  qu'une  rumeur,  a  laquelle  il  n'était 
point  préparé,  l'arrêta  :  des  reproches,  des  plaintes,  des  pleurs 
éclataient  dans  les  salles  voisines  du  couloir  qu'il  traversait. 
La  dispersion  de  sa  suite  sur  trois  bâtiments  était  la  cause  de 
tout  ce  bruit.  Les  femmes  ne  voulaient  pas  être  séparées  de 
leurs  maris,  et  ceux  de  ces  exilés  volontaires  qui  avaient  été 
désignés  pour  monter  les  chasse-marée  se  plaignaient  avec 
une  jalouse  amertume  de  la  préférence  accordée  aux  généraux 
<îourgaud,  S'avary  et  Lallemand.  «  Pourquoi  ne  partagerions- 
nous  pas  comme  eux,  disaient-ils,  le  bâtiment  où  se  trouve 
l'Empereur?  »  Les  apprêts  du  départ,  chez   le  plus  grand 
nombre  des  mécontents,  avaient  souffert  de  ces  discussions, 
et  étaient  loin  d'être  achevés.  «  Qu'est-il  besoin,  d'ailleurs, 
s'écriaiton,  d'aller  aux  États-Unis?  Pourquoi  marcher  ainsi 
séparés?  Qu'arrivera-t-il  si  l'un  des  bâtiments  est  pris?  0^'<' 
deviendront  les  passagers  capturés?  Au  lieu  de  couiir  tous  ces 
hasards,  de  braver  les  souffrances  et  les  périls  d'une  naviga- 
tion de  six  semaines  a  deux  mois,  ne  serait-il  pas  plus  simple  ■' 
de  gagner  l'Angleterre"?  En  s'y  rendant  volontairement,  qu'au-  * 
/uit-on  a  crainilre?  On  ne  risquerait  pas.  du  moins,  d'y  être  I 
conduits  prisonniers.  »  L'Angleterre!  tout  le  monde  l'invo- 
quait, toutes  les  voix  la  signalaient  comme  l'asile  le  plus  facile, 
le  plus  proche  et  le  plus  sûr.  Savary  lui-même  disait  au  général 
Becker  :  c  Conseillez  donc  à  S;:î  Majesté  de  renoncer  a  tous 
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ces  moyens  précaires  d'évasion,  et  de  s'abandonner  a  la  gé- 
nérosité du  régent  de  la  Grande-Bretagne.  »  Napoléon,  solli-  »  , 
cité,  prié  par  ses  compagnons  d'infortune,  tut  encore  une  fois  ' , 
sans  force  contre  leurs  instances  et  leurs  illusions.  «  Vous  le  l } 
voulez?  leur  dit-il  après  avoir  résisté  quelque  temps;  eh  bien, 
nous  irons  en  Angleterre!  »  Il  chargea  le  général  Bertrand  de 
remercier  en  son  nom  les  officiers  et  les  sous-officiers  qui, 
montés  sur  les  frêles  navires  mouillés  a  quelques  pas  de  sa 
demeure,  n'attendaient  plus  que  les  passagers  pour  lever 
raiicre  et  franchir  les  passes.  Le  grand  maréchal  dut  leur 
dire  que  l'Empereur  renonçait  a  ce  moyen  de  salut,  et  qu'il 
passerait  le  reste  de  la  nuit  U  l'ile  d'.Aix. 

Le  lendemain,  11,  a  quatre  heures  du  malin,  M.  de  Las 
Cases  et  le  général  Lallemand  se  rendirent  a  bord  du  Belle'ro- 
plwn  en  qualité  de  j)arlementaires  chargés  de  recueillir  la 
réponse  que  le  capitaine  .Maitland  avait  dû  demander  a  l'ami- 
ral llotham,  relativement  a  la  réception  de  l'Lmperenr  a  bord 
de  ses  bâtiments  et  a  son  passage  en  Angleterre.  A  midi,  les 
âeas.  envoyés  étaient  de  retour.  Ils  annoncèrent  «  que  le  ca- 
pitaine Maitland  avait  été  rejoint  dans  la  nuit  par  la  corvetle 
la  Slaïuj,  capitaine  Sarlorius,  et  que  le  commandant  du  Bdlé- 
roiihon,  après  les  avoir  attentivement  écoutés,  leur  avait 
répondu  :  «  (ju'il  venait  de  recevoir  de  son  gouvernement  des 
«  ordres  qui  l'autorisaient  a  accueiUir  a  son  bord  Napoléon 
«  et  sa  suite,  si  la  demande  lui  en  était  faite,  et  a  le  traiter 
<(  avec  tout  le  respect,  tous  les  égards  dus  au  rang  qu'il  a\ait 
«  occupé;  mais  qu'il  ne  garantissait  pas  a  Sa  Majesté  l'obten- 
«  tion  de  sauf-conduits  pour  son  passage  de  l'Angleterre  aux 
ce  Etats-Unis  '.  » 

Cette  réponse,  qui  ne  garantissait  a  l'Empereur  que  sa  ré- 
ception a  bord  de  la  croisière,  ne  le  satisfaisait  complètement 
ni  pour  lui  ni  pour  les  personnes  attachées  a  sa  fortune.  In- 

*  Général  Beckcr,  lielalion  déjà  citée. 
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différent  au  sort  qui  l'attendait,  il  voulut,  avant  de  laisser  se-. 
compagnons  s'associer  irrévocablement  a  sa  destinée,   leur, 
faire  connaître  les  chances  (ju'ils  pouvaient  courir.   Il   les' 
réunit.  Quand  tous  furent  assemblés,  Napoléon  prit  la  parole  '^ 
et,  rappelant  a  ses  auditeurs  les  détails  de  la  première  confé- 
rence entre  ses  parlementaires  et  le  chef  de  la  croisière  an- 
glaise, il  leur  rapporta  la  dernière  déclaration  du  capitaine 
Maitland  et  lit  remarquer  le  vague  dont  elle  était  empieinte. 
«  On  semble  éviter  de  s'engager,  leur  dit-il;  je  ne  vois  Ta  au- 
cui.e  garantie.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Le  capitaine  du  brick  ilanois 
iM.  IJesson)  vient  de  me  soumettre  une  nouvelle  proposition; 
il  répond  de  ma  sûreté  si  je  consens  à  me  confier  a  sa  loyauté 
avec  une  seule  personne  de  ma  suite.  Me  cacher  et  fuir  ainsi 
me  répugne.  Dites  votre  avis.  » 

Toutes  les  personnes  présentes,  moins  le  général  Lalle- 
iiiand,  lurent  d'accord  pour  conseiller  a  iVapoléon  de  se  con- 
fier a  la  loyauté  anglaise;  le  séjour  du  plus  noble  ennemi  de 
l'Angleterre  sur  le  sol  de  ce  rovaume  flatterait,  disaient-elles, 
la  lierté  du  gouvernement  et  de  la  naiion,  cl  il  était  impos- 
sible que  les  ministres,  ainsi  que  le  peuple,  n'accueillissent 
pas  l'Empereur  avec  le  respect  et  les  égards  dus  a  son  nom. 
Cette  opinion  lut  conibatlue  avec  chaleur  par  le  général  Lalle- 
mand.  «  Acceptez  l'offre  du  capitaine  Besson,  Sire,  disait-il; 
ne  consultez  que  les  intérêts  de  votre  salut  personnel;  choi- 
sissez celui  de  nous  qui  vous  inspirera  le  plus  de  confiance: 
si  Votre  Majesté  m'honore  de  son  choix,  je  lui  servirai  de 
secrétaire,  de  valet  de  chambre.  »  Napoléon,  après  avoir  pro- 
mené son  regard  sur  tous  les  membres  de  la  réunion,  voyanî 
la  presque  unanimité^  décidée  pour  le  passage  en  Angleterre, 
mit  fin  au  débat  par  ces  mots  :  «  Mon  parti  est  pris  :  je  vai^ 
écrire  au  prince-régent,  et  demain,  a  la  pointe  du  jour,  nous 
nous  rendrons  a  bord  de  la  croisière  ar.:;'r:isc.  » 

*  Mcmoires  à\x  duc  de  i\o\iL;(),  !    VMI. 
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Ciuicim  se  relira  pour  aciiever  ses  apprêts  de  dépari,  et  Na- 
poléon, resté  seul,  écrivit  au  prince-régent  celle  lettre  si  coîi- 

nue  : 

«  Allossc  royale, 

«  En  bulle  aux  fiictions  qui  divisent  mon  pays  cl  à  l'iiiimitié  d<.s 
grandes  pnissaiices  de  l'Europe,  j'ai  terminé  ma  carrière  politique,  et 
je  viens,  comme  Tlicmislocle,  m'asseoir  an  loyer  dn  peuple  britanni- 
que. Je  nie  niels  sous  la  pioleclion  de  ses  lois,  (pic  je  récLuiie  de  Votre 
Altesse  Royale,  comme  du  plus  puissant,  du  plus  couplant  ol  du  (ili;s 
généreux  de  mes  emiemis. 

«  NaI'OI.KON".  » 

Le  général  Gourgatul  lut  cluv.'gé  de  porter  a  Londres  celte 
lettre  si  digne  et  si  courte.  Lors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
un  suriisaut  témoignage  du  sentiment  de  conliancc  qui  domi- 
nait rLmporenr  dans  la  démarche  h  laquelle  il  venait  de  s'ar- 
rêter, on  verra  par  les  instructions  données  au  général  Gour- 
gaud.  ainsi  que  par  la  lettre  où  le  général  llerlrand  annonçait 
au  commandant  do  la  croisière  la  délerininalian  de  Napo- 
léon, qu'en  renonçant,  pour  monter  sur  le  Bdh'rv])hon,  aux 
moyens  de  salut  (pii  lui  avaient  été  proposés  et  qui  lui  res- 
taient encore,  l'Lmpereur  entendait  subir  un  exil,  non  la 
captivité,  et  se  rendre,  non  pas  le  prisonnier,  mais  l  hôte 
de  l'Angleterre.  Voici  les  instructions  remises  au  général 
Gourgaud  : 

«  Ile  tlAix,  14  juillet  1815. 

«  Mon  aide  de  camp  Gourgaud  se  rendra  à  bord  de  l'escadre  anglaise 
avec  le  comte  de  Las  Cases.  Il  partira  sur  l'avis  que  le  conmianilant  de 
celle  escadre  expédiera  soit  à  l'amiral,  soit  à  Londres.  Il  tàdiera  d'ob- 
tenir une  audience  du  prince-régent  et  lui  remettra  ma  lellie.  Si  l'on 
ne  voit  pas  d'inconvénients  pour  me  délivrer  des  passe-ports  pour  les 
Etats-Unis  d'Âméricpie.  c'est  ce  que  je  désire;  mais  je  n'en  veux  pour 
aller  dans  aucune  colonie.  Au  défaut  de  l'Amérique,  je  préfère  l'An- 
gleterre à  tout  autre  pays.  Je  prendrai  le  titre  de  colonel  Muiron  oii 
Duroc.  Si  je  dois  aller  en  Angleterre,  je  désirerais  être  logé  dans  une 
maison  de  aimpagne,  à  dix  ou  douze  lieues  de  Londres,  où  j(î  souhaite- 
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rais  arriver  le  plus  incognito  possible.  11  faudrait  une  liabiUitiou  asjcz 
{zrande  pour  y  loger  lout  mon  monde.  .le  suis  désireux,  et  cela  doit  en 
Jrcr  dans  les  vnes  du  gouvernement,  d'éviter  Londres.  Si  le  ministère 
ivait  envie  de  niiHre  un  commissaire  près  de  moi,  Gonr;.'aud  veillera  à 
ce  que  cela  n'ait  aucun  air  de  servitude  et  que  ce  soit  un  homme  qui, 
par  son  caractère  et  par  son  rang,  ne  puisse  doimer  lieu  à  aucune  mau- 
vaise pensée. 

«  Si  Gourgaud  doit  être  envoyé  à  l'amiral,  il  serait  plus  convenable 
que  le  capitaine  le  gardât  à  son  boni  pour  le  faire  partir  sur  une  cor- 
vette, afin  d'élre  sûr  qu'il  arrivera  à  Londres  avant  nous. 

«  Napoléon.  » 

La  dépêclie  adressée  par  le  général  Bertrand  au  capitaine 
Mailland  élait  conçue  on  ces  termes  : 

«  Iled'Aiv,  14  juillet  1815. 

«  Monsieur  le  commandant,  Jj.  le  comte  de  Las  Cases  a  rendu  compte 
à  l'Empereur  de  la  conversation  qu'il  a  eue  ce  malin  à  votre  bord.  Sa 
Majesté  se  rendra,  à  la  marée  de  demain,  vers  les  quatre  ou  cinq  heures 
du  matin,  à  bord  de  votre  vaisseau. 

«  Je  vous  renvoie  M.  le  comte  de  Las  Cases  avec  la  liste  des  person- 
nes composant  la  suite  de  Sa  Majesté. 

«  Si  l'amiral,  en  conséquence  de  la  demande  que  vous  lui  avez  adres- 
sée, vous  envoie  les  sauf-conduits  pour  les  Etats-Unis,  Sa  Majesté  n'y 
rendra  avec  plaisir;  mais,  à  défaut  de  ces  sauf-conduits,  elle  se  rendra 
volontiers  en  Angleterre  comme  simple  particulier,  pour  y  jouir  delà 
protection  des  lois  de  votre  pays. 

«  Sa  Majesté  expédie  M.  le  maréchal  de  camp  baron  Gourgaud  auprès 
du  prince-régent  avec  une  lettre  dont  je  vous  envoie  copie,  vous  priant 
de  Ja  faire  passer  au  ministre  auquel  vous  croirez  nécessaire  d'envoyer 
cet  officier  gériéral,  afin  qu'il  aiA  l  honneur  de  remettre  au  prince- 
régent  la  lettre  dont  il  est  chargé. 

a  j'ai  riionneur,  etc. 

«  Comte  BEnTP.AND.  )> 

Le  général  Gourgaud  et  M.  de  Las  Cases  partirent  a  quatre 
licures  du  soir.  Arrivés  a  bord  du  Bellérophon,  ils  furent  par- 
railement  accueillis  du  capitaine  Mailland,  qui  mit  aussitôt  a 
la  disposition  du  général  la  corvette  la  Slauy,  arrivée  la  nuil 
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précédente.  La  corvette  appareilla  siir-le-chainp  pour  la  côte 
d'Angleterre  \ 

L'Empereur,  même  a  ce  moment,  avait  encore  a  choisir  en- 
ire  trois  moyens  de  salut  :  accepter  l'olTre  du  capitaine  lîes- 
son  ;  en  second  lieu,  laisser  a  l'île  d'Aix  une  partie  de  sa  suite, 
et,  ffaijrnant  avec  un  ou  deux  olliciers  seulement  la  rivière  de 
Hordeaux,  s'embarquer  soit  sur  la  Baijadère,  qui  l'y  attendait 
encore,  soit  sur  un  des  bâtiments  de  commerce  américains 
mouillés  près  de  la  corvette*;  enlin,  reulrer  (ians  l'inté- 
rieur des  terres,  rejoindre  l'armée  de  la  Loire,  rallier  b  celte 
armée  tous  les  régiments  disséminés  dans  l'Est  et  dans  l'Ouest 
de  la  France,  et  engager,  a  la  tête  de  ces  forces  encore  consi- 
dérables, une  lutte  dont  le  résultat  pouvait  devenir  fatal  aux 
Alliés.  Ces  moyens  se  présentèrent  sans  doute  a  son  esprit 
dans  la  nuit  du  14  au  IT);  mais  il  ne  s'y  arrêta  pas.  Douter  de 
la  grandeur  et  de  la  loyauté  anglaise  était  a  ses  yeux  faire  in- 
jure a  tout  un  peuple  brave  et  puissant.  Le  15,  a  trois  heures 
du  matin,  il  s'habillait  pour  se  rendre  a  bord  du  Bellerophou, 
lorsque  le  général  Becker  lui  remit  une  lettre  (ju'il  venait  de 
recevoir  du  préfet  maritime,  et  dans  laciuelle  le  baron  Bonne- 
foux  annonçait  la  prochaine  arrivée  d'un  émissaire  parti  de 
Paris  avec  mission  de  l'arrêter  '.  L'Empereur  acheva  de  s'ha- 

*  Le  général  Goiirc;auil,  avant  de  {jniltcr  l'ilo  d'Aix  pour  se  rendre  à  Lord 
(Ui  Bcllcrophon,  avait  été  chargé  par  rEni|)or('ur  de  remercier  en  son  nom  les 
ci|-itaines  des  deux  frégates,  et  de  rein(  tire  à  chaeini  d'eux  une  paire  de  pis- 
tolets. Tous  deux,  quand  ils  connurent  la  résolution  de  ]N'ai)oléon  de  se  coidii-r 
à  la  foi  anglaise,  témoignèrent  les  regrets  les  plus  vifs.  «  Dites  donc  à  TEin- 
«  pereur,  s'écriait  le  capitaine  Poné,  qu'il  se  trompe  sur  les  Anglais  et  siif 
<t  leur  gouvernement.  Je  les  connais,  moi!  Il  se  repentira  de  ce  parti;  c'est  l' 
K  plus  funeste  qu'il  put  adopter,  l^'aitcs  dor.c  tous  vos  efforts  pour  lui  faire 
«  abandonner  cette  résolution  !  » 

-  Ce  fut  sur  im  de  ces  navires  ([ue  Jose[)li  prit  passage,  à  quelques  jours  de 
là,  et  qu'il  parvint  à  gagner  les  Etats-Unis. 

'  Cet  cmissairt',  que  le  capitaine  Alaltland,  dans  sa  relation,  nomme  un 
momieiiy  Rignij  (a  master  lUgny),  était  le  capitaine  de  frégate  II.  de  Rigny 
4ui,  devenu  vice-auiirnl  sous  la  seconde  Iicslauration,  a  été  un  des  ministres 
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l)iller  et  se  dirigea  vers  le  brick  VÉperiHcr,  qui,  les  voiles  (1(> 
j)lovées  en  face  de  l'Ile,  l'attendait,  Napoléon,  coitïé  du  petit 
chapeau  devenu  historique,  était  revêtu  de  l'iinirorme  vert  de 
colonel  des  chasseurs  a  cheval  de  la  garde  impériale,  et  avait 
l'épée  au  côté.  Il  entra  dans  le  canot,  suivi  du  général  Deckef 
et  de  tous  ses  ofticiers  en  grand  uniforme.  Le  canot  al;ord;i 
bientôt  VÉpervier.  Arrivé  sur  le  pont  du  brick,  le  général  Bec- 
ker  s'approcha  de  Napoléon,  et  lui  demanda  si,  pour  o!)éir  aux 
prescriptions  du  dernier  arrêié  du  gouvernement  provisoire, 
il  l'autorisait  'a  l'accompagner  jusque  sur  le  Bellerojiliou.  «  N'en 
faites  rien,  général,  s'écria  l'Empereur;  pensons  à  la  France! 
c'est  de  mon  propre  mouvement  que  je  me  rends  à  bord  de  la 
croisière.  Si  vous  y  veniez  avec  moi,  on  ne  manquerait  pas  de 
dire  que  vous  m'avez  livré  aux  Anglais.  Je  ne  veux  pas  laisser 
peser  sur  la  France  même  le  soupçon  d'une  pareille  injure.  » 

Le  général  Becker  ne  put  proférer  une  seule  parole,  il  fon- 
dait en  larmes;  l'Empereur  lui  tendit  la  main  :  «  Embrassez- 
moi,  général,  lui  dit-il  ;  je  vous  remercie  de  tous  les  soins  que 
vous  avez  pris  de  moi  ;  je  regrette  de  ne  vous  avoir  pas  connu 
plus  tôt  d'une  manière  aussi  parliculière.  Embrassez-moi; 
adieu!  »  Le  général,  au  milieu  des  sanglots  qui  étouflàient  sa 
voix,  ne  put  laisser  échapper  que  ces  paroles  :  «  Adieu,  Sire; 
soyez  plus  heureux  que  nous!  » 

h'Éi)evvie7'  se  dirigea  immédiatement  sur  le  Bellerophon, 
que  l'Empereur  ne  tarda  pas  à  aborder.  Le  vaisseau  anglais 
était  en  tenue  de  propreté  recherchée  ;  tous  les  matelots  se 
tenaient  a  leur  poste.  Le  capitaine  Mailland  attendait  l'Empe- 
reur a  la  tête  de  son  état-major;  l'attitude  de  ces  ofiicierî^, 
quand  Napoléon  parut  sur  le  pont,  était  celle  de  l'éionnemenl 
et  du  respect  ;   l'équipage  gardait  le  plus  profond  silence. 

lie  la  marine  du  gouvernement  établi  à  la  suite  de  la  Révolution  de  juillet.  Il 
venait  d'arriver  de  Gand,  où  il  était  allé  rejoindre,  après  Vv'alerloo,  le  baion 
Louis,  son  oncle. 
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c  Monsieur  lo  cnjiiiaine  ^îailland.  dit  Napulcun  quand  cet  offi- 
1  ier  s'avança  pour  le  recevoir,  je  viens  a  votre  bord  me  mel- 
îre  sous  la  protection  des  lois  d'Angleterre.  »  Les  marins  do 
l'Épervicr  n'avaient  pas  quille  l'Empereur  des  yeux  :  leurs  re- 
gards suivaient  tous  ses  mouvements;  quand,  arrivé  sur  le 
pont  du  vaisseau  ennemi,  Napoléon  fut  sur  le  point  de  dispa- 
raître, un  long  cri  de  Vive  l'Empei'eur!  lui  porta  leurs  adieux. 
Au  même  moment  où  ces  acclamations,  les  dernières  que  Na- 
poléon devait  enlendre,  signalaient  son  passage  a  bord  du  na- 
vire britannique,  un  cbangement  de  pavillon,  indice  doulou- 
reux d'une  irrévocable  cbute,  s'opérait  sur  les  bàlimenls  de 
guerre  français  h  l'ancre  au  fond  de  la  rade.  Peu  d'inslants 
après  êlre  arrivé  sur  le  i)ont  du  Dcllérophoii,  l'iLnipeicwr  pul 
voir  les  (régales  la  SaaU'  et  la  Mcduse  amener  le  pavillon  tri- 
colore et  arborer  le  drapeau  blanc.  L'Empire  disparaissait  une 
seconde  fois  devani  la  Restauration. 

Une  heure  'a  peine  s'élait  écoulée  depuis  l'arrivée  de  Napo- 
léon 'a  bord  du  navire  britannique,  quand  les  vigies  signalèrenl 
\e  Superbe,  monté  par  l'amiral  llolham  Cet  oriicicr  général, 
après  avoir  lu  les  dépêclies  du  capitaine  Mailland,  s'élait  bâté 
de  quitter  la  baie  de  Quiberon  et  d'accourir  h  l'emboucbure 
<le  la  Charente.  H  ne  tarda  pas  'a  jeter  l'ancre  auprès  du  Belle- 
rophon  ;  le  capitaine  Maitland  se  rendit  immédiatement  a  son 
bord  :  tous  deux,  après  une  conférence  assez  longue,  vinrent 
sur  le  navire  où  se  trouvait  l'Empereur;  l'amiral  fit  demander 
à  Napoléon  la  permission  de  lui  êlre  présenté  ;  il  l'obtint  ; 
l'entrevue  fut  courte;  l'amiral,  en  se  retirant,  pria  l'Empereur 
de  venir  visiter  son  vaisseau  le  lendemain,  et  d'y  accepter  à 
déjeuner.  Napoléon  y  consenlit,  et,  le  16  au  matin,  il  se  fit 
conduire  a  bord  du  Superbe,  où  l'amiral  le  reçut  avec  tous  les 
honneurs  en  usage  pour  les  tôles  couronnées.  Tous  les  offi- 
ciers du  vaisseau  lui  furent  successivement  présentés  et  nom- 
més; il  visita  les  batleries  et  prit  place  ensuite  a  la  table  de 
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l'amiral.  Ce  dernier,  lorsque  Napoléon  se  leva  pour  se  retirer, 
invita  l'Kmpereur  a  rester  a  bord  de  son  vaisseau,  qui  était 
l)eaucoup  plus  spacieux ,  disait-il,  et  plus  commodément  in- 
stallé que  le  Bellérophon .  >'apoléon  répondit  qu'il  se  irouvaii 
en  effet,  un  peu  a  l'étroit  sur  ce  dernier  navire  ;  mais  qu'il  rc 
jiugnait,  pour  une  gêne  de  quelques  jours,  a  mortilicr  le  capi  • 
taineMaitland,  surtout  si  cette  circonstance  pouvait  être  avan- 
tafjeuse  à  sa  carrière^. 

Le  lendemain  17,  a  huit  heures  du  malin,  le  Bellérophon  et 
la  corvette  le  Mirmidon,  les  seuls  bâtiments  qui  avaient  jusque- 
la  composé  la  croisière,  hrent  voile  pour  la  côte  anglaise.  Le 
Bellérophon,  vaisseau  vieux,  fatigué,  naviguait  fort  mal;  la 
lenteur  de  sa  marche  rendit  la  traversée  assez  longue;  ce  fut 
seulement  le  '24  que  les  deux  navires  jetèrent  l'ancre  dans  la 
haie  de  Torbay*.  Durant  tout  ce  voyage,  aucune  parole,  pas  le 
moindre  indice,  ne  purent  faire  soupçonner  a  l'Empereur  que^ 


*  Mémoires  du  ùuc  de  RoMgo. 

'  Le  Belléroplion  était  un  des  plus  vieux  vaisseaux  de  la  marine  anL;laise, 
(  l  faisait  partie  de  la  flotte  commandée  par  l'aminil  Nelson  à  la  bataille 
d'Aboukir,  oîi  il  avait  été  fort  maltraité;  il  se  trouvait  en  armement  depuis 
vingt-deux  ans.  Le  duc  de  Rovigo  raconte  dans  ses  Mévwires  que,  frappé  de 
la  mauvaise  marche  de  ce  navire  pendant  la  traversée  de  Tile  d'Aix  à  Toibay, 
il  fit  observer  au  capitaine  Maitland  combien  il  aurait  été  facile  aux  deux  fré- 
gates de  lui  échapper.  Ce  dernier  répondit  qu'il  s'était  fait  si  peu  illusion  sur 
les  chances  de  l'Empereur  pour  gagner  la  haute  mer,  qu'il  avait  pris  à  l'avance 
SCS  disposition-  pour  le  cas  où  les  frégates  sortiraient  pendant  qu'on  négociait 
avec  lui.  Il  ajoutait,  à  l'égard  de  ces  négociations,  qu'il  avait  d'abord  pensé 
qu'on  les  avait  ouvertes  dans  l'unique  but  d'endormir  sa  vigilance.  Quant  au 
parti  qu'il  avait  adopté,  il  consistait  à  accabler  celle  des  doux  frégates  qu'il 
aurait  pu  joindre  la  première,  à  Aùre  taire  son  feu,  à  l'aborder  de  long  en 
Icn;:^,  à  y  jeter  cent  de  ses  marins  les  plus  braves  qu'il  avait  dressés  à  cette 
manœuvre,  et  à  se  porter  ensuite  sur  la  seconde  frégate.  «  Mais,  ajoutait-il» 
les  vents  pouvaient  déjouer  mon  calcul;  les  calmes  mêmes  vous  sauvaient  de 
me-;  mains.  » 

Ajoutons  que  les  deux  frégates  étaient  toutes  neuves;  qu'elles  étaient,  en 
outre,  renommées  pour  leur  marchi-  -upérieure,  et  que  l'Empereur  avait  on- 
cor  •  à  sa  disposition  le  brick  VÉpervier,  ainsi  que  la  corvette  la  BayaJ.ére^ 
({i!  il  pouvait  fiiire  concourir  à  une  tentative  sérieuse  de  sortie. 


sur  le  Bellérophon,  il  lût  autre  chose  qu'un  passager  de  liant 
rang,  que  l'on  s'empresserait  de  débarquer  aussitôt  son  arrivée 
dans  un  port  anglais.  La  présence  du  général  (îourgaud,  que 
^'apoléon  trouva  devant  Torbay,  a  bord  de  la  Slamj,  sans  avoir 
pu  remplir  sa  mission,  fut  même  im|)uissante  a  le  détromper. 
De  son  côté,  le  général  (Jourgaud,  tant  qu'il  était  resté  en 
mer,  avait  été  entretenu  par  le  capitaine  de  la  Slamj  dans 
la  conviction  d'une  admission  prompte  et  facile  auprès  du 
prince-régent.  Mais,  a  l'arrivée  de  la  corvette  a  Plymouth.  le 
capitaine  Sartorius,  se  glissant  lurtiveineiit  dans  un  canot, 
avait  gagné  la  terre  et  laissé  l'envoyé  de  IKnipcreur  sons  la 
garde  des  ofliciers  du  bord,  avec  défense  e\"]>resse"a  ceux-ci 
de  permettre  au  général  la  moindre  communication  avec  la 
côte.  Lorsque  ce  dernier  voulut  débarquer,  on  lui  dit  qu'il  ne 
pouvait  quitter  le  navire  avant  le  retour  du  capitaine,  dont  on 
lui  apprit  alors  le  départ  subit.  Soupçonnant  une  perlidie,  le 
général  Courgaud  réclama  avec  véhémence  les  moyens  d'ac- 
complir sa  mission.  Le  nouveau  commandant  de  la  Slainj. 
pour  toute  réponse,  remit  a  la  voile,  et,  malgré  les  énergiques 
protestations  du  général,  vint  mouiller  en  rade  de  Torbay,  où 
ÎS'apoléon  lui-même  ne  tarda  pas  à  arriver.  En  rendant  a  l'Em- 
pereur la  lettre  qu'il  lui  avait  donnée  pour  le  prince-régent, 
Gourgaud  se  plaignit  amèrement  du  manque  de  foi  du  capi- 
taine de  la  Shinij,  et  laissa  entrevoir  quelques  doutes  sur  la 
loyauté  des  ofticiers  anglais  et  de  leur  gouvernement.  Napo- 
léon repoussa  les  soupçons  de  son  aide  de  camp  ;  toutefois  il 
redit  ses  plaintes  au  capitaine  Maitland,  qui  excusa  par  ^usag(^ 
les  obstacles  apportés  au  débarquement  du  général  Gourgaml. 
On  agis.sait  de  la  même  manière,  disait-il,  a  l'égard  de  tous 
les  étrangers;  bien  plus,  la  présence  de  l'Empereur  à  bord 
d'un  navire  anglais,  événement  extraordinaire  et  inattendu, 
et  qui  trouvait  le  commandant  de  la  S'uiuu  sans  insti'uc- 
lions,  suffisait  pour  justifier  des  précautions  exceptionnelles. 
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L'iyiiorance  du  capiuiine  MalUaml  a  l'égard  des  di.'.pcsiîioii- 
de  son  gouvern(3nient  était  réelle;  et  lorsque,  le  surlende- 
main 26,  le  Bellérophon,  après  avoir  reçu  l'ordre  de  ralliei- 
l'amiral  Keitli  a  Plymouth.  jeta  l'ancre  devant  ce  dernier 
port,  nul.  parmi  les  autorités  de  la  C(3te  et  les  officiers  de 
l'escadre,  ne  connaissait  encore  le  parti  auquel  le  ministère 
-devait  s'arrêter. 

L'amiral  Keith,  aussitôt  l'arrivée  du  BeUc'rophon  a  son  nou- 
veau mouillage,  vint  rendre  visite  "a  l'Empereur;  il  se  montra 
respectueux  ,  empressé  près  de  Napoléon  ;  lui  dit  qu'il  serait 
heureux  de  lui  faire  agréer  ses  services,  et  que  personne  ne 
<lésirait  plus  vivement  de  voir  arriver  de  Londres  les  ordres 
qui  permettraient  a  l'Empereur  d'échanger  enfin  contre  une 
demeure  convenable  en  Angleterre  l'incommode  chambre  de 
son  vaisseau.  Cependant  le  capitaine  Jlaitland  prenait  les  pré- 
cautions les  plus  rigoureuses  pour  empêcher  ses  passagers 
de  communiquer  avec  la  terre.  Il  ne  se  bornait  pas  a  repous- 
ser toutes  les  demandes  qui  lui  étaient  adres.sées  pour  visiter 
son  bâtiment  ou  ses  hôtes  ;  les  chaloupes  de  son  vaisseau , 
réunies 'a  celles  de  plusieurs  autres  navires  de  guerre  mouillés 
dans  la  rade,  formaient  autour  du  Belk'rophon  une  sorte  de 
cordon  qui  en  interdisait  l'approche  a  des  centaines  d'embar- 
cations chargées  d'Ani;lais  des  deux  sexes,  que  l'espérance 
d'apercevoir  les  traits  de  l'homme  dont  le  nom  avait  si  long- 
temps rempli  l'Europe  faisait  accourir  de  tous  les  comtés  voi- 
sins. L'insuccès  ne  décourageait  pas  les  curieux  ;  la  nuit  même 
était  impuissante  pour  les  éloigner.  Ces  embarcations  étaient 
quelquefois  en  nombre  si  considérable,  qu'elles  couvraient 
littéralement  la  mer  a  une  assez  grande  distance  autour  di 
Belhrophon,  et  que  les  chaloupes  de  garde,  malgré  tous  leurs 
efforts,  se  trouvaient  repoussées,  par  le  seul  poids  de  cette 
masse  de  canots,  jusque  sous  les  bordages  du  navire. 

L'attente  des  ordres  de  Londres  dura  cinq  jours.  La  nou- 
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velle  de  rembarquement  de  l'Emporeiir  a  bord  du  Bellc'rophon 
avait  été  apportée  aux  ministres  ûu  prince-régent  par  le  ca- 
pitaine de  la  Shnnj.  Ils  ne  s'attendaient  pas  h  une  pareille 
fortune*.  Fidèles  aux  délovales  traditions  de  leur  gouverne- 
ment, les  ministres  anglais  répondirent  a  la  coiiliante  démar- 
che de  Napoléon  par  l'application  de  la  loi  du  plus  fort  dans 
son  usage  le  plus  odieux.  Le  ~\  juillet,  M.  Bombray,  sous- 
secrétaire  d'IUat,  arriva  a  bord  du  Bellerophon.  întrodtiil  au- 
près de  rî.mpereur,  il  lui  remit  une  note  écrite  en  français 
et  qui  porti.it  en  substance  «  que  Napoléon  Honaparte  était 
prévenu  qu'il  serait  conduit  'a  Sainte-Hélène,  et  qu'il  ne  pour- 
rait emmener  avec  lui  que  (piatre  personnes,  lesquelles  de- 
vraient préalablenieiit  se  reconnaître  prisonnières  du  gouver- 
nement anglais.  »  L'Empereur  accueillit  celte  commimicalion 
avec  le  calme  (pii  ne  l'avait  jamais  abandonné  depuis  son 
départ  de  l'Klysée.  Il  répondit  qu'il  deviiit  croire,  pour  l'hon- 
neur du  gouvernement  britannique,  que  celte  détermination 
n'était  pas  irrévocable;  que,  monté  a  bord  du  Belléruphon  sur 
l'assurance  donnée  par  le  capitaine  Viaitland  que  son  gouver- 
nement lui  avait  transmis  l'ordre  de  le  recevoir  a  son  bord 
ainsi  (|ue  sa  suite,  et  de  le  transporter  en  Angleterre  s'il  se 
pré."^cnlait  dans  celte  intention,  il  était  l'hôte,  non  le  prison- 
nier de  r-\nglele.re;  que  les  ministres  étaient  probablement 
mal  informés  des  faits;  qu'il  allait  les  leur  faire  connaître  et 

•  La  surprise  ne  fut  pas  ni.iiiis  grande  ik  Paris  qirà  l^oiiclres,  lor-qu'on  y 
>[»prit,  p;ir  li-  général  Beckcr,  le  passage  de  l'Enipereur  à  hord  d'un  bàlimcnt 
de  guerre  anglais.  Les  généraux  alliés,  eux-mêmes,  ne  pouvaient  compren- 
dre comnuiit  iNapnli'on  avait  pu  se  confn  r  à  la  fui  britanniiiiie.  Le  générai 
lîccker,  d.nis  sa  Reldlion,  raconle  qu'arrèlé  aux  portes  d'Orléans,  à  son 
.etour  de  lloclierorl,  pir  un  poste  prussien,  il  ne  put  poursuivre  sa  route 
que  sous  la  garde  d'un  oflicitrqui  avait  ordre  de  le  conduire  directement 
chez  le  général  Miiflling,  gouverneur  de  Paris.  «  Ce  dernier,  ajoute  le  comte 
Becker,  était  dans  un  étunucinent  extième;  il  ne  pouvait  croire  que  l'iimpc- 
rcur  se  fût  livré  lui-même  aux  Anglais;  il  accablait  le  général  detpicstions  et 
voulait  mènii;  le  faire  conduire  chez  le  duc  de  WpHir.'itnn,  poi:r  infirmer 
cil'.'.i-ci  de  <'e;tc  nouvelle  cxtracr  linair  .  s 
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réclamer  doux  lasile  qu'il  élait  venu  chercher,  ainsi  que  la..* 
faculté  de  vivre  libre  sous  la  protection  et  la  surveillance  des; 
lois  anglaises.  Sa  lettre,  remise  à  l'amiral  Keilh  pour  être 
envoyée  a  Londres,  resta  sans  réponse. 

Le  projet  de  déporter  Napoléon  à  l'île  Sainte-Hélène  était 
un  dessein  propre  au  gouvernement  anglais  :  toutefois,  vou- 
lant diminuer  la  part  de  responsabilité  morale  qui  lui  appar- 
tenait dans  cet  acte  odieux,  et  faire  considérer  Napoléon,  non 
comme  le  prisonnier  de  leur  nation,  mais  comme  le  captif  de 
l'Europe,  ses  ministres  venaient  de  solliciter  et  d'obtenir  des 
autres  puissances  coalisées  l'espèce  de  blanc-seing  suivant, 
qui  leur  fut  donné  a  Paris,  le  2  août  : 

«  An  1".  Napoléon  Bonaparte  est  regardé,  par  les  puissances  qui  oui 
signé  le  trailé  du  25  mars  dernier,  conime  leur  prisonnier. 

«  Art.  2.  Sa  garde  est  confiée  spécialement  au  gouvernement  bri- 
tannique. 

«  Art.  o.  Les  cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie  et  la  cour 
roy.'ile  de  Prusse  nommeront  des  commissaires  qui  se  rendront  et  de- 
niein-eronl  au  lieu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  aura 
assigné  pour  le  séjour  de  Napoléon  Bonaparte,  et  qui,  sans  être  char- 
gés de  la  responsabilité  de  sa  garde,  s'assureront  de  sa  présence. 

«  Art.  4.  Sa  Majesté  Très-Cbrétienne  sera  invitée,  au  nom  des  qua- 
tre cours  ci-dessus  mentionnées,  à  envoyer  également  \n\  commissaire 
français  au  lieu  de  détention  de  Napoléon  Bonaparte. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engage  à  remplir  toutes  les  obligations  qui  résultent  pour  elle 
delà  présente  convention.  » 

Cette  convention,  transmise  de  Paris  le  3  août,  arriva, 
le  5,  a  Londres.  Le  lendemain  6,  le  Bellérophon  mettait  de 
nouveau  a  la  voile,  et,  le  7  dans  la  journée,  venait  mouiller 
une  seconde  fois  a  Torbay.  Il  y  trouva  le  Nortliumberland. 
Ce  vaisseau,  monté  par  l'amiral  Kockburn,  attendait  Napo- 
léon. Le  soir  même  cet  amiral  fit  signiher  a  l'Empereui 
que,  son  gouvernement  le  considérant  comme  prisonnier  (k 
(juerre,  il  avait  l'ordre  de  lui  enlever  son  argent,  ses  armes. 
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luême  son  épée.  Celle  dernière  prescri})tion,  transmise  a;» 
général  IJerlrand,  fut  l'objet  d'une  réclamation  véhémente, 
que  l'amiral  Keitli,  venu  a  Torbay  en  même  temps  que  !e 
Belîérophon,  s'empressa  d'appuyer.  11  fit  observer  a  l'amiral 
Kockburn  que  l'épée  était  rendue  aux  ofliciers  capturés  même; 
>;!!r  le  champ  de  bataille,  et  que  Napoléon  avait  au  moins 
droit  a  la  même  faveur.  L'amiral  Kockburn  prit  gur  sa  res- 
ponsabilité personnelle  de  laisser  au  côté  de  l'Empereur 
l'arme  qu'il  avait  si  longtemps  et  si  glorieusement  portée.  En 
revanche,  les  généraux  Bertrand,  Rovigo,  Gourgaud,  Lalle- 
tnand  et  les  autres  ofliciers,  furent  désarmés.  Napoléon  dut 
subir  un  autre  outrage  :  ses  caisses,  sou  bagage,  furent  scru- 
puleusement visités;  on  examina  pièce  par  pièce  son  linge, 
s<^s  habits,  tous  ses  elfets,  et  l'on  s'emi)ara  du  peu  de  numé- 
laire  et  des  (juelques  objets  précieux  qui  pouvaient  lui  rester. 
Ce  fut  seulement  après  celle  minutieuse  et  indigne  visite 
que  le  lendemain,  8  août,  au  matin,  on  vint  lui  annoncer  que 
le  canot  qui  devait  le  transporter  sur  le  ISortlunnhcrland  l'at- 
îendait.  L'Empereur  parut  l)ientôl  sur  le  pont  du  Bcllcrophon, 
oii  se  tenaient,  pour  lui  faire  leurs  adieux,  le  plus  grand 
siombrede  ceux  qui  s'étaient  attachés  à  sa  fortune;  la  haine 
(lu  gouvernement  britannique  le  poursuivait  jusque  dans  la 
iidélité  de  ses  derniers  compagnons  :  la  plupart  n'avaient  pu 
obtenir  la  permission  de  le  suivre*. 

L'attitude  de  Napoléon,  dans  ce  moment  suprême,  fut, 
comme  toujours,  digne  et  calme;  il  ne  lit  pas  entendre  une 
plainte,  pas  un  regret  ;  sa  préoccupation  se  portait  sur  ses 

'  L'Empereur,  ;i  l)ord  du  Belîérophon,  avait  auprès  de  lui  les  personnes 
::i  vantes  :  le  général  Bertrand,  la  comtesse  sa  femme  et  trois  enfants;  le  duc 
l^\  Rovigo;  le  général  Gourgaud;  le  général  Lallemand;  le  comte  de  Montho- 
i  'n-Sémonville,  la  comtesse  sa  femme  et  un  enfant;  M.  de  Las  Cases  et  son 
!s  ;  MM.  de  Résigny,  Planât  et  Schultz,  chefs  d'escadron;  5LM.  Pointkorski  et 
Mcrcher,  capitaines;  M.  Autric,  lieutenant;  M.  Maingault,  chirurgien. 

Le  comte  et  la  comtesse  Bertrand,  le  général  Gourgaud,  le  comte  et  la  com- 
tesse de  Montholon,  M.  de  Las  Cases  et  son  fils,  obtinrent  seuls  l'autorisation 
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compagnons.  Celte  résignation  avait  dominé  tous  ses  actes 
rendant  le  voyage;  une  fois,  pourtant,  sa  fermeté  l'avait  aban- 
donné, ce  fut  au  moment  de  quitter  Rocliefort  :  les  journaux; 
venaient  d'arriver;  il  y  jeta  les  yeux.  La  capitulation  qui  de- 
vait livrer  Paris  aux  Anglais  et  aux  Prussiens  s'y  trouvait. 
Ilepoussant  loin  de  lui  le  papier  fatal,  il  passa  précipitamment 
dans  son  cabinet  et  s'y  enferma.  Des  sons  a  demi  éioulïés  ne 
tardèrent  pas  a  se  faire  entendre.  On  fit  silence,  on  écouta: 
Napoléon  pleurait. 

On  peut  accuser  son  immobilité  et  ses  hésitations  au  mo- 
ment de  son  ab:lication;  peut-être  aurail-il  dû  refuser  ce  sa- 
crifice aux.  violences  de  la  Chambre  des  représentants.  La 
France  ne  résidait  pas  dans  cette  déplorable  Assemblée;  elle 
n'en  avait  ni  les  basses  passions,  ni  l'aveuglement,  ni  les 
peurs.  La  France,  en  ce  moment  suprême,  n'était  et  ne  de- 
vait exister  pour  lui  «jue  dans  cette  partie  énergique  des 
classes  moyennes,  dans  ce  peuple  des  villes,  des  campagnes 
et  de  l'armée,  qui,  levés  a  sa  voix,  contre  la  coalition  euro- 
péenne, le  suppliaient,  même  après  la  défaite,  de  conduire, 
jusqu'il  la  défense  la  plus  désespérée,  les  efforts  que  lui  même 
leur  était  venu  demander.  Il  ne  le  fit  pas,  une  crainte  exagé- 
rée de  la  guerre  civile  l'arrêta.  >'ous  n'oserons  le  blâmer  :  le 
peuple,  son  seul  juge  sur  ce  point,  ne  l'accusa  jamais;  loin 
de  la,  le  peuple  n'a  gardé  souvenir  que  de  sa  gloire  et  de  ses 
souffrances.  Pour  lui,  .Xapoléon  est  le  martyr  immortel  de  la 
grandeur  et  de  l'indépendance  françaises. 

Sans  doute,  le  sacrifice  de  sa  couronne  une  fois  décidé,  on 

de  monter  avec  Napoléon  à  bord  du  Northumberland  ;  tous  les  autres  durent 
rester  en  Angleterre;  quelques-uns,  le  duc  de  Rovigo  notamment,  y  furent 
longtemps  détenus,  malgré  la  pai\,  comme  prisonniers  de  guerre.  Savary  fut 
enfermé  à  Malte. 

Napoléon  reçut  encore  à  Plyinoulh  une  preuve  de  dévouement  cl  de  fidélité 
(rop  rare  peur  étie  passée  sous  silence.  Le  comte  de  Lobau,  fait  prisonnier,  le 
18  juin,  à  Pianilienoil,  avait  été  amené  à  Plymouth;  il  fit  offrir  à  l'Empereur 
de  le  suivre  et  de  partager  son  exil. 
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put  voir  l'Empereur  retarder  sans  cesse  le  moment  de  la  sé- 
paration, et,  nourrissant  une  dernière  espérance,  attendre 
toujours,  delà  population  ou  de  l'armée,  un  appel  qu'il  n'osait 
ni  provoquer  ni  devancer.  Nous  ne  reprocherons  pas  ces  illu- 
sions a  sa  mémoire.  Homme,  il  avait  de  l'homme  les  contra- 
dictions, les  hésitations,  les  laihlesses,  et  l'on  comprend  la 
lenteur  de  chacun  de  ses  pas,  les  regards  au'il  jetait  inces- 
samment derrière  lui,  a  mesure  que,  dans  sa  route  vers  un 
éternel  exil,  il  approchait  du  terme  où  il  lui  faudrait  quitter, 
pour  toujours,  cette  terre  qui  l'avait  fait  si  grand,  cette  patrie 
qui  lui  devait  tant  de  gloire.  11  n'y  eut  également  ni  vulgaire 
crédulité  ni  défaillance  dans  son  appel  à  l'hospitalité  britan- 
nique, alors  que  le  dévouement  des  capitaines  Poné  et  Baudin, 
du  lieutenant  de  vaisseau  Genty,  de  ses  camarades  du  14*  ré- 
giment de  marine  et  du  capitaine  Besson,  lui  offraient  des 
chances  de  salut  presque  certaines.  Il  faisait  à  l'Angleterre 
l'honneur  de  la  regarder  comme  une  généreuse  et  noble  na- 
tion ;  il  jugeait  ses  gouvernants  d'après  lui,  son  peuple  d'après 
le  nôtre;  il  se  trompa.  Son  erreur  fut  de  celles  qui  n'appar- 
tiennent qu'aux  grandes  âmes.  Le  châtiment,  au  reste,  ne  se 
fit  pas  attendre.  Napoléon,  en  posant  le  pied  sur  le  Noi^thum- 
berlund,  retrouva  la  voix  et  les  forces  que,  depuis  sa  défaite 
et  sa  chute,  il  semblait  avoir  perdues  ;  et,  se  relevant  de  toute 
sa  hauteur,  il  lança  sur  l'Angleterre  cet  anathème,  qui  la  pour- 
suivra au  delà  même  de  la  destruction  de  son  oligarchie. 

PROTESTATION. 

«  Je  proleste  solennellement  ici,  à  la  face  du  ciel  et  des  hommes, 
j  contre  la  violation  de  mes  droits  les  plus  sacrés,  en  disposant,  par  la 
force,  de  ma  personne  et  de  ma  liberté.  Je  suis  venu  librement  à  bord 
du  Bellérophon  :  je  ne  suis  pas  prisoiuiier;  je  suis  l'hôte  de  l'Angle- 
terre. 

«  Aussitôt  assis  à  bord  du  Belléroplwn,  je  fus  sur  le  foyer  du  peu- 
ple britaimiqùe.   Si  le  gouvernement,  en  donnant  des  ordres  au  capi- 
ni.  16 
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taine  du  Bellérophon  de  me  recevoir  ainsi  que  ma  suite,  n'a  voulu  que 
tendre  une  embûche,  il  a  forfait  à  Ihonneur,  il  a  flétri  son  pavillon. 

«  Si  cet  acte  se  consommait,  ce  serait  en  vain  que  les  Anglais  vou- 
draient parler  de  leur  loyauté,  de  leurs  lois,  de  leur  liberté.  La  foi  bri- 
tannique se  trouverait  perdue  dans  Tliospitalilé  du  Bellérophon. 

«  J'en  appelle  à  fhistoire;  elle  dira  qu'un  ennemi,  qui  lit  vingt  ans 
la  guerre  au  peuple  anglais,  vint  librement,  dans  son  infortune,  cher- 
cher un  asile  sous  ses  lois  :  quelle  preuve  plus  éclatante  pouvait-il 
donner  de  son  estime  et  de  sa  confiance?  Mais  que  répondit-on,  en 
Angleterre,  à  tant  de  magnanimité?  On  feignit  de  tendre  une  main 
hospitalière  à  cet  ennemi,  et,  quand  il  se  fut  livré  de  bonne  foi,  on 
l'immola  ! 

«  Napoléon.  » 

Le  Northumberland  mit  à  la  voile  dans  l'après-midi  même 
du  8  août.  Une  seule  fois,  avant  sa  sortie  de  la  Manche,  Napo- 
léon put  apercevoir  la  côte  française  ;  ce  fut  a  la  hauteur  du 
cap  de  la  Hogue.  On  raconte  qu'en  la  reconnaissant  il  la 
salua,  et  que,  les  mains  étendues  vers  le  rivage,  il  s'écria 
d'une  voix  profondément  émue  :  «  Adieu,  terre  des  braves! 
adieu,  chère  France!  Quelques  traîtres  de  moins,  et  tu  serais 
encore  la  grande  nation,  la  maîtresse  du  monde!  » 

Le  17  octobre,  après  soixante-dix  jours  de  navigation,  il 
aperçut,  a  l'extrémité  de  l'horizon,  un  point  noir  que  l'œil 
pouvait  à  peine  distinguer  au  milieu  des  immenses  solitudes 
de  l'Océan.  Ce  point  grandissait  a  mesure  qu'avançait  le  na- 
vire. H  demanda  le  nom  de  cet  écueil,  l'entendit  sans  pâlir 
et  le  regarda  longtemps  en  silence  :  c'était  le  rocher  aride 
choisi  par  l'Angleterre  pour  être  sa  prison  et  son  tombeau. 


CHAPITRE  VI 


Louis  XVill  après  la  bataille  de  Waterloo.  EU'orls  do  la  cour  et  des  niinisiies  pour  le  renvoi 
(le  Jl.  de  Bhcas.  —  Jl.  do  Talleyrand.  —  Le  roi  quitte  f.and  et  se  rend  à  Mous;  nouvelles 
attaques  contre  M.  de  Blacas;  il  se  retire.  —  Dépêches  du  duc  de  Wellington  au  roi;  ce 
dernier  rentre  en  France  par  Bavay;  son  arrivée  au  Gâteau;  première  déclaration  au.\ 
Français.  Loujs  XVlll  se  rend  à  Cambrai;  seconde  décloration  aux  Français.  Le  roi  vient 
à  Roye.  —  Nouveaux  efforts  royalistes  de  M.  de  Vitrolles;  M.  Ouviard;  mission  donnée 
par  Fouché  à  M.  de  Vitrolles  et  au  maréchal  Grouchy.  M.  de  Vitrolles  au  qu;irlicr  général 
de  Davoust,  à  la  Villdlc  ;  arrivée  de  deux  députations  des  Chambres  ;  M.  de  Vitrolles, 
H.  de  Laguelte-Mornay,  les  généraux  Freyssinel  et  Dejean;  tumulte  au  quartier  général. 

—  Trois  membres  de  la  Commission  du  gouvernement  ordonnent  l'arrestation  de  M.  de 
Vitrolles;  adresse  de  dis-sepl  généraux  à  la  Chamlre  des  représentants;  conférenco  à  la 
l'.hambre  des  pairs.  —  Conférences  à  Eslrées  et  à  l.ouvres  entre  les  membres  de  la  com- 
mission d'armistice  et  le  duc  de  Wellington;  les  commissaires  offrent  de  livrer  Napoléon; 
l'armistice  est  refusé.  —  Blùcher  renonce  à  attaquer  au  nord  de  Paris;  il  passe  .sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine  par  les  ponts  de  Saint-Germain  et  de  Maisons;  position  critique 
de  l'armée  prussienne;  forces  de  l'armée  française;  Davoust  retient  nos  troupes  derrière 
leurs  retranchements.  —  Attaque  du  général  Excelnians  contre  les  Prussiens;  il  détruit 
deux  de  leurs  régiments.  —  Conseil  de  gouvernement  aux  Tuileries;  rapport  de  Carnot. 
Conseil  de  guerre  à  la  Villette;  Davoust  reçoit  l'autorisation  de  rendre  Paris;  première 
démarche  de  l'avoust;  réponse  insolente  de  BlûcLer;  deuxième  démarche  de  Davoust;  ré- 
ponse du  général  Ziethen;  il  exige  que  l'armée  française  se  rende  prisonnière  de  guerre. 

—  Envoi  du  général  Tromelm  à  Blûcher  et  du  colonel  Macirone  à  Wellington.  Confé- 
rences à  Saint-Cloud  pour  la  reddition  de  Paris.  — Seconde  capitulation  de  cette  capitale. 
La  Chambre  des  représentants  et  la  capitulation;  le  peuple  veut  se  défendre;  résistance 
de  l'armée;  embarras  de  la  Commission  de  gouvernement;  l'armée  preud  ia  route  d'Or- 
léans; exaspération  des  .soldats.  —  .Altitude  misérable  de  la  Chambre  des  représentants; 
ses  trois  constitutions.  —  Entrée  triomphale  des  Prussiens  dans  Paris;  ils  chassent  des 
Tuileries  la  Commission  de  gouvernement;  ils  ferment  la  '-  hamhre  des  pairs;  M.  Decazes 
fait  fermer  la  Chambre  des  représentants;  M.  de  la  Fayette;  sa  mission  auprès  des  souve- 
rains alliés;  son  retour;  occupation  de  Paris  par  les  Anglais  et  par  les  Prussiens. 

Le  soir  du  18  juin,  Louis  XVill,  son  frère  et  ses  ministres, 
convaincus  de  la  délaite  de  l'armée  anglaise  sur  le  plateau  de 
Mont-Saint-Jean,  n'attendaient  plus  qu  un  dernier  avis  deL- 
agents  royalistes  de  Bruxelles  pour  s'eniuir  a  OstenUe  et  sy 
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embarquer,  lorsque  arriva  enfin  la  nouvelle  du  triomphe  de 
Wellington.  La  joie  fut  grande,  à  ce  résultai  inespéré.  Au\ 
yeux  du  roi,  de  ses  serviteurs  et  de  ses  hôtes  de  toutes  les 
conditions,  la  victoire  inattendue  des  Anglais  et  des  Prussiens 
était  décisive  pour  la  cause  royale  et  pour  les  coalisés.  «  La 
journée  du  18  a  terminé  de  la  manière  la  plus  heureuse,  pour 
les  Alliés,  la  lutte  sanglante  et  opiniâtre  qui  durait  depuis 
le  15,  disaient  les  ministres  de  la  cour  exilée,  dans  le  Journal 
de  Garni  du  lendemain.  L'audace  de  l'usurpateur,  son  plan 
d'agression,  médité  avec  une  longue  réllexion,  exécuté  avec 
cette  activité  dévorante  qui  le  caractérise  et  que  redoublait  la 
crainte  d'un  irréparable  revers,  la  rage  féroce  de  ses  com- 
plices, le  fanatisme  de  ses  soldats,  leur  bravoure  digne  d'une 
meilleure  cause,  tout  a  cédé  au  génie  du  duc  de  Wellington, 
a  cet  ascendant  d'une  véritable  gloire  sur  une  détestable  re- 
nommée. L'armée  de  Bonaparte,  cette  armée  qui  n'est  plus 
française  que  de  nom  depuis  qu'elle  est  la  terreur  et  le  tléau 
de  la  patrie,  a  été  vaincue  et  presque  entièrement  détruite.  » 
Le  canon  de  Waterloo  venait  d'abattre  un  pan  de  la  fron- 
tière française.  Louis  XVIll  résolut  de  pénétrer  par  cette 
brèche  a  la  suite  des  armées  alliées,  et  de  relever  dans  une 
des  villes  du  département  du  >'ord  le  drapeau  royal,  que, 
trois  mois  auparavant,  il  voulait  y  maintenir,  d'abord  sur  les 
remparts  de  Lille,  puis  sur  les  murs  de  Dunkerque.  Ce  parti 
n'était  pas  seulement  indiqué  a  ce  prince  par  les  intérêts  gé 
néraux  de  sa  cause;  les  ministres  étrangers  résidant  près  de 
lui  étaient  unanimes  pour  le  lui  conseiller.  Toutefois,  n'osant 
quitter  Gand  avant  de  connaître  la  marche  des  armées  de  Blù- 
cher  et  de  Wellington,  il  dut  attendre,  pendant  trois  jours, 
des  renseignements  certains  sur  la  route  qu'elles  allaient 
suivre.  Ce  temps  ne  fut  pas  inoccupé.  Les  querelles  d'in- 
fluence et  les  intrigues,  causes  de  tant  de  débats  quelques 
semaines  auparavant,  venaient  de  se  réveiller  avec  une  acti- 


•      —1815-  245 

vite  et  une  ardeur  que  surexcitait  la  perspective  du  retour 
aux  Tuileries.  Chacun  voulait  la  plus  large  part  possible  dans 
les  avantages  de  cour  et  dans  les  bénéfices  politiques  que  la 
royauté  restaurée  aurait  a  distribuer.  M.  de  Blacas  et  la  faveur 
exclusive  (jue  le  roi  continuait  "a  lui  accorder  faisaient  obstacle  à 
toutes  les  ambitions;  sa  personne  et  son  crédit  devinrent  aus- 
sitôt le  point  de  mire  de  tous  les  coups.  Le  comte  d'Artois  et 
ses  familiers,  les  ministres,  les  envoyés  étrangers  eux-mêmes, 
s'unirent  pour  solliciter  son  renvoi;  mais  ce  fut  sans  succès; 
leurs  efforts  venaient  se  briser  contre  l'affection  obstinée  de 
Louis  XVIII.  Et  lorsque,  dans  l'après-midi  du  22,  apprenant 
que  les  troupes  alliées  se  disposaient  a  entrer  en  France  par 
Avesnes  et  par  le  Càleau,  le  roi  crut  pouvoir  enfin  quitter 
(îand  et  partir  pour  Mons,  il  emmenait  son  favori. 

M.  de  Talleyrand  jouait  le  principal  rôle  dans  ces  luttes  in- 
testines. Il  avait  quitté  Vienne  immédiatement  après  avoir  ap- 
posé sa  signature,  le  9  juin,  au  bas  de  l'acte  tinal  du  congrès. 
Arrivé  a  Bruxelles,  il  s'y  était  arrêté,  dans  le  but  de  solliciter 
(le  Louis  XVIII,  comme  marque  de  satisfaction,  avant  de  re- 
prendre ses  fonctions,  une  insignifiante  faveur  de  cour  que 
M.  de  Blacas  lui  fit  refuser,  lî.  de  Talleyrand  menaça  aussitôt 
de  résigner  son  litre  de  ministre  des  affaires  étrangères;  mais  il 
s'en  tint  a  la  menace,  et,  intéressant  a  sa  querelle  les  repré- 
sentants des  souverains  a  Gand,  ainsi  que  lord  Wellington, 
il  avait  entrepris  de  renverser  M.  de  Blacas.  Dans  ce  but.  une 
active  correspondance  existait  entre  lui  et  les  autres  membres 
du  conseil.  Averti  par  ses  collègues  de  leur  insuccès  et  du  dé- 
part du  roi,  il  se  bâta  de  quitter  Bruxelles  et  de  se  rendre  a 
Mons.  Louis  XVllI  se  dirigeait  vers  cette  ville  par  Grammont 
çt  Ath;  il  y  arriva  le  matin  du  25;  M.  de  Talleyrand,  qui  l'y 
avait  devancé,  le  reçut,  garda  le  silence  le  plus  absolu  sur  la 
question  d'influence,  et,  se  renfermant  dans  son  rôle  officiel 
de  président  du  conseil,  parut  exclusivement  s'inquiéter  de  la 
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nécessité  et  des  moyens  «  de  préparer  le  retour  du  roi.  »  En 
revanche,  M.  Pozzo  di  Borgo,  M.  de  Vincent  et  sir  Ch.  Stuart, 
arrivés  a  la  suite  de  Louis  XVIII,  renouvelèrent  leurs  attaques, 
et  firent  observer  au  roi  que  leurs  cours  ne  le  verraient  pas 
sans  inquiétude  et  sans  humeur  rentrer  avec  l'homme  que 
toutes  les  voix,  en  France  comme  en  Europe,  accusaient  des 
erreurs  et  des  fautes  qui  avaient  précipité,  trois  mois  aupara- 
vant, la  chute  de  son  gouvernement.  Le  duc  de  Wellington, 
de  son  côté,  revenant  a  la  charge,  transmit  au  roi  une  dépêche 
où  il  disait  «  que,  dans  la  position  présente,  la  royauté  avait 
surtout  besoin  d'un  homme  de  capacité  pratique;  que  M.  de 
Talleyrand  lui  paraissait  le  seul  propre,  le  seul  en  état  de  com- 
prendre la  situation  difficile  où  l'on  allait  se  trouver;  que,  sans 
indiquer  les  choix  a  faire,  il  croyait  important  de  signaler  au  roi 
l'utilité  d'écarter  de  son  conseil  les  hommes  restés  impopu- 
laires aux  yeux  de  la  France.  »  Ces  attaques  multipliées  contre 
le  favori  remplirent  toute  la  journée  du  25.  Louis  XVIII  était 
ébranlé;  mais  il  ne  cédait  pas.  «  C'est  vainement,  avait  dit,  la 
veille,  M.  de  Blacas  au  comte  de  Bruges,  que  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  exigeraient  mon  renvoi;  je  resterai  auprès 
du  roi,  si  je  le  veux.  »  Cependant,  effrayé  de  l'universelle  cla- 
meur qui  s'élevait  autour  de  lui,  le  favori  jugea  que  la  ré- 
sistance ne  serait  pas  longtemps  possible,  et  prit  le  parti 
d'offrir  lui-même  au  roi  sa  démission.  Peut-être  le  sacrifice 
n'aurait-il  pas  encore  été  accepté  si,  interrogeant  sur  l'état 
des  esprits  en  France  une  députation  d'habitants  de  la  ville 
fie  Lille  accourus  a  Mons  pour  le  saluer,  Louis  XVIII  n'avait 
reçu  de  l'un  d'eux  cette  réponse  :  «  Votre  Majesté  est  désirée, 
elle  est  attendue;  mais  nous  vous  devons  la  vérité.  Sire  :  M.  de 
Blacas  est  bien  impopulaire,  et  le  sentiment  public  contre  lui 
•est  si  prononcé,  que,  si  Votre  Majesté  entrait  dans  Lille  avec  lui , 
elle  entendrait  les  cris  A  bas  Blacas!  mêlés  b  ceux  de  Vive  le 
roi!  »  Cet  aveu  décida  Louis  XVIII;  il  reçut  la  démission  du 
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FPÏnistre  de  sa  maison.  L'audience  d'adieu  eut  lieu  le  soir 
même.  Le  roi,  assure- t-on,  plema.  31.  de  Blacas  profila  de 
cet  attendrissement  pour  faire  observer  à  Louis  XVIII  qu'il  se 
retirait  sans  fortune,  et  pour  solliciter  «  en  faveur  de  ses  en- 
fants, non  pour  lui,  une  marque  de  niuniticence  d'autant  plus 
facile  a  donner,  que  les  fonds  que  le  roi  avait  en  dépôt  a  Lon- 
dres lui  devenaient  maintenant  inutiles.  — Vous  avez  raison, 
je  n'en  ai  i)lus  besoin,  répondit  Louis  XVllI;  prenez  le  tout.  » 
Ce  mot  venait  de  donner  a  3L  de  Blacas  mu  capital  d'environ 
7  millions'. 

Le  roi,  en  arrivant  a  Mons,  avait  déclaré  qu'il  rentrerait  ua 
France  le  lendemain.  Cette  résolution  effrayait  M.  de  Talley- 
rand.  Dépourvu  de  décision  en  face  de  toute  situation  difficile, 
n  ayant  jamais  une  opinion  que  lorsque  les  événements  avaient 
prononcé,  le  prince  de  Bénévent,  dans  ses  conversations  avec 
ses  collègues  et  les  ministres  étrangers,  combattait  le  reloni' 
immédiat  en  France  comme  une  étourderie,  comme  un  coup 
de  tête  compromettant.  «  Rien  n'est  encore  prêt  pour  une 
rentrée,  répétait-il  sans  cesse  ;  il  faut  voir  venir  ;  il  faut  atten- 
dre. »  Trop  bon  courtisan,  toutefois,  pour  heurter  de  front  la 
volonté  de  son  maître,  M.  de  Talleyraïul,  devant  la  personne 
royale,  tenait  un  autre  langage  :  il  exaltait  la  résolution  du  roi 
et  la  proclamait  digne  d'un  petit-fils  de  Henri  IV;  mais  il  ne 
croyait  pas,  disail-il,  que  ce  fût  par  les  départements  du  Nord , 
départements  couverts  de  forteresses  occupées  par  des  garni- 
sons impériales,  que  le  roi  devait  rentrer  :  la  véritable  place 


*  Le  19  mars  précédent,  Louis  XVIll,  outre  les  diamants  de  la  couronne, 
avait  emporté,  en  lettres  de  change  sur  Londres,  une  somme  de  treize  millions 
fournis  par  les  caisses  de  la  liste  civile,  du  ministère  des  finances  et  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Six  millions  environ  avaient  été  dépensés  pendant  les  trois 
mois  de  son  séjour  à  Gand;  sept  millions  restaient.  —  Les  cinquante  millions 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  précédent  volume,  et  que  l'Empereur  trouva 
après  le  20  mars,  se  composaient  des  fonds  restés  dans  les  caisses  des  receveurs 
généra\ix  et  des  receveurs  particuliers  des  départements. 
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de  la  royauté,  ajoutait  M.  de  Taileyrand,  se  trouvait  au  milieu 
des  provinces  du  Midi;  la  population,  dans  cette  partie  de  la 
France,  était  unanime;  une  armée  royaliste  sortirait  du  sol;  le 
roi  y  serait  fort  de  sa  propre  force;  il  ne  s'y  verrait,  du  moins, 
entouré  que  de  Français.  —  Et,  improvisant,  a  cette  occasion, 
un  itinéraire  et  des  projets  impraticables,  le  prince  de  BénévenI 
proposait  sérieusement  a  Louis  XVlII  de  traverser  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  de  gagner  le  Rhin,  le  grand-duché  de 
Bade,  puis  la  Suisse,  et  d'aller  s'installer  a  Lyon. 

Une  dépêche,  où  le  duc  de  Wellington  .sollicitait  le  roi  de 
franchir  immédiatement  la  frontière  et  de  venir  le  rejoindre 
au  Câteau,  fut  remise  sur  ces  entrefaites  à  Louis  XVIII'.  La 
violence  faite  a  ses  affections  avait  irrité  ce  prince  ;  il  accueillit 
avidement  ce  conseil,  et,  le  24  au  matin,  malgré  l'opposition 
de  son  premier  ministre,  il  se  hâta  de  partir,  suivi  seulement 
du  chancelier  et  du  ministre  de  la  guerre.  Les  autres  membres 
du  conseil  et  les  envoyés  étrangers  restèrent  a  Mons  auprès  de 
M.  de  Taileyrand.  Le  roi  avait  pris  l'ancienne  voie  romaine, 
dite  chaussée  Brunehault ,  qui  le  conduisit  d'abord  au  bourg 
de  Bavay,  puis  le  soir  au  Câteau ,  alors  quartier  général  de 
Wellington,  qui  le  reçut  a  son  arrivée.  Cette  route  était  non- 
seulement  la  plus  directe ,  mais  la  plus  sûre  ;  Louis  XVIII 
n'avait  pas  eu  a  passer  sous  le  canon  d'une  seule  de  nos  places 
fortes  de  première  ligne. 

Obligé  d'attendre  a  cette  halte  que  le  progrès  des  deux 
armées  alliées  lui  permît  d'aller  plus  loin,  le  roi  profita  de  son 
séjour  au  Câteau  pour  annoncer  a  la  France  qu'il  venait  de 
rentrer  dans  le  royaume.  Cette  première  proclamation,  qu'il 
rédigea  de  concert  avec  M.  Dambray  et  le  général  Clarke,  était 
conçue  en  ces  termes  : 

*  Dépêche,  n"  959.  —  Recueil  déjà  cité. 
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PROCLAMATION  ROYALE. 

«  Louis,  par  !;i  grâce  de  Oion,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
nos  (idèles  sujets,  salut. 

«  Dès  l'époque  où  la  plus  criminelle  des  entreprises,  secondée  par  la 
plus  inconcevable  défeclion,  nous  a  contraint  de  quitter  momentané- 
ment notre  royaume,  nous  vous  avons  avertis  des  dangers  qui  vous  me- 
naçaient si  vous  ne  vous  liàticz  de  secouer  le  joug  du  tyran  usurpateur. 

«  Nous  n'avons  pas  voulu  unir  nos  bras  ni  ceux  de  notre  famille  aux 
instruments  dont  la  Providence  s'est  servie  pour  punir  la  trahison.  Mais, 
aujourd'lnii  que  les  puissants  efforts  de  nos  alliés  onldissi|)é  les  satellites 
ilu  tyran,  nous  nous  luUons  de  rentrer  dans  nos  Étais  pour  y  rétablir 
la  constitution  que  nous  avons  donnée  à  la  France,  réparer,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  les  maux  de  la  révolte  et  de  la  guerre 
qui  en  a  été  la  suite  nécessaire;  récompenser  les  bons,  mettre  à  exécu- 
lion  les  lois  existantes  contre  les  coupables;  enlin,  pour  appeler  au- 
tour de  notre  trône  paternel  l'immense  majorité  des  Français,  dont  la 
fidélité,  le  courage  et  le  dévouement  ont  porté  de  si  douces  consolations 
dans  notre  cœur. 

«  Donné  au  Càteau-Cambrésis,  le  Ib"  jour  du  mois  de  juin  1815 
et  de  notre  règne  le  21'. 

«  Signé  :  Loris. 

«  Par  le  roi,  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
«  Duc  de  Feltre.  n 

C'était  une  déplorable  inspiration  qui  venait  de  dicter  à 
Louis  XVIIl  ce  manifeste  injpolitique.  Le  roi  ne  posait  le  pied 
sur  le  royaume  qui  lavait  rejeté  trois  mois  auparavant  que 
pour  exalter  le  triomphe  des  étrangers,  ses  alliés,  et  faire 
entendre  h  la  partie  de  la  population  encore  armée  contre  lui 
des  paroles  de  colère  et  de  vengeance  !  Paroles  étranges,  si 
l'on  considère  que  le  prince  dont  le  langage  était  si  menaçant 
n'avait,  en  ce  moment,  pour  sujets,  que  les  habitants  d'une 
bourgade,  et  pour  conseillers  que  deux  ministres  sans  autorité! 
Vainement  le  chancelier  avait  expédié  U  Mons  des  courriers 
chargés  de  transmettre  aux  ministres  restés  dans  cette  ville, 
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W.  de  Talleyrand  excepté,  l'invitation  de  venir  au  Gâteau,  et 
aux  représentants  étrangers  la  prière  de  se  rendre  auprès  du 
roi  :  les  premiers  avaient  répondu  qu'ils  n'abandonneraient 
pas  M.  de  Talleyrand  et  ne  sépareraient  pas  leurs  intérêts  des 
siens;  les  seconds  lirent  déclarera  Louis  XVIII  que,  d'après 
les  ordres  formels  de  leurs  cours,  ils  ne  pouvaient  communi- 
quer avec  lui  que  par  l'intermédiaire  de  son  représentant  au 
congrès  de  Vienne,  de  l'homme  en  qui  l'Europe  avait  mis 
toute  sa  confiance,  le  prince  de  T^énévent.  Toutefois,  une 
lettre  écrite  a  ce  dernier  par  lord  Wellington  termina  la  que- 
relle. Dans  cette  lettre,  datée  du  Gâteau,  le  jour  même  de  l'ar- 
rivée de  Louis  XVllI ,  le  général  anglais  disait  à  M.  de  Tal- 
leyrand «  qu'il  regrettait  que  tous  les  membres  du  conseil 
n'eussent  pas  accompagné  le  roi,  et  qu'il  les  priait  de  le  re- 
joindre sans  perdre  de  temps.  —  Si  je  vous  eusse  vu ,  ajoutait 
Wellington ,  ou  si  vous  aviez  connu  l'état  des  affaires  quand 
vous  avez  conseillé  au  roi  de  ne  pas  entrer  en  France,  vous 
auriez  donné  un  avis  tout  différent  à  Sa  Majesté,  et  vous  l'au- 
riez accompagnée*.  »  3L  de  Talleyrand,  les  ministres  qui 
étaient  demeurés  avec  lui  et  les  envoyés  étrangers  n'hésitèrent 
plus;  ils  franchirent  la  frontière  a  leur  tour,  et  vinrent  atten- 
dre Louis  XVllI  a  Cambrai. 

Cambrai  ne  reniermait  que  quelques  soldats.  Le  25  au  soir, 
les  premiers  corps  alliés  qui  se  présentèrent  devant  cette 
place  sommèrent  son  commandant  d'en  ouvrir  les  portes;  cet 
officier  refusa.  Le  lendemain  24,  l'ennemi,  dont  les  lorce.s 
augmenlaient,  pour  ainsi  dire,  a  chaque  heure,  renouvela  ses 
sommations;  même  réponse.  L'assaut  fut  immédiatement 
donné  sur  plusieurs  points  :  on  put  voir  alors  la  partie  roya- 
liste de  la  population  faciliter  l'escalade  des  remparts,  les 
hommes  en  tendant   des  échelles  aux   soldats  alliés,   les 

*  Dépêche,  n"  959,  —  Recueil  déjà  cité. 
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femraes  en  donnant  la  main  aux  assaillants  pour  les  aider  a 
franchir  les  parapets;  trop  peu  nombreuse  pour  contenir  ce 
honteux  emportement,  la  garnison,  après  une  courte  résis- 
tance, abandonna  la  ville  et  se  retira  dans  la  citadelle,  qu'elle 
rendit  le  jour  suivant,  25.  Louis  XVIII,  intormé  de  ce  succès, 
quitta  le  Gâteau  le  26  au  matin.  Arrrivé  a  Cambrai  vers  le  mi- 
lieu du  jour,  il  y  fut  reçu  par  les  autorités  sous  un  arc  de 
triomphe,  et  entra  dans  la  ville,  précédé  par  une  troupe  nom- 
breuse de  jeunes  filles,  toutes  vêtues  de  blaac,  et  qui  semaient 
des  (leurs  sur  son  passage.  M.  de  Talleyrand,  les  membres  du 
conseil  arrivés  avec  lui,  et  les  ministres  étrangers,  attendaient 
le  roi  a  1  hôtel  où  le  logement  de  ce  prince  était  préparé. 

Une  des  premières  dépêches  remises  par  M.  de  Talleyrand 
a  Louis  XVllI  était  une  nouvelle  lettre  du  duc  de  Wellington. 
Après  avoir  annoncé  au  roi  que  lui  et  Bliicher  continuaient  li 
avancer  sans  rencontrer  le  moindre  obstacle,  et  qu'il  espérait 
sous  peu  de  jours  le  voir  rétabli  sur  le  trône,  le  général  anglais 
ajoutait  :  «  Il  est  essentiel  que  Votre  Majesté  se  fasse  précéder 
par  quelque  document  qui  annonce  ses  intentions  de  pardon  et 
d'oubli,  et  qui  promette  de  marcher  dans  les  voies  de  la  Charte.» 
Fouis  XVHl  dit  à  son  ministre  qu'il  avait  prévenu  le  désir  du 
général  anglais,  et  lui  remit  un  exemplaire  de  sa  proclamation 
de  Càleau-Cambrésis.  Communiqué  par  le  prince  de  BénéveiU 
aux  autres  membres  du  conseil  et  aux  envoyés  étrangers,  ce 
manifeste  fut  déclaré,  tout  d'une  voix,  insuffisant  et  dangereux 
Tout  est  encore  en  question,  disaient  les  représentants  dea 
cours  alliées  ;  la  plus  vulgaire  prudence  commande  au  roi  de 
rassurer  tous  les  intérêts,  tous  les  partis,  de  faire  désirer  son 
retour,  non  de  le  faire  craindre.  Ces  considérations,  soumises 
a  Louis  XVllI  dans  plusieurs  audiences  par  les  ministres  al- 
liés, triomphèrent  a  la  fin  des  rancunes  et  de  l'irritation  que 
lui  avaient  laissées  la  violence  faite  quelques  jours  aupara- 
vant à  ses  affections  privées  et  les  efforts  tentés  pour  lui 
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imposer  rinfluence  exclusive  de  M.  de  Talleyrand .  Après  deux 
jours  de  débats,  il  consentit  enfin  a  subir  la  direction  politique 
de  ce  dernier,  et  h  lui  accorder  la  présidence  effective  de  son 
conseil.  Le  manifeste  de  Câteau-Cambrésis  fut  annulé  et  rem- 
placé par  une  nouvelle  déclaration  destinée,  dans  l'esprit  de 
ses  auteurs,  a  rallier  a  la  cause  royale  l'immense  majorité  de  la 
partie  influente  ou  timide  de  la  population,  et  à  faire  tomber 
les  armes  des  mains  de  la  plupart  des  chefs  militaires  mêlés 
aux  derniers  événements.  Celte  déclaration,  où,  dans  plus  d'un 
passage,  les  conseillers  de  I.ouis  XVIII  se  montraient  habiles, 
était  ainsi  conçue  : 

LE  ROI  AUX  FRANÇAIS. 

«  Les  portes  de  mon  royaume  s'ouvrent  devant  moi.  J'accours  pour 
ramener  mes  sujets  égarés,  pour  adoucir  les  maux  que  j'avais  voulu 
prévenir,  pour  me  placer  une  seconde  fois  entre  les  Français  et  les  ar- 
mées alliées,  dans  lespoir  que  les  égards  dont  je  peux  être  l'objet  tour- 
neront au  salut  de  mes  sujets.  C'est  la  seule  manière  dont  j'ai  voulu 
prendre  part  à  la  guerre.  Je  n'ai  point  permis  qu'aucun  prince  de  ma 
famille  parût  dans  les  rangs  des  étrangers,  et  j'ai  enchaîné  le  courage  de 
ceux  de  mes  ser\iteurs  qui  avaient  pu  se  ranger  autour  de  moi. 

«  Revenu  sur  le  sol  de  la  patrie,  je  me  plais  à  parler  fie  confiance  à 
mes  peuples.  Lorsque  je  reparus  au  milieu  d'eux,  je  trouvai  les  esprits 
agités  et  emportés  par  des  passions  contraires;  mes  regards  ne  rencon- 
traient de  toutes  parts  que  des  difficultés  et  des  obstacles.  Mon  gouver- 
nement devait  faire  des  fautes;  peut-être  en  a-t-il  fait.  Il  est  des 
'.emps  où  les  intentions  les  plus  pures  ne  suffisent  pas  pour  diriger,  où 
elles  égarent.  L'expérience  seule  pouvait  avertir;  elle  ne  sera  pas  per- 
due. Je  veux  tout  ce  qui  sauvera  la  France! 

«  Mes  sujets  ont  appris,  par  de  cruelles  épreuves,  que  le  principe  de 
la  légitimité  des  souverains  est  une  des  bases  fondanieuiales  de  l'ordre 
social,  la  seule  sur  laquelle  puisse  s'établir,  au  milieu  d'un  grand  peu- 
ple, une  liberté  sage  et  bien  ordonnée.  Cette  doctrine  vient  d'être  pro- 
clamée comme  celle  de  l'Europe  entière.  Je  l'avais  consacrée  d'avance 
par  ma  Charte,  et  je  prétends  ajouter  à  cette  Charte  toutes  les  garanties 
qui  peuvent  en  assurer  le  bienfait. 

«  L'unité  du  ministère  est  la  plus  forte  que  je  puisse  oflVir;  j'entends 
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qu'elle  existe,  et  que  la  marclic  fianrlie  et  nssr.iéc  de  mon  conseil  ga- 
rantisse tous  les  intérêts  et  calme  toutes  les  inquiétudes. 

«  On  a  parlé,  dans  les  derniers  temps,  du  rétablissement  de  la  dîme 
et  des  droits  féodaux.  Cette  fable,  inventée  par  l'ennemi  commun,  n'a 
pas  besoin  d'être  réfutée.  On  ne  s'atlendra  pas  que  le  roi  de  France 
s'abaisse  jusqu'à  repousser  des  calomnies  et  des  mensonges.  Le  succès 
de  la  trahison  en  a  trop  indiqué  la  source.  Si  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ont  conçu  des  inquiétudes,  la  Charte  aurait  dû  suffire  pour 
les  rassurer.  N'ai-je  pas  moi-même  proposé  aux  Chambres  et  fait  exécuter 
des  ventes  de  ces  biens?  Cette  preuve  de  ma  sincérité  est  sans  réplique. 

«  Dans  ce  dernier  temps,  mes  sujets  de  toutes  lej  classes  m'ont  donné 
des  preuves  égales  d'amour  et  de  fidélité;  je  veux  qu'ils  sachent  combien 
j'y  ai  t'îé  sensible,  et  c'est  parmi  tous  les  Français  que  j'aimerai  à  choisir 
ceux  qui  doivent  approcher  de  ma  personne  et  de  ma  famille. 

«  Je  ne  veux  exclure  de  ma  présence  que  ces  hommes  dont  la  renom- 
mée est  un  sujet  de  douleur  pour  la  France  et  d'effroi  pour  l'Europe. 
Dans  la  trame  qu'ils  ont  ourdie,  j'aperçois  beaucoup  de  nies  sujets  éga- 
rés et  quelques  coupables. 

«  Je  promets,  moi  qui  n'ai  jamais  promis  eu  vain  (l'Europe  entière  le 
sait),  de  pardonner  aux  Français  égarés  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
le  jour  où  j'ai  quitté  Lille  au  milieu  de  tant  de  larmes,  jusqu'au  jour  oij 
je  suis  entré  dans  Cambrai  au  milieu  de  tant  d'acclamations. 

«  Mais  le  sang  de  mes  enfants  a  coulé  par  une  trahison  dont  les  an- 
nales du  monde  n'offrent  pas  d'exemple.  Celte  trahison  a  appelé  l'étr.ui- 
ger  au  cœur  de  la  France.  Chaque  jour  nie  révèle  un  désastre  nouveau. 
Je  dois  donc,  pour  la  dignité  de  mon  trône,  pour  l'intérêt  de  mes  peu- 
ples, pour  le  repos  de  l'Europe,  exempter  du  pardon  les  instigateurs  et 
les  auteurs  de  cette  trame  horrible.  Ils  seront  désignés  à  la  vengeance 
des  lois  par  les  deux  Chambres  que  je  me  propose  de  rassembler  inces- 
samment. 

«  Français  !  tels  sont  les  sentiments  que  rapporte  au  milieu  de  vous 
celui  que  le  temps  n'a  pu  changer,  que  le  malheur  n'a  pu  fatiguer,  que 
l'injustice  n'a  pu  abattre. 

«  Le  roi  dont  les  pères  régnent  depuis  huit  siècles  sur  les  vôtres  re- 
vient pour  consacrer  ses  jours  à  vous  défendre  et  à  vous  consoler. 

«  Donné  à  Cambrai,  le28'jour  du  moisdejuin  de  l'an  de  grâce  1815, 
31  de  notre  règne  le  21*. 

«  Signé  :  Louis. 

«  Et  plus  bas  : 
«  Par  le  roi,  le  ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères, 

«  Prince  de  Talleyrand,  » 
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Ainsi,  amnistie  et  oubli  pour  tous  les  actes  postérieurs  au 
jour  où  Louis  XVIII  avait  quitté  Lille  ('25  mars);  désignation 
par  les  deux  Chambres  des  instigateurs  et  auteurs  du  retour 
du  20  mars,  qui,  seuls,  devaient  être  punis;  sécurité  complète 
pour  les  possesseurs  de  biens  nationaux  ;  respect  profond  pour 
toutes  les  libertés  inscrites  dans  la  Charte;  responsabilité  sé- 
rieuse des  ministres;  unité  dans  le  ministère  et  dans  l'adminis- 
tration; réparation  des  fautes  commises  :  voilà  les  formels  en- 
gagements proclamés  par  Louis  XVIII  dans  ce  manifeste  de 
rentrée.  Malheureusement  ces  promesses,  a  l'exemple  de  tous 
les  programmes  des  gouvernements  qui  arrivent,  devaient  se 
trouver  oubliées,  foulées  aux  pieds  dès  le  lendemain;  elles 
n'excitèrent  pas  moins  l'indignation  du  comte  d'i^rtois  et  de 
ceux  des  courtisans,  impérialistes  ralliés  ou  anciens  émigrés, 
qui  prenaient  le  titre  de  vrais  royalistes.  Tous,  a  celte  occa- 
sion, s'emportaient  avec  violence  contre  l'influence  des  repré- 
sentants de  la  coalition  auprès  du  roi.  Ce  n'étaient  pas  les 
malheurs  et  les  hontes  de  l'invasion  qui  blessaient  leur  fierté. 
La  Royauté  composait  avec  la  Révolution,  elle  faisait  amende 
honorable  a  la  révolte,  disaient-ils;  voilk  le  crime  qu'ils  repro- 
chaient aux  envoyés  des  souverains;  là,  seulement,  étaient 
pour  eux  la  douleur  et  l'outrage  de  l'intervention  étrangère. 
Louis  XVIII  entendait  ces  cris  de  colère  sans  les  écouter. 
Soucieux,  avant  tout,  de  recouvrer  sa  couronne,  il  avait  enfin 
compris  que,  pour  y  parvenir,  les  conseils  de  Wellington  el 
des  ministres  alliés  étaient  un  guide  plus  sûr  que  les  préjugés 
aveugles  de  son  frère  et  de  ses  courtisans,  plus  sûr  même  que 
ses  inspirations  personnelles.  Le  29,  une  nouvelle  dépêche 
du  généralissime  anglais  invita  le  roi  à  quitter  Cambrai  et  à 
s'avancer  jusqu'à  Roye,  où  ce  prince  arriva,  en  effet,  le  30  *. 
Ce  fut  dans  cette  petite  ville  que  lui  parvint  la  lettre  écrite  par 

*  Dépêche  adressée  de  Gonosse,  le  2  juillet,  au  comte  Bathurst.  —  N*  974, 
Recueil  déjà  cité. 
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Fouché  le  24  S  et  que  le  trouvèrent  les  premiers  personnages 
politiques  accourus  de  Paris  a  sa  rencontre.  Les  maréchaux 
GouvionSaint-CyretMacdonald  étaient  du  nombre;  Louis  XVIll 
connut  par  eux  le  départ  de  Napoléon  pour  Rochefort. 

Condamné  par  un  malheur  de  sa  position  a  mesurer  chacun 
de  ses  pas  sur  la  marche  des  armées  alliées,  le  roi  dut  attendre, 
à  cette  nouvelle  halte,  que  le  duc  de  Wellington  lui  fit  encore 
dire  d'avancer.  La  question  de  son  rétablissement,  depuis 
l'éloignement  de  l'Empereur,  était  tout  en'ière  dans  la  posses- 
sion de  Paris.  A  la  vérité,  défendues  par  une  armée  nombreuse, 
impatiente  de  venger  sa  défaite,  et  par  une  population  de 
700,000  âmes,  dont  la  partie  jeune  et  énergique  repoussait 
toute  soumission  et  demandait  a  combattre,  les  portes  de 
Paris  pouvaient  rester  longtemps  fermées.  Ce  n'étaient  pas  les 
partisans  du  roi  qui  pouvaient  les  lui  ouvrir;  on  ne  les  voyait 
nulle  part,  et  tous  les  efforts  du  baron  de  VitroUes,  depuis 
le  24,  avaient  été  impuissants  pour  faire  éclater  la  moindre  ma- 
nifestation royaliste.  Bliicher  et  Wellington  ne  s'en  croyaient 
pas  moins  assurés  du  succès  :  «  Je  crois  que  nous  amènerons 
les  choses  a  la  conclusion  que  nous  désirons  tous,  sans  tirer 
un  coup  de  fusil,  écrivait  Wellington  au  comte  de  Liverpool; 
j'espère  être  à  Paris  le  1"  juillet  '.  »  Le  général  anglais  ne  se 
faisait  aucune  illusion  sur  l'impuissance  du  parti  des  Bour- 
bons; le  désordre  jeté  dans  la  défense  nationale  par  le  ren- 

*  Voyez  plus  haut,  chapitre  ni,  pages  VIS  et  t29.—  Cette  lettre,  nous  nous 
croyons  en  mesure  de  l'afCninor.  est  la  seule  que  Fouché  ait  écrite  à  Louis  XVIII 
lors  du  retour  de  Gand;  il  l'avait  confiée  à  un  de  ses  anciens  confrères  do 
rOratoire,  M.  Gaillard,  alors  conseiller  à  la  cour  impériale  (royale)  de  Paris, 
M.  Gaillard  tenait  la  lettre  du  duc  d'Otrante  cachée  dans  le  collet  de  son 
habit;  s'il  avait  voyagé  comme  tout  le  monde,  il  aurait  pu  la  remettre  entre 
les  mains  de  Louis  XVIII,  soit  au  Càteau,  soit  à  Cambrai;  mais  il  prit  de  si 
mystérieux  détours,  il  s'entoura  de  précautions  si  timides  et  si  multipliées, 
qu'au  bout  de  cinq  jours  il  s'était  à  peine  avancé  de  trente  lieues.  Le  trans- 
port de  cette  lettre  n'en  valut  pas  moins  à  M.  Gaillard  un  siège  à  la  cour  de 
cassation. 

*  Dépêche  du  28  juin.  —  N»  967,  Recueil  plus  haut  cité. 
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versement  de  Napoléon,  l'ineptie  des  Chcimbres,  le  découra- 
gement de  l'armée,  la  torpeur  de  ses  principaux  chefs,  mais 
surtout  la  coraplicité  du  chef  du  gouvernement,  voila  les  auxi- 
liaires sur  lesquels  il  comptait. 

Fouché  n'avait  eu  garde  de  faire  confidence  "a  M.  de  Vitrol- 
les  de  la  tentative  essayée  par  Davoust  et  par  lui,  en  faveur  du 
rappel  des  Bourbons,  dans  le  conseil  tenu  aux  Tuileries  le  27  ; 
l'insuccès  aurait  accusé  son  influence  ou  son  habileté.  Pen- 
dant les  deux  jours  qui  avaient  suivi  son  entrevue  avec  le  prince 
d'Eckmuhl,  M.  de  YitroUes  avait  donc  vainement  attendu  le 
message  aux  Chambres,  si  positivement  promis  par  le  duc 
d'Otrante;  un  de  ses  amis,  chargé  de  lui  en  apporter  immé- 
diatement la  nouvelle,  n'avait  point  quitté,  le  27  et  le  '28,  les 
tribunes  du  Palais  législatif;  mais  chaque  soir  il  était  rentré 
sans  avoir  rien  entendu,  rien  appris.  Cependant  l'approche  ra- 
pide des  troupes  alliées  diminuait,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
heure,  les  chances  d'une  restauration  par  la  voie  d'une  auto- 
rité nationale.  L'apparition  des  Prussiens  devant  Saint-Denis, 
le  28,  augmenta  l'impatience  de  M.  de  Vitrolles  ;  il  se  plaignit 
amèrement  de  ces  retards  a  Fouché,  dans  l'entrevue  qu'ils 
eurent  le  soir  de  cette  journée,  et  insista  pour  que  la  propo- 
sition en  faveur  du  rappel  des  Bourbons  ne  se  fît  plus  atten- 
dre. Fouché  renouvela  ses  assurances  d'une  prochaine  démar- 
che. M.  de  Vitrolles  rentra  chez  lui.  Peu  d'instants  après,  un 
ancien  fournisseur,  a  qui  ses  spéculations  financières  et  poli- 
tiques ont  donné  une  sorte  de  célébrité  contemporaine,  M.  Ou- 
vrard,  se  présentait  chez  le  représentant  de  Louis  XVIiï.  Le 
duc  d'Otrante,  disait  M.  Ouvrard,  venait  de  lui  apprendre  que, 
le  lendemain,  M.  de  Vitrolles  accompagnerait  le  maréchal 
Grouchy  auprès  des  généraux  alliés,  dans  le  but  de  solliciter 
d'eux  une  suspension  d'armes.  «  Comme  il  est  d'usage,  en 
pareil  cas,  ajouta  M.  Ouvrard,  d'accorder  certains  avantages 
aux  généraux  et  a  leurs  états-majors,  je  vous  apporterai  de 
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main,  pour  ceux-ci,  deux  millions,  qui  serviront  h  fin  iliter  la 
négociation.  —  Je  suis  prêt  h  toutes  les  démarches  qui  peu- 
vent hâter  le  retour  du  roi,  répondit  M.  de  Vitrolles;  mais  je 
refuse  de  me  charger  de  vos  deux  millions  ;  il  sera  toujours 
temps  de  les  donner,  si  l'on  consent  a  traiter.  Je  me  sens  peu 
propre,  d'ailleurs,  aux  comptes  de  celte  naturo  —  Vous  n'en 
aurez  pas  a  rendre.  —  C'est  une  raison  de  plus  pour  ne  rien 
emporter.  »  L'ancien  fournisseur  se  retira. 

Le  lendemain  malin,  de  bonne  heure,  Louché  envoyait  son 
secrétaire  expliquer  à  M.  de  Vitrolles  la  démarche  de  M.  Ou- 
vrard.  Le  secrétaire  raconta  que  le  maréchal  Groucliy,  arrivé 
h  veille  sous  Paris  avec  l'armée  du  Nord,  avait  consenti  a  se 
rendre  auprès  de  lllùcher  et  de  Wellington  pour  obtenir  de  ces 
généraux  l'engagement  de  cesser  les  hostilités,  et  de  s'arrêter 
dès  que  les  Chambres  auraient  proclamé  le  rappel  des  lîour- 
bons;  que  le  concoure  de  M.  de  Vitrolles  avait  été  jugé  indis- 
pensable au  succès  de  la  négociation;  et  que  ce  dernier  rece- 
vrait du  duc  d'Otrante,  pour  Davoust,  nommé  généralissime 
des  troupes  françaises,  une  lettre  a  l'aide  de  laquelle  il  obtien- 
drait les  ordres  et  les  passe-ports  nécessaires  a  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission.  «  Le  maréchal  flrouchy  est  prêt,  ajoutait 
le  secrétaire  de  Fouché  a  M.  de  Vitrolles;  et  le  maréchal  Oudi- 
not,  chargé  de  vous  conduire  a  la  Villeile:  quartier  général  de 
l'armée,  vous  attend.  »  31.  de  Vitrolles  se  rendit  immédiate- 
ment auprès  du  duc  d'Otrante,  (pii  lui  remit  la  lettre  annoncée 
par  son  secrétaire.  Le  maréchal  Grouchy  était  déjà  parti  pour 
la  Villette;  le  représentant  de  Louis  XVlll  s'y  rendit  avec  le 
duc  de  Ileggio';  tous  deux  prenaient  le  chemin  de  ce  faubourg 
au  même  moment  oîi  le  général  Becker  entrait  aux  Tuileries, 
avec  mission  de  l'Empereur  de  demander  a  Fouché  et  a  ses 

*  La  voiture  dans  laquelle  le  maréchal  Oudinot  et  M.  de  Vitrolles  se  ren- 
daient à  la  Villette  était  un  cabriolet  appartenant  n  Fouché,  et  qu'il  leur  avait 
prêté;  le  maréchal  était  en  habit  de  ville  et  conduisait. 

m.  17 
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col'  gués  l'autorisation  de  conduire  l'armée  française  contre 
reiiaemi. 

Davoust  venait  d'arriver  à  son  quartier  général  lorsque  le 
maréchal  Oudinot  et  son  compagnon  de  route  s'y  présentèrent 
M.  de  VitroUes  remit  la  lettre  de  Fouché  a  Davoust,  (jui  la  lut. 
mais  lentement,  à  différentes  reprises,  comme  s'il  ne  pouvait 
en  découvrir  le  sens.  Fouché,  fidèle  a  sa  réserve  systématiqn(' 
quand  il  écrivait,  se  bornait,  en  effet,  à  présenter  au  maréchai 
de  vagues  considérations  sur  les  difficultés  de  la  situation  e: 
sur  la  possibilité  d'utiliser,  pour  une  démarche  pacifique,  le 
zèle  patriotique  du  comte  de  Grouchy^  Loin  d'émettre  une 
opinion,  le  duc  d'Otrante  semblait  demander  conseil.  «  Je  ne 
comprends  rien  a  cette  lettre,  dit  eniin  Davoust  a  M.  de  Vi- 
troUes; le  maréchal  Groachy  vient  de  m'annoncer  qu'il  étaî! 
chargé  d'une  mission  auprès  des  généraux  alliés,  et  le  duf 
d'Otrante  m'en  parle  a  peine  ;  il  ne  me  dit  ni  ce  que  je  dois 
faire,  ni  ce  qu'il  veut.  —  M.  le  marquis  de  Grouchy  a  reçu 
sans  doute  des  instructions  verbales  du  président  du  gouver- 
nement ,  répondit  M.  de  Vitrolles  ;  il  ne  lui  faut  plus  que  des 
pouvoirs;  remettez-lui  la  lettre,  elle  lui  en  servira. — Vous 
avez  raison,  répliqua  Davoust;  faites-en  tout  de  suite  l'expédi- 
tion. »  Davoust,  dont  la  vue  était  mauvaise,  ne  s'était  rencon- 
tré avec  M.  de  Vitrolles  que  la  nuit;  il  ne  le  reconnaissait  pas, 
et  le  prenait  sans  doute  pour  un  des  employés  de  Fouché. 
L'ancien  secrétaire  d'Etat  se  prêta  de  bonne  grâce  à  faire  la 
copie  de  la  lettre  du  duc  d'Otrante.  Pendant  qu'il  écrivait,  le 
duc  de  Reggio,  qui  ne  l'avait  quitté  que  pour  s'entretenir  soit 
avec  le  maréchal  Grouchy,  soit  avec  les  officiers  généraux  dont 
la  salle  était  remplie,  s'approche  alors  du  généralissime,  et 
lui  dit  le  nom  de  son  complaisant  copiste;  Davoust  aussitôt 
aborde  ce  dernier,  et,  s'excusant  de  ne  pas  l'avoir  reconnu, 

*  Le  maréchal  Grouchy,  marquis  sous  l'ancien  régime,  était  comte  de 
rEmpiie. 
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le  prie  de  le  suivre  dans  une  chambre  a  l'étage  supérieur,  où 
ils  pourront  causer  en  liberté.  A  peine  étaient-ils  entrés  dans 
cette  pièce,  complètement  nue,  dépourvue  même  de  sièges, 
qu'un  aide  de  camp  vint  annoncer  au  maréchal  l'arrivée  d'une 
députation  des  deux  Chambres.  Davoust  descendit.  M.  de  Vi- 
trolles  ne  resta  pas  seul  longtemps.  L'escalier  du  bois  condui- 
sant au  rez-de-chaussée  ne  tarda  pas  a  résonner  sous  la  pres- 
sion de  pas  pesants  et  nombreux;  la  porte  en  même  temps 
s'ouvrit,  et  le  maréchal  rentra,  suivi  d'une  double  députation 
de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  représentants. 
En  apprenant ,  la  veille  28,  l'arrivée  de  l'armée  du  Nord 
sous  Paris,  la  Chambre  des  représentants  s'était  empressée 
(le  voter  aux  soldats  une  Adresse  de  félicitations  où,  leur  an- 
nonçant l'envoi  aux  souverains  de  plénipotentiaires  «  chargés 
de  traiter  au  nom  du  peuple  français,  »  elle  les  invitait  a  se 
rallier  a  la  voix  de  leurs  chefs  et  du  gouvernement,  et  pro- 
mettait de  se  montrer,  s'il  en  était  besoin,  au  milieu  d'eux. 
Cette  Adresse,  transmise  a  la  Chambre  des  pairs,  avait  reçu 
l'adhésion  de  cette  Assemblée,  et  chaque  Chambre  avait 
nommé  une  députation  pour  la  porter,  le  lendemain,  au  quar- 
tier général.  Les  troupes,  disséminées  dans  leurs  bivacs, 
ne  pouvaient  en  entendre  la  lecture  ;  on  convint  que  le  prince 
d'Eckmùhl  la  recevrait  en  leur  nom.  Quand  les  deux  députa- 
tions  et  le  généralissime  se  trouvèrent  réunis  dans  la  chambre 
où  le  maréchal  venait  de  rentrer,  un  représentant,  homme  de 
cœur  et  de  patriotisme,  et  qui  avait  laissé  un  bras  sur  le  champ 
de  bataille  de  Wagram,  M.  de  Laguette-Mornay,  lut  l'Adresse 
d'une  voix  haute  et  chaleureuse  ;  D;ivoust  en  écouta  la  lecture 
avec  la  plus  solennelle  gravité;  il  essaya  d'y  répondre  :  «  Lar- 
mée,  dit-il,  est  sensible  aux  éloges  des  Chambres.. 70n  la 
trouvera  toujours  sur  le  chemin  de  l'honneur...  »  Le  maréchal 
ne  put  aller  au  delà  de  ces  deux  membres  de  phrases;  les 
mots  qu'il  s'efforçait  de  trouver  le  fuyaient.  Ses  auditeurs  ne 
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semblaient  pas  moins  embarrassés  que  lui-même.  Tout  a  coup 
il  se  retourne,  et,  cherchant  du  regard  une  personne  placée 
derrière  lui,  il  la  prend  par  le  bras  et  la  présente  aux  deux  dé- 
putations  en  disant  :  «  Au  reste,  messieurs,  nous  sommes  en  ce 
moment-ci  en  négociation ,  et  voici  M.  le  baron  de  Vitrolles 
qui  m'est  envoyé  par  le  duc  d'Otrante  pour  faciliter  un  traité 
avec  les  Alliés  et  les  Bourbons.  »  A  cette  apparition  et  a  cette 
annonce  inattendues,  les  assistants  demeurent  stupéfaits  ;  tous 
semblent  muets  de  surprise.  M.  de  Laguetle-Mornay  rompt  le 
silence  le  premier  :  «  Comment,  traiter  avec  les  Bourbons!... 
Monsieur,  s'écrie-t-il  en  s'adressant  k  M.  de  Vitrolles,  je  suis 
noble  aussi,  moi;  cependant  je  ne  veux  pas  des  Bourbons  :  je 
les  déteste  !  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  nos  sentiments  particu- 
liers, répond  le  représentant  de  la  royauté,  mais  de  ce  qui 
peut  convenir  a  la  France.  »  Quelques  mots  sont  encore  échan- 
gés. Au  bruit  de  cette  espèce  d'altercation  et  du  mouvement 
qui  se  fait  au-dessus  de  leur  tête,  les  officiers  généraux  de- 
meurés au  rez-de-chaussée  montent  et  entrent  tumultueuse- 
ment dans  la  chambre,  qui  se  trouve  bientôt  remplie.  Quelques- 
uns  des  nouveaux  venus,  entendant  nommer  M.  de  Vitrolles, 
paraissent  saisis  d'une  violente  irritation  :  des  exclamations 
confuses  partent  de  plusieurs  points  à  la  fois  :  le  général  De- 
jean,  aide  de  camp  de  l'Empereur,  et  le  général  Freyssinet, 
se  montrent  surtout  fort  animés.  «  Non,  point  de  Bourbons! 
nous  n'en  voulons  pas!  s'écrie  le  général  Freyssinet.  —  Eh! 
qu'importe  ce  que  chacun  de  nous  peut  vouloir!  répond  M.  de 
Vitrolles  ;  il  s'agit  de  savoir  si  Paris,  attaqué  demain,  sera 
misa  feu  et  a  sang!  —  Lors  même  qu'il  s'agirait  de  traiter, 
nous  voudrions  savoir  a  qui  nous  donnons  notre  confiance, 
nous  choisirions  nos  mandataires  !  »  disait,  à  son  tour,  le  gé- 
néral Dejean  en  marchant  avec  vivacité  autour  du  groupe  où 
M.  de  Vitrolles  se  trouvait  enfermé.  Cependant  toutes  les  phy- 
sionomies n'étaient  point  hostiles;  plusieurs  membres  des 
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deux  Chambres  adressaient  a  M.  de  Vitrolles  des  regards  pres- 
que caressants.  Davoust,  qui,  depuis  le  commencement  de 
ces  débats,  sépuisait  eu  vains  appels  au  calme  et  a  la  conci- 
liation, finit  par  entraîner  le  représentant  de  Louis  XVIIl  dans 
une  pièce  voisine,  et,  lui  témoignant  ses  regrets,  le  pressa 
d'achever  son  opération.  M.  de  Vitrolles  descendit  dans  la 
salie  des  bureaux  de  l'état-major  général,  où  le  comte  (îuille- 
minol,  plus  retenu  ou  plus  politique  que  ses  camarades,  était 
seul  resté.  Ce  général  lit  a  M.  de  Vitrolles  l'accueil  le  plus 
prévenant,  le  plus  empressé,  et  lui  proposa  ses  bons  offices; 
mais  ces  offres  devenaient  inutiles;  la  iniblicité  donnée  a  la 
mission  du  représentant  de  Louis  XVIil  venait  de  la  faire 
avorter  :  le  maréchal  Grouchy,  en  effet,  ne  se  retrouvait  plus, 
et  le  maréchal  Oudinot,  demeuré  au  rez-de-chaussée  pendant 
le  tumulte,  avait  également  disparu.  M.  de  Vitrolles  revint 
seul  a  Paris. 

Ces  faits  devaient  rester  ignorés  du  public;  ils  eurent  pour- 
tant un  double  résultat. 

Un  des  membres  du  gouvernement  provisoire,  général  de 
distinction,  caractère  honnête,  mais  timide,  le  générahîrenier, 
connut,  le  lendemain  matin,  les  principaux  détails  de  la  scène 
de  la  Villette;  il  les  raconta  a  Carnot,  et  obtint  de  lui  qu'il  exi- 
gerait de  Fouché  de  positives  explications.  Déjà,  au  18  fructi- 
dor, les  collègues  de  Carnot  dans  le  Directoire  s'étaient  vus 
forcés  de  le  comprendre,  lui,  Directeur  de  la  République, 
parmi  les  conspirateurs  condamnés  a  la  déportation  pour  le 
complot  royaliste  de  Pichegru  et  de  la  minorité  des  deux  Con- 
seils. Une  seconde  fois,  après  dix-huit  ans,  Carnot,  membre 
encore  du  gouvernement ,  se  voyait  l'inslrument  et  la  dupe 
d'une  nouvelle  conjuration  bourbonienne.  Ce  général  s'irrita, 
et,  dès  l'ouverture  de  la  séance  de  la  Commission,  il  interpella 
l'ouché  sur  la  mise  en  liberté  de  M.  de  Vitrolles,  sur  sa  pré- 
sence au  quartier  général  de  Davoust  et  la  lettre  dont  le  du<-. 
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(iOtrante  l'avait  chargé.  Foiiché  répondit ,  sans  s'émouvoir, 
que  la  détention  de  M  de  Vitrolles  était  une  mesure  arbitraire 
qu'en  sa  qualité  de  président  du  gouvernement  il  avait  dû 
faire  cesser  ;  qu'il  l'avait,  en  effet ,  chargé  de  porter  une  dé- 
pêche insignifiante  au  général  en  chef,  mais  qu'il  cherchait 
vainement  quel  pouvait  être,  dans  un  fait  aussi  simple,  l'objet 
de  l'étonnement  de  son  collègue.  «  Remettre  cette  lettre  à 
M.  de  Vitrolles  ou  a  tout  autre,  disait  Fouché,  était  absolu- 
ment la  même  chose;  l'essentiel  était  qu'elle  parvînt,  et  Da- 
voust  l'avait  reçue.  —  Mais  M.  de  Vitrolles  est  un  royaliste 
fougueux!  s'écria  Carnot.  — Je  le  sais  mieux  que  personne, 
répliqua  Fouché,  qui  fit  alors  un  interminable  récit  des  efforts 
de  M.  de  Vitrolles  pour  étai)lir  a  Toulouse  le  centre  d'un  gou- 
vernement royal  du  Midi.  —  Tout  cela,  reprit  Carnot  en  l'in- 
terrompant, tend  a  confirmer  mes  soupçons  ;  M.  de  Vitrolles, 
j'en  suis  certain,  conspire  pour  Louis  XVIII,  et  il  n'est  peut- 
être  pas  le  seul,  ajouta-t-il  en  arrêtant  son  regard  sur  Fouché. — 
Voulez-vous  dire  que  je  conspire  avec  lui?  répliqua  ce  dernier 
en  ne  pouvant  maîtriser  une  légère  émotion.  Eh  bien,  accusez- 
moi  devant  la  Chambre!  qui  vous  en  empêche?  3Iais  je  vous 
préviens  que  je  me  défendrai  1  — Je  ne  prétends  pas  soutenir 
que  vous  soyez  d'accord  avec  M.  de  Vitrolles;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  existe  un  royaliste  plus  dangereux;  il  paraît  avoir /je?-- 
ie-rii  jusqu'au  brave  maréchal  Davoust  lui-même.  —  Comment  ! 
le  maréchal  aussi?  s'écria  Fouché.  Mais  celui-là  serait  diffi- 
cile a  arrêter  ;  allez  le  saisir  au  milieu  de  son  quartier  général  !  » 
Carnot  demeura  quelques  instants  sans  répondre;  c'était 
la  première  fois,  depuis  la  formation  du  gouvernement  pro- 
visoire, qu  il  osait  se  prononcer  contre  le  duc  d'Otrante, 
et  cet  effort  devait  être  le  dernier;  ses  collègues  restaient, 
comme  toujours,  immobiles  et  silencieux;  enfin  il  proposa 
l'arrestation  du  représentant  de  Louis  XVIII  :  Fouché  refusa 
d'y  consentir:  le  duc  de  Vicenr-^  s'abstint;  le  général  Grenier 
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et  le  baron  Quinette,  joignant  leur  voix  a  celle  de  Carnot, 
firent  décider  la  mesure.  L'ordre  d'arrestation,  immédiate- 
ment libellé,  fut  transmis  au  préfet  de  police  pour  l'exécution. 
Mais,  averti  par  Fouché,  M.  de  Vitrolles  put  se  mettre  en  sù- 
jeté,  sans  cependant  interrompre  l'envoi  des  dépêches  qu'avec 
l'aide  de  MM.  Pasquier  et  Royer-GoUard  il  faisait  chaque 
jour  parvenir  a  Louis  XVIII;  trois  jours  plus  tard,  Davoust  et 
le  duc  d'Otrante  devaient  achever  sans  lui  l'œuvre  politique 
qu'il  avait  conçue  et  entamée  au  sortir  même  de  sa  prison. 

Pendant  qu'aux  Tuileries  on  décidait  l'arrestation  de  ?'  àe 
Vitrolles,  le  fait  qui  l'avait  motivée  amenait  un  autre  résultat 
au  quartier  général.  L'agitation  avait  été  extrême  parmi  la 
plupart  des  généraux  cantonnés  a  la  Villelte  ou  dans  les  envi- 
rons, pendant  une  partie  de  la  nuit  du  29  et  toute  la  matinée 
du  30  :  tous  se  cherchaient  et  se  racontaient  les  divers  inci- 
dents de  la  scène  étrange  dont  le  quartier  général  venait 
d  être  témoin.  Ils  pouvaient  enlin  apercevoir  le  but  où  de- 
vaient fatalement  conduire  le  renversement  de  Napoléon  et 
l'incroyable  inertie  dans  laquelle  se  complaisaient,  depuis  le 
jour  de  l'abdication,  le  gouvernement  et  le  chef  de  l'armée. 
La  trahison,  pour  eux,  éclatait  dans  tous  les  faits.  Quels 
étaient  les  coupables?  Soit  conviction  de  la  bonne  foi  du 
prince  d'Eckmûhl,  soit  respect  pour  son  titre  et  ses  anciens 
services,  nul  n'osait  accuser  ouvertement  sa  loyauté.  Il  n'était 
personne,  en  revanche,  qui  ne  signalât  dans  Fouché  le  prin- 
cipal auteur  de  la  trame.  Voila  le  traître!  criaient  toutes  les 
voix.  Le  général  Dejean  demanda  que  deux  bataillons  fussent 
envoyés  aux  Tuileries  pour  arrêter  Fouché  et  le  fusiller  sur- 
le-champ.  Cet  avis,  d'abord  accueilli,  fut  ensuite  abandonné. 
D'autres  opinions  furent  successivement  admises,  puis  reje- 
tées  ;  on  semblait  craindre  d'agir;  quelques  généraux,  pour  en 
finir,  proposèrent  de  publier  une  protestation  éclatante  con- 
tre le  rappel  des  princes  exilés;  on  y  consentit,  et  le  général 
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Freyssinet  se  chargea  de  rédiger,  en  réponse  à  l'Adresse  df 
la  Chambre  des  représentants,  lue  la  veille,  une  Déclaration 
qui,  en  faisant  connaître  a  la  France  les  véritables  sentiments 
de  l'armée,  pourrait  donner  aux  collègues  du  duc  d'Olrante  et 
aux  Chambres  la  force  nécessaire  pour  repousser  toute  trans- 
action avec  les  Bourbons,  et  imprimer  a  la  défense  nationale 
l'impulsion  la  plus  énergique.  Lorsque  le  général  Freyssinet  eut 
achevé  son  travail,  il  se  rendit  avec  plusieurs  de  ses  collègues 
auprès  du  général  en  chef,  dont  il  sollicila  l'approbation  et  la 
signature.  Ce  n'était  pas  une  épreuve  qu'ils  entendaient  ten- 
ter; leur  seul  but  était  d'engager  irrévocablement  Davoust.  Ce 
maréchal,  dans  la  position  qu'il  s'était  faite,  la  veille,  vis-a-vis 
de  ses  subordonnés,  pouvait  dillicilemenl  décliner  la  proposi- 
tion. Un  refus  aurait  sinon  justifié,  du  moins  éveillé  les  soup- 
çons; il  signa;  dix-sept  généraux  signèrent  après  lui.  Davoust 
se  chargea  de  faire  transmettre  l'Adresse,  le  jour  même,  'a  la 
Cbambre  des  représentants;  mais,  au  lieu  de  l'envoyer,  il  la 
retint;  les  signataires  attendirent  donc  vainement  les  jour- 
naux du  lendemain  1"  juillet  :  l'Adresse  n'avait  pas  été  lue  a 
la  Chambre;  de  vives  réclamations  furent  faites  au  maréchal, 
qui  s'excusa  sur  l'oubli  d'un  subalterne,  et  promit  que  la  Dé- 
claration serait  déposée  dans  la  journée.  Rien  ne  vint  encore 
a  la  Chambre  pendant  la  séance  du  jour;  enlin,  au  commen- 
cement de  la  nuit,  les  représentants  se  réunissaient  en  séance 
du  soir,  et  M.  Dupont  (de  l'Eure),  un  des  vice-présidents,  pre- 
nait place  au  fauteuil,  quand  un  membre,  dont  il  ignorait  le 
nom,  lui  remit  l'Adresse  avec  prière  d'omettre,  en  lisant  les 
signatures,  celle  du  maréchal  Davoust.  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
prit  la  pièce  qu'on  lui  présentait,  et,  réclamant  le  silence,  il 
lut  d  une  voix  forte  le  manifeste  suivant  : 

«  Représentants  du  peuple  1 

«  Nous  .-ommes  en  présence  de  nos  ennemis;  nous  jurons  entre  vos 
mains  et  à  la  face  du  monde  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la 
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cause  de  notre  indépendance  el  l'honneur  national.  On  voudrait  nous 
imposer  les  Bourbons,  et  ces  princes  sont  rejetés  [)ar  l'immense  majorité 
des  Français!  Si  on  pouvait  souscrire  à  leur  rentrée,  rappelez- vous,  repré- 
sentants, qu'on  aurait  signé  le  testament  de  l'armée,  qui,  pendant  vingt 
ans,  a  été  le  palladium  de  l'honneur  français.  11  est  à  la  guerre,  sur- 
tout quand  on  la  fait  aussi  longtemps,  des  yuccèset  des  revers.  Dans  nos 
succès,  on  nous  a  vus  grands  et  généreux;  dans  nos  revers,  si  on  veut 
nous  humilier,  nous  saurons  mourir. 

«  Les  Courbons  n'offrent  aucune  garantie  à  la  nation.  Nous  les  avions 
accueillis  avec  les  sentiments  de  la  plus  généreuse  confiance;  nous 
avions  oublié  tous  les  maux  qu'ils  nous  avaient  causés  par  leur  achar- 
nement à  vouloir  nous  priver  de  nos  droits  les  plus  sacrés.  Eh  bien, 
comment  ont-ils  répondu  à  cette  confiance?  lis  nous  ont  traités  comme 
rebelles  et  vaincus!  Représentants,  ces  réllexions  sont  terribles  parce 
qu'elles  sont  vraies.  L'inexorable  histoire  racontera  un  jour  ce  qu'ont 
fait  les  Bourbons  pour  se  remettre  sur  le  trône  de  France-,  elle  dira  aussi 
la  conduite  de  l'armée,  de  cette  armée  essentiellement  nationale,  et  la 
postérité  jugera  qui  mérita  le  mieux  l'estime  du  monde. 

«  Au  camp  de  la  Villelte,  le  50  juin  1815,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi. 

«  Signé  :  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  prince  d'EcKMUHL;  le 
lieutenaiit  général  commandant  en  chef  le  1"  corps  de 
cavalerie,  comte  Pajol;  le  lieutenant  général,  baron 
Freyssin'et;  le  lieutenant  général  commandant  l'aile 
droite  de  l'armée,  comte  d'Er.LON;  le  lieutenant  général 
commandant  les  grenadiers  de  la  garde,  comte  Roguet; 
le  maréchal  de  camp  commandant  le  3°  régiment  des 
grenadiers  de  la  garde  impériale,  comte  IIarlet;  le  gé- 
néral commandant  provisoirement  la  division  des  chas- 
seurs, Pelet  ';  le  maréchal  de  camp  commandant  le  2* 

*  Le  Moniteur,  les  autres  journaux,  et  tous  les  écrivains  qui  les  ont  copiés, 
ont  rapporté  ainsi  cette  signature  :  «  Le  général  commandant  ;)7TS  la  division 
des  chasseurs.  Petit.  »  Le  général  Petit  ne  put  mettre  son  nom  au  bas  de  cette 
Adresse;  il  remplissait  auprès  du  général  en  chef  une  mission  dont  ses  cama- 
rades de  la  garde  lavaient  chargé,  lorsque  cette  pièce  fut  présentée  à  la  signa- 
ture de  ceux-ci.  Ces  signatures  étaient  autographes;  le  président  lut  Petit  au 
lieu  de  Pelet,  et  traduisit  le  mot  provisoirement,  écrit  en  abrégé,  par  celui 
de  près.  Le  général  Petit  n'appartenait  pas,  d'ailleurs,  à  la  division  des  chas- 
seurs de  la  garde;  il  était  major  du  1"  régiment  de  grenadiers;  le  comman- 
dement provisoire  de  cette  division  avait  été  donné  au  général  Pelet  sur  le 
champ  de  bataille  de  Waterloo,  en  remplacement  du  général  Morand,  qui  ve- 
nait de  prendre  le  commandement  de  toute  la  garde. 
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régiment  des  grenadiers  à  pied  de  la  garde  injjériale, 
baron  Christian;  le  maréchal  de  camp,  baron  Henrion; 
le  lieiUenant  général  Brl.net;  le  major  Glillemain;  le 
lieutenant  général,  baron  Lorcet*;  le  lieutenant  général 
Ambert;  le  maréchal  de  camp  Marius  Clary;  le  maré- 
chal de  camp  Ciiartran  ^;  le  maréchal  de  camp  Gam- 
briel;  le  maréchal  de  camp  Jeannet;  le  général  en  chef, 
comte  Vandamme.  » 

De  longs  et  de  vifs  applaudissements  succédèrent  a  cette 
lecture.  M.  Dupont  (de  l'Eure),  en  proclamant  les  noms  des 
signataires,  avait  appuyé  avec  une  intention  marquée  sur  le 
nom  de  Davoust.  Peu  d'instants  après,  le  membre  qui  lui  avait 
remis  l'Adresse  s'approcha  de  lui  et  lui  dit  avec  un  accent  dt 
reproche  :  «  Je  vous  avais  cependant  prié,  monsieur  le  prési- 
dent, de  ne  pas  prononcer  le  nom  du  maréchal.  —  Qu'est-ce 
a  dire?  Qui  êtes-vous?  »  répliqua  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Le 
député  ne  répondit  pas  et  sortit  en  toute  hâte  de  la  salle. 

Les  applaudissements  donnés  par  la  Chambre  a  l'énergique 
protestation  que  nous  venons  de  reproduire  formaient  un 
étrange  contraste  avec  une  scène  dont  le  palais  de  la  pairie 
avait  été  témoin  le  jour  précédent.  Ce  jour-là,  50  juin,  a  la 
même  heure  où  dix-sept  généraux,  la  plupart  simples  géné- 
raux de  troupe,  «  juraient  a  la  face  du  monde,  de  défendre 
jusqu'au  dernier  soupir  la  cause  de  l'indépendance  et  de  l'hon- 
neur national,  »  une  partie  des  maréchaux  présents  à  Paris, 
et  plusieurs  autres  chefs  militaires,  assemblés  dans  la  salle 
des  délibérations  de  la  pairie,  attendaient  l'ouverture  de  la 
séance.  Cambacérès  les  invita,  ainsi  que  les  autres  pairs  pré 
sents,  a  se  rendre  dans  un  salon  voisin.  On  l'y  suivit;  quand 

'  Le  général  Lorcet  réclama,  trois  semaines  plus  tard,  dans  le  Moniteur 
du  21  juillet  :  il  n'avait  pas  signé;  il  était,  d'ailleurs,  maréchal  de  eamp,  et  non 
lieutenant  général. 

-  Ce  nom,  à  la  lecture  et  à  la  copie,  fut  également  changé  en  celui  de 
Char  train  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  existât  dans  l'armée  un  général  »ins» 
nommé. 
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tout  le  monde  fut  réuni,  Cambacérès  annonça  que  plusieurs 
pairs  avaient  désiré  cette  conférence  intime  et  amicale  pour 
s'entretenir  sur  la  situation  politique,  et  pour  s'éclairer  mu- 
tuellement sur  les  moyens  de  sauver  le  pays.  Le  maréchal 
Soult  prit  immédiatement  la  parole;  il  débuta  en  traçant  le 
tableau  le  plus  alarmant  de  la  démoralisation  de  notre  armée; 
puis,  exagérant  les  forces  de  l'ennemi  et  insistant  sur  l'occu- 
pation du  village  d'Aubervilliers  par  les  troupes  de  Bliicher, 
il  ajouta  que,  maîtres  de  ce  point,  les  Prussiens  pouvaient 
aborder  notre  ligne  de  défense;  qu'il  ne  doutait  pas,  si  une 
attaque  avait  lieu,  que  cette  ligne  ne  fût  percée  et  que  l'en- 
nemi n'entrât  dans  Paris  pêle-mêle  avec  les  troupes  fran- 
çaises. Après  avoir  ainsi  établi  l'impossibilité  d'une  défense, 
le  maréchal  termina  en  disant  qu'il  croyait  nécessaire  de  pré- 
venir, par  une  prompte  démarche  auprès  des  généraux  alliés, 
le  malheur  d'une  prise  de  vive  force.  Cette  opinion,  appuyée 
par  plusieurs  des  généraux  présents,  fut  soutenue,  entre 
autres,  par  les  maréchaux  Ney,  Grouchy  et  Mortier. 

Le  maréchal  Lefebvre,  les  généraux  Gazan  et  de  Laborde 
se  montrèrent  d'un  avis  opposé  :  ils  soutinrent  que  l'on  pou- 
vait, que  l'on  devait  se  défendre.  Lé  membre  le  plus  âgé  de 
la  réunion,  un  vieillard  dont  les  fatigues  et  les  ans  n'avaient 
glacé  ni  le  cœur  ni  le  patriotisme,  le  général  comte  Dejean, 
alla  plus  loin  :  il  témoigna  sa  surprise  de  voir  des  hommes 
qui,  par  état,  devaient  montrer  de  la  résolution,  donner,  au 
contraire,  les  premiers,  l'exemple  de  la  faiblesse  et  de  la  pu- 
sillanimité'. Une  vive  rumeur  éclata  a  ces  mots;  la  conférence 
menaçait  de  devenir  orageuse  ;  le  duc  Decrès  fil  observer  que 

•  Il  existait  deux  généraux  du  nom  de  Dejean  :  le  premier,  lieutenant  gé- 
néral du  génie  et  ancien  ministre  de  l'administration  de  la  guerre,  est  celui 
dont  il  s'agit;  le  second,  lieutenant  général  de  cavalerie  distingué,  était  cet 
aide  de  camp  de  l'Empereur  dont  nous  avons  eu  occasion  de  citer  plusieurs  fois 
le  nom  dans  cet  ouvrage,  lors  de  la  bataille  de  Pari?  (en  1814)  et  de  la  scène 
de  la  Villette.  C'étaient  le  père  et  le  fils. 
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cette  réunion  était  illégale  et  demanda  ;i  ce  que  l'on  rentrât 
dans  la  salle  des  délibérations.  On  s'y  rendit,  et  la  séance  se 
borna,  comme  toujours,  à  la  lecture  des  communications  faites 
par  le  gouvernement  ou  par  la  Chambre  élective  *. 

Si  le  plus  grand  nombre  des  pairs  ne  voyaient  de  salut  pour 
la  France  que  dans  une  prompte  démarche  de  soumission  au- 
près des  généraux  alliés,  la  majorité  des  représentants  était 
loin  de  s'abandonner  au  même  découragement.  Cette  majo- 
rité n'avait  perdu  aucune  de  ses  illusions  ;  et  il  y  avait  moins 
de  contradiction  qu'on  ne  pourrait  le  penser  entre  les  senti- 
ments réels  de  la  plupart  de  ses  membres  et  l'accueil  qu'ils 
venaient  de  faire  au  manifeste  antiroyaliste  de  quelques-uns 
des  chefs  de  l'armée  alors  réunie  sous  Paris,  armée  qui  était 
celle  de  Waterloo,  et  que  l'adjonction  de  la  garnison  de  la 
capitale  et  de  différents  détachements  dont  nous  donnerons  le 
détail  plus  loin,  portait  a  plus  de  100,000  hommes.  Un  très- 
grand  nombre  de  députés  repoussaient  énergiquement  les 
Bourbons;  mais,  dupes  des  illusions  les  plus  grossières,  con- 
fiants dans  les  assurances  de  Fouché  et  dans  les  déclarations 
des  coalisés,  ils  étaient  fermement  convaincus  que  les  souve- 
rains, indifférents  a  la  cause  des  princes  exilés,  laisseraient  la 
France  se  donner  le  gouvernement  qui  lui  conviendrait.  Ce 
gouvernement  futur,  quel  devait-il  être?  On  jugeait  inutile  de 
s'en  inquiéter,  et  l'on  se  préoccupait  uniquement  de  formuler 
la  constitution  qui  lui  serait  imposée.  La  rédaction  de  cette 
constitution,  confiée  a  une  commission  nombreuse,  avait  de- 
mandé plusieurs  jours  d'un  travail  sans  relâche;  elle  venait 
d'être  achevée,  et  le  projet  des  commissaires  avait  été  distri- 
bué la  veille  à  l'Assemblée.  La  discussion  de  ce  projet,  com- 
posé de  104  articles,  était  alors  toute  la  pensée  de  la  majorité; 
Ta  se  trouvaient,  pour  elle,  l'intérêt  exclusif  et  le  salut  du 

»  Comte  Thibaudeau,  Histoire  de  Napoléon.  —  Le  comte  Thibaudeau 
était  présent. 
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pays;  tontes  les  autres  questions  lui  semblaient  secondaires. 
Vainement  les  journaux  et  le  gouvernement  lui-même  annon- 
çaient que,  malgré  l'abdication,  le  roi  de  Prusse,  les  empe- 
reurs de  Russie  et  d'Autriche  continuaient  leur  marche  :  la 
Chambre  comptait  que  les  plénipotentiaires,  chargés  d'aller 
demander  la  paix  a  ces  monarques,  sauraient  les  arrêter  et 
leur  l'aire  tomber  les  armes  des  mains.  A  la  vérité,  on  était 
sans  nouvelles  de  M.  de  la  Fayette  et  de  ses  collègues;  on  igno- 
rait même  vers  quels  lieu.v  ils  avaient  dirigé  leur  course;  d'un 
autre  côté,  Bliicher  et  Wellington,  continuant  a  s'avancer  et  à 
s'étendre  sous  les  murs  de  Paris,  malgré  le  départ  de  l'Em- 
pereur, pouvaient  essayer  une  attaque  de  vive  force  contre 
la  capitale  avant  qu'un  ordre  de  suspendre  les  hostilités  eût 
le  temps  de  parvenir;  mais  on  ne  s'alarmait  pas;  les  cinq 
commissaires  chargés,  quatre  jours  auparavant,  de  conclure 
un  armistice  avec  les  deux  généraux  alliés,  sauraient  obtenir 
le  temps  nécessaire  pour  attendre,  et  l'on  venait  d'apprendre 
que,  dans  ce  moment-Va  même,  ils  devaient  se  trouver  au 
quartier  général  de  Wellington. 

Ces  commissaires,  nommés  le  "27  *  et  partis  le  28,  étaient, 
on  se  le  rappelle,  les  comtes  Andréossy,  de  Valence,  Boissy- 
d'Anglas,  M3I.  Tlaugergues  et  de  la  Besnardière.  Leurs 
instructions,  rédigées  par  M.  Bignon,  ministre  intérimaire 
des  affaires  étrangères,  imposaient  les  bases  suivantes  a  la 
négociation  qu'ils  allaient  tenter.  La  ligne  de  la  Somme 
était  la  limite  qu'ils  devaient  s'efforcer  d'assigner  a  l'oc- 
cupalion  du  territoire  par  les  deux  armées  alliées;  celte 
ligne  plaçait  les  coalisés  à  près  de  trente  lieues  de  Paris. 
Si  Bliicher  et  Wellington  refusaient  d'accepter  cette  limite, 
les  commissaires  étaient  autorisés  a  offrir  une  ligne  tracée 
entre  la  Somme  et  l'Oise,  et  qui  devait  éloigner  l'ennemi 
à  vingt  lieues  au  moins  de  la  capitale;  il  leur  était  expres- 

*  Voir,  plus  haut,  les  détails  de  cette  nomination,  page  154. 
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sèment  interdit  d'accorder  une  plus  courte  dislance.  Dans 
le  cas  où  les  généraux  alliés  exigeraient,  en  outre,  une  re- 
mise de  places  fortes ,  les  commissaires  avaient  pouvoir  de 
leur  céder  une  forteresse,  une  seule;  encore  était-il  bien 
entendu  que  cette  cession  naurait  lieu  qu'autant  que  l'armis- 
tice durerait  jusqu'à  la  paix  et  après  sa  ratification  par  toutes 
les  puissances  intéressées.  Enfin,  il  était  dit,  relativement  aux 
propositions  ou  aux  insinuations  des  généraux  alliés  sur  le 
gouvernement  futur  de  la  France,  que  les  commissaires  de- 
vraient se  borner  à  les  entendre  et  à  en  instruire  la  Com- 
mission executive. 

M.  Bignon,  en  écrivant  ces  instructions,  croyait  sans  doute 
imposer  aux  commissaires  une  démarche  sérieuse.  11  oubliait 
qu'un  pays  envahi  ne  négocie  qu'a  la  condition  de  résister;  or 
le  gouvernement  ne  tenait  pied  nulle  part  ;  il  laissait  les  Alliés 
s'avancer  sans  leur  opposer  même  un  simulacre  de  défense, 
sans  leur  disputer  un  seul  des  passagesde  leur  route,  sans  pla- 
cer un  soldat  sur  un  seul  des  ponts  qu'ils  avaient  a  traverser. 
Telle  était  la  puissance  de  prévision  de  nos  déplorables  gouver- 
nants et  de  leurs  ministres,  que  les  bases  fixées  pour  l'armistice 
se  trouvaient  déjà  détruites  avant  même  que  les  commissaires 
eussent  franchi  les  barrières  de  Paris.  Les  commissaires  de- 
vaient exiger  que  l'ennemi  s'arrêtât  à  vingt  lieues  au  moins 
de  la  capitale  :  or  ils  avaient  a  peine  dépassé  Saint-Denis  qu'ils 
se  heurtaient  contre  les  têtes  de  colonnes  prussiennes.  Blû- 
cher,  qui,  d'après  la  dépêche  de  M.  de  la  Fayette  et  de  ses 
collègues,  devait  attendre  et  recevoir  ces  envoyés  a  Noyon, 
marchait  avec  son  avant-garde.  Les  commissaires  tentèrent 
de  l'aborder;  non-seulement  il  refusa  de  les  voir  et  d'écou- 
ter leurs  ouvertures,  mais  il  eut  un  moment  la  pensée  de  les 
retenir  prisonniers.  Toutefois,  après  s'être  emporté  en  injures 
contre  la  France,  son  gouvernement  et  ses  agents,  il  permit 
au  comte  Andréossy  et  à  ses  collègues  de  traverser  son  année 
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et  de  se  rendre  auprès  du  duc  de  Wellington,  qu'ils  rencon- 
trèrent seulement  le  lendemain  29,  a  EstréeS;  au  même  mo- 
ment où  Blûcher,  qui  avait  continué  son  mouvement,  s'empa- 
rait d'Aubervilliers  et  se  logeait  au  pied  de  la  ligne  de  défense 
de  Paris. 

Wellington,  aux  premiers  mots  d'une  demande  d'armistice, 
déclara  qu'il  avait  déjà  rejeté  une  proposition  semblable  faite 
par  M.  de  la  Fayette  et  par  ses  collègues,  et  qu'il  s'en  tenait  U 
sa  première  réponse  ^  Il  ajouta  que  toute  ''affaire  de  l'abdica- 
tion lui  semblait  un  piège  et  qu'il  poursuivrait  ses  opérations. 
Les  commissaires  lui  répondirent  que  Napoléon  avait  positive- 
ment abdiqué,  qu'il  devait  avoir  quitté  la  Malmaison,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  y  serait  encore,  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres avaient  plusieurs  moyens  de  se  débarrasser  de  lui  ;  que 
l'on  pourrait,  par  exemple,  le  livrer,  soit  à  V Angleterre,  soit 
à  l'empereur  d'Autriche.  «  Je  n'ai  aucune  autorisation  pour 
m'occuper  de  cette  combinaison,  répondit  le  duc  ;  mais  je  suis 
certain  que,  si  on  l'envoie  en  Angleterre,  le  prince-régent  le 
gardera  pour  disposer  de  lu:,  d'un  commun  accord  avec  ses 
Alliés,  et  que  l'empereur  d'Autriche  agira  de  même.  Au  reste, 
ajouta-t-il,  si  vous  avez  l'intention  d'en  finir  avec  Bonaparte 
de  cette  manière,  envoyez-le-nous  tout  de  suite,  au  prince 
Blùcher  ou  a  moi  ;  c'est  ce  que  vous  pouvez  faire  de  mieux  *.  » 

Les  commissaires  répliquèrent  que  l'approche  des  troupes 
prussiennes  avait  probablement  obligé  Napoléon  de  quitter  sa 
retraite.  «  Dans  le  cas  où  il  serait  parti,  ajoutèrent-ils,  consen- 
liriez-vous  a  suspendre  vos  opérations?  —  Bonaparte  n'est 
pas  notre  seul  adversaire,  répondit  le  duc;  il  a  des  adhérents 
qui  ne  sont  pas  moins  que  lui  les  ennemis  déclarés  des  Alliés. 
Avant  donc  de  suspendre  mes  opérations,  il  me  faudrait  voir 

•  Voir,  plus  haut,  cette  réponse,  pages  152  et  153. 

»  Dépêche  adressée  de  Gonesse,  le  2  juillet,  par  le  duc  de  Wellington  au 
comte  Bathurst,  n*  974  du  Recueil  déjà  cité. 
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établi  en  France  un  gouvernement  qui  donne  a  l'Angleterre 
et  a  l'Europe  de  solides  garanties  de  paix.  —  Quelle  serait 
donc  la  combinaison  qui  satisferait  les  Alliés?  dirent  les  com- 
missaires. —  Je  ne  suis  pas  autorisé  par  mon  gouvernement, 
encore  moins  par  les  Alliés,  a  traiter  ce  sujet;  répondit  le  duc  ; 
tout  ce  que  je  peux  faire  est  de  vous  donner  mon  opinion 
comme  simple  particulier.  La  restauration  de  Louis  XVIII  est 
ce  qui  donnerait  le  plus  de  sécurité  a  l'Europe;  tout  autre 
gouvernement  conduirait  a  des  guerres  nouvelles  et  intermi- 
nables. Ce  sont  Bonaparte  et  l'armée  qui  ont  renversé  le  gou- 
vernement du  roi.  Bonaparte  ayant  disparu,  et  l'armée  se 
trouvant  battue,  le  parti  le  plus  naturel  et  le  plus  simple  est 
donc  de  rappeler  le  roi,  de  le  rappeler  sans  condition,  et  en 
se  confiant  a  la  force  de  la  Constitution  pour  les  réformes  a 
opérer.  Ce  rappel  sans  condition  sera  plus  digne,  et,  si  vous 
m'en  croyez,  vous  le  ferez  sans  perdre  de  temps.  Vous  évite- 
rez ainsi  l'apparence  de  céder  aux  événements  de  la  guerre  et 
à  la  force.  » 

Chacun  des  commissaires  s'empressa  de  protester  de  son 
vif  désir  de  voir  Louis  XVIII  rétabli;  tous  affirmèrent  que  tel 
était  également  le  vœu  du  gouvernement  provisoire  ^  «  Mais, 
ajouta  l'un  d'eux,  nous  doutons  que  les  Chambres  consentent 
au  rappel  du  roi,  sans  exiger  de  Sa  Majesté  un  engagement 
formel  sur  ces  deux  points  :  responsabilité  de  l'administra- 
tion ;  initiative  des  lois  dévolue  au  pouvoir  législatif,  et  non 
plus  uniquement  a  la  couronne.  —  J'ai  tout  lieu  de  croire, 
répondit  le  duc,  que  l'intention  positive  du  roi  est  de  compo- 
ser un  ministère  dont  tous  les  membres  seront  responsables; 
je  ne  fais  également  aucun  doute  qu'il  ne  laisse  aux  Chambres 
la  proposition  des  lois,  si  le  peuple  français  désire  cette  ga- 
rantie; mais,  je  ne  saurais  trop  vous  le  répéter,  je  vous  donne 

*  Dépêche  du  duc  de  Wellington  au  conte  Bathuist,  n'  974,  déjà  citée. 
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ici  mon  opinion  personnelle;  je  ne  suis  pas  autorisé  à  traiter 
ce  sujet.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Tout  cela,  au  reste,  est  secon- 
daire; ce  sont  de  petites  questions.  Si  vous  désirez  réellement 
rappeler  le  roi,  croyez-moi,  faites-le  sur-le-champ  et  sans  con- 
dition. » 

Dans  ce  moment-la  même,  un  aide  de  camp  remit  au  duc 
une  dépêche  qui  venait  d'arriver  et  qu'il  s'empressa  d'ouvrir. 
C'était  une  lettre  du  représentant  anglais  près  de  Louis  XVlll, 
sir  Charles  Stuart,  qui  transmettait  k  Wellington  un  exem- 
plaire de  la  proclamation  de  Cambrai.  Le  duc,  après  avoir 
parcouru  ce  manifeste,  le  remit  aux  commissaires,  en  leur 
disant  que  Louis  XVlll,  dans  cette  déclaration,  annonçait  pré- 
cisément les  changements  et  les  garanties  sur  lesquels  ils 
venaient  d'insister.  Les  commissaires  lurent  le  document;  ils 
donnèrent  leur  approbation  à  plusieurs  passages  ;  mais  ils  se 
récrièrent  avec  force  contre  les  paragra[)hes  oîi  Louis  XVlll 
annonçait  l'intention  d'exclure  certaines  personnes  de  sa  pré- 
sence, de  punir  les  auteurs  du  retour  de  l'ile  d'Elbe  et  de 
convoquer  des  Chambres  autres  que  les  Chambres  existantes. 
Le  duc  promit  de  transmettre  sur-le-champ  leurs  observations 
et  leurs  plaintes  à  M.  de  Talleyrand,  et  les  quitta  pour  écrire 
sa  dépêche.  Quand  elle  fut  achevée,  il  la  lut  au  général  An- 
dréossy  et  a  ses  collègues,  et  leur  annonça  que,  forcé  de  suivre 
le  mouvement  de  ses  troupes,  il  allait  se  rendre  à  Louvres, 
où  ils  pourraient  encore  le  rencontrer  ^ 

Depuis  le  commencement  de  cette  conférence,  les  commis- 
saires n'avaient  prononcé  le  nom  de  Napoléon  II  que  pour 
affirmer  au  duc  que  les  Chambres,  en  proclamant  les  droits 
de  cet  enfant,  avaient  eu  pour  seul  but  d'apaiser  l'armée ^  Au 
moment  de  se  séparer  de  Wellington,  ils  lui  demandèrent  si 

*  Ce  fut  le  courrier  chargé  de  porter  à  M.  de  Talleyraud  la  lettre  lue  aux 
commissaires  qui  transmit  également  à  Louis  XVIII  la  dépêche  où  lord  Wel- 
lington invitait  le  roi  à  quitter  Cambrai  pour  se  rendre  à  Roye. 

*  Dépêche,  n'  974,  déjà  citée, 
m  i8 
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la  nomination  d'une  régence,  chargée  de  gouverner  au  nom 
de  ce  jeune  prince,  satisferait  les  Alliés,  et  si,  dans  ce  cas,  il 
suspendrait  ses  opérations.  «  Certainement  non,  répondit  le 
duc.  —  Et  si  un  Bourbon,  autre  que  le  roi,  le  duc  d'Orléans, 
par  exemple,  était  appelé  au  trône?  ajoutèrent  aussitôt  les 
commissaires.  —  Il  m'est  impossible  de  répondre  à  des  ques- 
tions faites  ainsi  en  l'air,  leur  dit  le  duc.  Je  vous  ai  donné 
mon  opinion  comme  particulier  sur  ce  que  vous  avez  a  faire  ; 
c'est  à  vous  maintenant  de  voir  ce  qui  voos  convient.  » 

On  se  sépara.  Un  des  commissaires  rejoignit  Welligton  au 
moment  où  ce  général  quittait  Estrées.  Il  lui  dit  qu'il  avait 
vivement  regretté,  ainsi  que  ses  collègues,  de  n'avoir  pas  ob- 
tenu une  réponse  plus  explicite  sur  la  dernière  question  qu'ils 
lui  avaient  posée  et  à  laquelle  ils  attachaient  une  grande  im- 
portance. Le  duc  promit  de  s'expliquer  plus  lard,  et  partit. 
Les  commissaires  eux-mêmes  ne  tardèrent  pas  à  revenir  a 
Loiivres.  Wellington  les  reçut  vers  le  milieu  de  la  nuit;  ils 
l'interrogèrent  de  nouveau  sur  l'élévation  du  duc  d'Orléans  à 
la  couronne.  «  J'ai  examiné  la  question  depuis  que  je  ne  vous 
ai  vus,  répondit-il,  et  je  ne  vois  nul  inconvénient  à  vous  dire 
mon  opinion,  toujours  comme  simple  particulier.  Dans  ma 
conviction,  l'Europe  ne  peut  espérer  de  conserver  la  paix  qu'à 
la  condition  de  maintenir  Louis  XVIII  sur  le  trône  de  France. 
Toute  personne  que  l'on  mettrait  à  sa  place  serait  un  usurpa- 
leui\  quels  que  fussent  d'ailleurs  sa  qualité  et  son  rang;  elle 
serai  i  forcée  d'agir  en  usurpateur  et  de  cherchera  détourner 
l'attention  du  pays  de  l'illégitimité  de  son  titre  par  la  guerre 
et  par  des  conquêtes  à  l'étranger.  Les  puissances  ne  sauraient 
donc  consentir  à  la  nomination  d'un  autre  roi,  et  je  déclare 
pour  ce  qui  me  concerne,  qu'a  moins  d'ordres  contraires  de| 
mon  gouvernement  j'emploierai  toute  mon  influence  pour  if 
faire  rejeter  par  les  souverains  la  combinaison  dont  vous; 
parlez.  » 
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F.es  commissaires  avaient  attentivement  écouté  ;  ils  répon- 
dirent qu'ils  comprenaient  les  motifs  du  duc;  quelques-uns 
ajoutèrent  même  :  Et  vous  avez  raison^ 

Le  lendemain,  20,  le  duc  se  rendit  auprès  de  Blûclier  et  lui 
communiqua  tous  les  détails  de  celle  double  entrevue.  Les 
deux  généraux  convinrent  que.  tant  (}u'ils  n'auraient  pas  la 
preuve  officielle  que  Napoléon  avait  quitté  Paris,  ils  ne  pou- 
vaient suspendre  leurs  opérations  sans  exiger  préalablement 
que  l'Empereur  leur  fût  livré. 

Une  réponse  rédigée  dans  ce  sens  fut  transmise  aux  com- 
missaires, qui,  restés  a  Louvres,  attendirent  durant  toute 
celte  journée  le  retour  de  Wellington.  Ce  fut  seulement  le 
lendemain  matin,  1"  juillet,  qu'une  troisième  fois  ils  purent 
être  admis  près  de  lui.  Ils  lui  remirent  deux  dépêches  :  l'une 
de  Davoust,  contenant  la  demande  d'une  suspension  immé- 
diate d'hostilités:  l'autre  du  baron  Bignon,  annonçant  que 
l'Empereur  était  parti  lavant-veille,  21),  a  cinq  heures  du  soir, 
pour  Rochefort.  «  Le  ministre  de  la  guerre  vous  propose  un 
armistice,  lui  dirent-ils;  le  grand  obstacle  est  levé  mainte- 
nant, puisque  Napoléon  va  s'embarquer  pour  les  États-Unis; 
quelles  conditions  exigez-vons? —  Le  prince  Blûcher  et  moi, 
répondit  Wellington,  ne  pouvons  consentir  a  un  armistice 
qu'autant  que  nous  (jarderons  nos  positions;  que  l'armée  fran- 
çaise sortira  de  Paris  pour  se  retirer  derrière  la  Loire,  et  que 
la  garde  nationale  restera  seule  chargée  de  la  garde  de  la  ca- 
pitale, jusqu'à  ce  que  le  roi  en  ordonne  autrement.  » 

Les  commissaires  firent  quelques  objections  sur  la  retraite 
de  l'armée  ;  le  duc  leur  déclara  que  toute  discussion  sur  ce 
point  était  inutile,  et  que  Blùcher  et  lui  poursuivraient  leurs 
opérations  tant  qu'il  existerait  un  seul  soldat  français  dans 
Paris.  Toute  réplique  devenait  impossible  ;  la  conférence  se 
trouva  terminée.  Nos  négociateurs  prirent  congé  de  Welling- 

'  Dépêche  du  duc  de  Wellington  au  comte  Bathurst,  n'  974,  déjà  citée. 


^76  _i815  — 

ton,  et,  peu  d'instants  après,  ils  rentraient  dans  Paris,  au 
même  moment  où  Blùcher,  qui  n'avait  pas  arrêté  sa  marche, 
renonçant  a  attaquer  les  retranchements  élevés  au  nord  de 
la  capitale,  venait  de  la  tourner,  de  passer  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  et  de  prendre,  en  avant  de  la  forêt  de  Saint-Ger- 
main, une  position  qui  l'exposait  à  une  destruction  complète. 
Nous  avons  dit,  dans  le  précédent  volume,  que  l'Empe- 
reur, peu  de  semaines  après  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  avait 
ordonné,  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  des  ouvrages  de 
campagne  auxquels  travaillaient  chaque  jour  de  nombreux 
détachements  de  la  garde  nationale,  ainsi  qu'une  foule  de  vo- 
lontaires fournis  par  les  lycées,  par  les  écoles  et  par  les  au- 
tres classes  de  la  population.  Ces  ouvrages,  tracés  et  dirigés 
par  le  général  du  génie  Haxo,  se  composaient,  pour  la  rive 
droite,  de  deux  lignes  de  défense.  La  première,  s'appuyant  a 
droite  sur  des  redoutes  élevées  dans  le  parc  de  Bercy,  suivait 
les  hauteurs  qui  se  dressent  au  nord  de  la  capitale,  et  allait 
rejoindre,  a  gauche,  la  ville  de  Saint-Denis,  que  l'on  avait 
fortitiée  et  qui  se  trouvait  en  outre  couverte  par  des  inonda- 
tions. Les  hauteurs  de  Belleville  et  de  Romainville,  centre  et 
points  saillants  de  cette  ligne,  étaient  couronnées  par  un  sys- 
tème d'ouvrages  continus  qui  se  reliaient  aux  deux  extrémités 
savoir  :  a  droite,  aux  redoutes  du  parc  de  Bercy  et  à  la  forte- 
resse de  Vincennes,  par  d'autres  ouvrages  établis  sur  le^ 
hauteurs  de  l'Épine  et  en  avant  du  cimetière  du  Père-La- 
chaise,  ainsi  que  par  une  double  caponnière  pratiquée  sur  la 
chaussée  qui  va  de  la  barrière  du  Trône  a  Vincennes,  chaus- 
sée très-élevée,  dominant  les  environs  et  soutenue  par  deux 
bons  nmrs  eu  maçonnerie;  puis,  a  gauche,  à  la  ville  de  Saint- 
Denis,  par  le  canal  qui  joint  cette  petite  place  au  faubourg  de 
la  Villette,  canal  alors  en  construction,  que  l'on  acheva,  et 
dont  les  déblais,  jetés  sur  les  deux  berges,  formaient,  du  côté 
de  Paris,  un  rempart,  et.  sur  le  bord  opposé,  une  sorte  de 
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r!)omin  couvert.  Des  demi-lunes  établies  sur  les  différentes 
chaussées  traversant  le  canal  couvraient  la  tête  de  chaque 
pont.  — La  seconde  ligne  se  composait  de  redoutes  établies 
sur  les  hauteurs  de  Chaillol,  de  l'Étoile  et  de  Montmartre,  et 
se  continuait,  par  une  suite  d'ouvrages  fermés  à  la  gorge,  der- 
rière les  retranchements  élevés  sur  les  buttes  Chaumont  et 
sur  les  hauteurs  de  Belleville  et  de  Romainville. 

La  ligne  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  ne  pré- 
sentait que  le  tiers  de  l'étendue  de  celle  de  la  rive  droite; 
elle  devait  s'appuyer,  a  droite,  sur  des  redoutes  placées  en 
face  de  Bercy,  et,  a  gauche,  sur  des  ouvrages  établis  en 
avant  de  la  barrière  de  l'École-Militaire  et  sur  les  hauteurs  de 
Passy. 

Pour  éviter  dans  l'artillerie  la  confusion  de  calibres,  si  fatale 
en  1814,  l'Empereur  ne  s'était  pas  contenté  de  faire  séparer 
les  parcs  destinés  a  la  défense  des  deux  rives,  il  avait,  en  ou- 
tre, adopté,  pour  chaque  côté  de  la  Seine,  des  calibres  diffé- 
rents; ainsi  le  parc  destiné  au  service  de  la  rive  droite  avait  été 
réuni  a  Vincennes,et  renfermait  exclusivement  les  calibres  de 
4,  de  8,  de  16  et  de  24;  le  parc  de  la  rive  gauche  était  placé 
aux  Invalides  et  se  composait  de  pièces  de  6,  de  12  et  de  18. 
Des  généraux,  des  colonels  et  un  grand  nombre  d'officiers 
d'artillerie  étaient  spécialement  attachés  a  te  service,  ainsi 
que  deux  bataillons  de  canonniers  de  marine,  venus  des  côtes 
de  l'Océan  et  formant  1,(300  hommes;  quatorze  colnpagnies 
d'artillerie  de  ligne  formant  1 ,500  hommes,  et  vingt  com- 
pagnies d'artillerie  fournie  par  la  garde  nationale,  par  des 
volontaires  de  l'école  Polytechnique,  des  lycées  et  de  l'école 
vétérinaire  de  Charenton;  c'étaient  5  a  6,000  canonniers 
exercés,  pouvant  servir  facilement  mille  pièces  de  canon. 
Le  matériel  de  défense  se  trouvait  réuni  dès  le  mois  de 
mai;  il  se  composait  de  quatre  cents  pièces  en  fer  de  24, 
de  18,  de  12  et  de  6,  fournies  par  les  arsenaux  de  la  marine 
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et  arrivées  par  la  voie  du  Havre,  ainsi  que  de  six  cents  pièces 
de  campagne  en  bronze  qui  avaient  la  même  destination; 
car,  non-seulement  chaque  ouvrage  de  défense  avait  été  dis- 
posé de  manière  que  l'arlillerie  de  campagne  pouvait  s'y 
mettre  en  batterie,  mais  vingt  batteries  attelées,  formant 
quatre  réserves  de  cinq  batteries  chacune,  avaient  été  orga- 
nisées et  se  trouvaient  prêtes  pour  se  porter  sur  tous  les 
points  des  deux  rives  de  la  Seine  qui  seraient  le  plus  mena- 
cés. Le  4"  juin,  douze  jours  avant  le  départ  de  l'Empereur 
pour  la  campagne  de  Belgique,  tous  les  ouvrages  de  la  rive 
droite  étaient  complètement  terminés  et  armés  de  six  cent.s 
pièces  de  canon. 

Paris,  du  côté  où  arrivaient  les  troupes  de  Blûcher  et  de 
Wellington,  n'était  pas  seulement  défendu  par  des  redoutes, 
par  des  retranchements  dont  l'armement  et  la  force  pouvaient 
défier  toutes  les  attaques  de  corps  beaucoup  plus  considé- 
rables que  ceux  qui  s'avançaient  par  la  route  de  Belgique  ;  une 
armée  française  vaillante,  redoutable  encore  par  le  nombre, 
se  trouvait,  en  outre,  réunie  sous  les  murs  de  cette  capitale; 
en  voici  la  composition  : 

1"  Aile  droite  de  l'armée  de  Belgique  ramenée  de  Wa- 
vres  par  ie  maréchal  Grouchy  (5'  et  4'  corps  d'infanterie, 
\"  et  2'  corps  de  cavalerie) 33,000  h. 

2°  Troupes  de  la  garde  impériale,  des  1",  '2"  et  6°  corps 
d'infanterie  et  des  3°  et  4°  corps  de  cavalerie  ramenés  de 
Waterloo  et  ralliés  sous  Laon 30,000 

3°  Soldats  revenus  isolément  dans  Paris  après  la  bataille 
du  18  et  rentrés  dans  leurs  corps  à  l'arrivée  des  troupes, 
environ 5,000 

4°  Division  ramenée  de  la  Vendée  par  le  général  Brayer.         .5,000 

5"  Dépôts  de  Paris  :  garde  impériale  (Paris,  Rueil,  Coiir- 
bevoie,  etc.) 6,000  h.  |       jn  000 

Infanterie  de  ligne. 4,000      j 

6°  Dépôts  d'infanterie  de  ligne,  banlieue  de  Paris.   .  .         4,000 

A  REPORTER 87,000  h. 
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Report 87,000  h 

7°  Dépôts  des  départements  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et 
de  l'Oise,  repliés  sur  Paris  par  suite  de  la  marche  des  Alliés.         5,000 

8°  Canonniers  de  la  marine,  de  la  ligne  et  volontaires 
attachés  spécialement  à  la  défense  des  fortifications  de  Paris.         5,000 

9°  Conscrits  de  la  classe  de  1815,  appelés  en  vertu  d'un 
décret  rendu  le  2 5  juin  et  rendus  à  Paris,  environ  *.    .   .         4,000 

10°  Tirailleurs  de  la  garde  nationale  de  Paris,  enrégi- 
mentés (fédérés) 12,000 

H°  Garde  nationale  de  Paris  (12  légions  armées  et  ha- 
billées)       Mémoire. 

TOTAI 11 1,000  h. 


Artillerie  :  ramenée  de  Laon 150  canons. 

Batteries  de  campagne  attelées  et 
réunies  pour  la  défense  de  Paris  à  Vin- 

cennes  et  aux  Invalides 400 

Pièces  de  position fiOO 


Total 1,150  canons. 

111 ,000  hommes,  dont  25,000  de  cavalerie,  avec  550  pièces 
attelées,  voila  les  forces  réunies  sous  Paris,  le  21)  au  matin, 
lorsque  l'Empereur,  encore  à  la  Malmaison,  faisait  demander 

*  Le  nombre  des  conscrits  qui  se  rendirent  à  Paris  aurait  été  beaucoup 
plus  considérable,  malgré  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  la  date  du  décret, 
si  tous  les  préfets  avaient  déployé  la  inème  activité  que  celui  du  département 
de  la  Meuse.  Ce  préfet,  M.  Gochelet  (depuis consul  général  on  Egypte),  no  perdit 
pas  le  temps  à  libeller  des  circulaires,  à  envoyer  des  ordres  par  la  voie  hiérar- 
chique habituelle;  dès  que  le  décret  lui  fut  parvenu,  des  estafettes,  expédiées 
dans  toutes  les  directions,  transmirent  au  maire  de  chaque  commune  Tinvita- 
tien  de  faire  annoncer  à  son  de  trompe  l'ordre  de  levée  et  l'ordre  de  départ 
des  conscrits.  Quelques  jours  plus  tard.obhgé,  par  l'approche  d'un  corps  d'ar- 
mée bavarois,  de  quitter  Bar-le-Duc  et  de  se  replier  sur  la  capitale,  M.  Cochelet 
rencontra  dans  Paris  les  conscrits  de  son  département,  qui,  sans  contrainte, 
sur  un  simple  avis  verbal,  venaient  d'y  arriver  à  marche  forcée;  ces  braves 
gens  étaient  au  nombre  de  cinq  à  six  cents.  Cet  élan  était  général  parmi  la 
jeunesse  urbaine  et  rurale  des  deux  tiers  de  la  France  ;  ce  qui  n'a  pas  em- 
pêché tous  les  hommes  dont  le  nom  so  trouv*^  mêlé  aux  hontes  de  181  fi  d'abriter 
leurs  actes  derriî-re  le  manque  de  dévouement  et  de  patriotisme  de  la  masse 
de  la  population. 
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le  commandement  de  l'armée  ;  forces  imposantes  que  Blucher 
était  venu  attaquer  avec  des  troupes  harassées  de  fatigue,  pri- 
vées d'approvisionnements,  manquant  de  munitions  et  dont  le 
chiffre  atteignait  à  peine  50,000  hommes'. 

Quand  le  feld-maréchal  prussien,  dans  la  journée  du  29, 
avait  attaqué  Aubervilliers,  son  but,  ainsi  qu'il  l'a  dit  lui- 
même,  était  de  reconnaître  la  contenance  de  l'armée  fran- 
çaise et  d'éprouver  nos  troupes;  un  seul  bataillon  français 
défendait  le  village;  sa  résistance  fut  vigoureuse;  mais,  obligé 
de  céder  au  nombre,  il  se  retira  en  bon  ordre  derrière  la  ligne 
de  retranchements  formée  par  le  canaK  Le  général  prussien, 
pour  compléter  l'expérience,  s'étendit  devant  nos  lignes  et  dé- 
ploya 40,000  hommes;  renouvelant  une  pratique  des  guerres 
du  moyen  âge,  il  offrit  la  bataille.  Cette  bravade  pouvait  lui 
coûter  cher.  70  à  75,000  hommes  étaient  devant  ses  régi- 
ments, prêts  à  accepter  le  défi.  Wellington  n'aurait  pu  réta- 
blir l'inégalité  des  forces;  ce  jour-la,  29,  il  n'avait  pas  encore 
passé  l'Oise.  Blucher  aurait  été  écrasé.  Heureusement  pour 
ce  général,  notre  armée,  retenue  derrière  ses  retranchements 
par  Davoust,  demeura  immobile.  Toutefois,  les  travaux  de 
défense  que  Blucher  avait  pu  voir,  les  rapports  de  plusieurs 
reconnaissances  détachées  vers  différents  points  de  la  pre- 
mière enceinte,  lui  prouvèrent  que  les  ouvrages  élevés  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine  mettaient,  de  ce  côté,  les  approches 
de  Paris  hors  de  toute  atteinte.  Informé  par  les  émissaires  dé- 
pêchés vers  Louis  XVIII  ou  vers  le  duc  de  Wellington  que  la 
rive  gauche,  en  revanche,  était  restée  ouverte,  sans  que  la 

*  Deux  jours  plus  tard,  15,000  gardes  nationaux  de  la  Bourgogne  et  de 
la  Champagne,  qui  défilèrent  par  le  pont  d'Austerlitz,  vii.rent  bivaquer  au 
thamp  de  Mars.  —  Quelques  relations  font  arriver  ces  gardes  nationaux  à 
Paris  après  la  signature  de  la  capitulation;  mais  des  documents  que  nous 
avons  sous  les  yeux  prouvent  que  cet  acte  fut  lu  aux  compagnies  assemblées, 
lorsque,  depuis  deux  ou  trois  jours  déjà,  ces  gardes  nationaux  campaient  au 
Champ  de  Mars. 


—  1815  —  281 

Commission  de  gouvernement  ni  le  nouveau  chef  de  l'armée 
se  fussent  inquiétés  d'y  ordonner  les  moindres  travaux,  il 
résolut  d'y  porter  ses  forces.  Un  général  moins  aventureux 
aurait  hésité  devant  les  difficultés  et  le  péril  d'une  pareille 
entreprise,  même  dans  les  favorables  conditions  faites  par  la 
complicité  du  duc  d'Otrante  et  par  l'impéritie  de  ses  collègues. 
11  s'agissait,  en  effet,  pour  Bliicher,  d'aller  chercher  sur  la 
Seine,  a  plusieurs  lieues  au-dessous  de  Paris,  un  passage  qui 
ne  fût  pas  gardé,  un  pont  que  l'on  aurait  3ublié  de  détruire 
ou  qui  fût  livré;  puis,  une  fois  le  fleuve  franchi,  de  traverser 
quatre  ou  cinq  lieues  d'un  terrain  fort  accidenté,  couvert  de 
bois,  et  dont  le  parcours  était,  en  outre,  défendu  par  une  foule 
de  hameaux  et  de  villages  semés  sur  tous  les  chemins.  En  un 
mot,  les  troupes  prussiennes  étaient  forcées  de  décrire  une 
courbe  de  plus  de  dix  lieues  d'étendue,  coupée  par  un  fleuve, 
hérissée  de  passages  difficiles,  devant  une  armée  qui  non-seu- 
lement était  plus  que  double  en  nombre,  mais  qui  occupait 
une  position  centrale  et  pouvait,  h  chaque  heure,  tomber  en 
masse  sur  des  corps  obligés  de  marcher  a  une  certaine  dis- 
tance les  uns  des  autres  ou  isolés.  Confiant  dans  la  désorgani- 
sation où  il  savait  que  le  gouvernement  et  les  pouvoirs  pu- 
blics étaient  tombés,  Bliicher  n'écouta  que  son  audace*.  Peu 
d'heures  après  sa  démonstration  contre  nos  lignes  de  la  rive 
droite,  il  se  repliait  sur  Slains,  Pierrefitte  et  Villetaneuse,  et, 
laissant  le  corps  de  Bulow  devant  Saint-Denis  pour  dérober 
son  mouvement  a  la  garnison  ou  la  contenir  si  elle  voulait  l'in- 
quiéter, il  fit  prendre  aux  corps  de  Pirch  et  de  Thielmann  la 
direction  d'Argenteuil.  Les  troupes  de  Ziethen  suivirent  le 
mouvement  dans  la  nuit.  Le  30,  dans  la  matinée,  Blûcher 
était  à  Argenteuil  de  sa  personne.  Ce  village  n'avait  point  de 
pont  sur  la  Seine;  le  feld-maréchal  était  incertain  du  point 

*  Général  Miiffling,  Histoire  de  la  campagne  des  armées  anglo-batave  et 
frussienne  en  1815,  page  51. 


282  —  1815  - 

où  il  (levait  se  porter,  lorsque  lui  vint  la  nouvelle  qu'un  de 
ses  détachements  était  maître  du  pont  de  Saint-Germain. 

On  a  vu,  dans  un  des  précédents  chapitres,  que  Blùcher, 
en  arrivant  au  Bourget,  avait  détaché,  sur  la  rive  droite  dn 
tleuve,  une  colonne  volante  chargée  d'enlever  l'Empereur  à  la 
Malmaison.  Cette  colonne,  composée  d'un  régiment  de  hus- 
sards (8*),  de  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  et  comman- 
dée par  le  major  Columb,  tourna  Saint-Denis,  et,  laissant  Ar- 
genteuil  sur  la  gauche,  se  présenta  successivement  devant  les 
ponts  de  Bezons  et  de  Chatou,  lorsque  Napoléon,  encore  a  la 
Malmaison,  attendait  le  résultat  de  la  mission  du  général  Bec- 
ker  auprès  du  gouvernement  provisoire.  Ces  ponts  venaient 
d'être  incendiés.  Le  major  Columb  poursuivit  ses  recherches, 
et,  continuant  k  descendre  la  rive  droite  de  la  Seine,  il  arriva 
devant  le  pont  jeté  sur  le  fleuve,  au  bas  de  Saint-Germain,  au 
hameau  du  Pecq.  Ce  passage  n'était  pas  gardé;  le  major  s'en 
empara.  Peu  d'instants  après,  un  faible  détachement  d'infan- 
terie française  arrivait  pour  s'établir  sur  ce  point  important; 
les  PrussieiiP  étaient  tiop  supérieurs  en  force  pour  que  nos 
fantassins  essayassiCnt  de  lutter;  ils  se  retirèrent.  Bien  qu'il 
fût  alors  assez  tard,  le  major  Columb,  a  qui  des  informations 
venaient  d'apprendre  qu'il  n'était  qu'a  cinq  quarts  de  lieue 
de  la  Malmaison,  se  mil  sur-le-champ  en  mesure  de  s'y  ren- 
dre; toutefois,  de  nouveaux  avis  lui  ayant  fait  connaître  que, 
depuis  deux  ou  trois  heures,  Napoléon  avait  positivement 
quitté  cette  résidence,  le  major  rappela  ses  hussards  déjà  en 
marche  et  resta  sur  la  position  *. 

Blùcher,  à  la  nouvelle  de  l'occupation  du  pont  de  Saint- 

*  L'occupation  du  pont  de  Saint-Germain  par  les  Prussiens  a  été  roccasion 
d'un  bruit  trop  répandu  pour  que  nous  le  passions  sous  silence.  On  a  dit  qu'il 
leur  avait  été  livré  par  un  journaliste,  M.  Martainville,  royaliste  folgueux, 
alors  possesseur  d'une  maison  de  campagne  située  au  bas  de  la  terrasse  de 
Saint-iierraain.  Ce  bruit  était  aussi  peu  fondé  que  beaucoup  d'autres  rumeurs 
passées  cependant  à  l'état  de  vérités  historiques.  M.  Martainville,  dans  i'ordre 
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Germain  par  ses  troupes,  dirigea  immédiatement  snrce  point 
les  corps  dePirch  et  de  Thielmann;  et,  pour  éviter  les  lenteurs 
du  passage,  ainsi  que  l'encombrement  des  troupes,  il  trans- 
mit au  corps  de  Ziethen,  qui  s'avançait  par  Sannois,  l'ordre 
de  gagner  Sartrouville  et  de  passer  le  fleuve  a  Maisons,  dont 
le  pont,  également  intact,  était  dépourvu  de  toute  défense. 
T.e  soir  du  30,  ces  trois  corps  avaient  en  partie  franchi  la 
Seine;  le  mouvement  fut  achevé  dans  la  nuit;  et  le  lende- 
main, 1"  juillet,  Bliicher,  poussant  de  nombreuses  avant-gar- 
des sur  la  rive  gauche  du  ileuve,  faisait  occuper  Versailles  par 
deux  régiments  de  cavalerie.  Le  succès  de  cette  marche  har- 
die n'en  diminuait  point  le  péril;  loin  de  la  :  Bliicher,  en  cas 
d'attaque,  se  trouvait  acculé  a  la  forêt  de  Saint-Germain,  sans 
voie  de  retraite  et  hors  d'état  de  recevoir  le  moindre  secours 
de  Wellington,  encore  a  Louvres,  et  que  deux  journées  de 
marche  et  deux  replis  de  la  Seine  séparaient  de  son  allié.  Le 
danger  de  cette  position  put  se  révéler  ce  jour-la  même. 

Le  mouvement  rétrograde  des  Prussiens,  après  l'attaque 
d'Aubervilliers,  ainsi  que  leur  marche  vers  Argenteuil  el  San- 
nois, n'avait  pas  échappé  au  général  qui  commandait  a  Saint- 
Denis.  Quelques  reconnaissances  poussées  pendant  la  nuit  el 
le  lendemain  matin  vers  Stains,  Kpinay  et  Pierrefitte,  confir- 
mèrent les  premiers  renseignements.  Des  officiers,  expédiés 
a  la  Villette,  avertirent  immédiatement  Davoust  ;  le  maréchal 
ne  tint  d'abord  aucun  compte  de  ces  informations.  Mais,  pen- 
dant toute  la  journée  du  30,  les  avis  sur  la  marche  audacieuse 
des  Prussiens  dans  la  direction  de  Saint-Germain  se  succédè- 
rent au  quartier  général;  de  vingt  côtés  différents  on  venait 

de  ses  opinions,  aurait  assurément  regardé  comme  un  acte  patriotique  le  fait 
délivrer  le  pont  aux  Prussiens;  aussi,  durant  jirès  de  quinze  ans,  laissa-t-il 
dire,  sans  réclamer.  Mais,  vers  la  fin  de  la  Restauration,  un  journal  libéral 
ayant,  à  cette  occasion,  accusé  publiquement  M .  Martainville  de  trahison,  ce 
dernier  fit  un  procès;  on  entendit  des  témoins;  il  lut  prouvé  que  M.  Martain- 
ville n'avait  pas  livré  le  pont. 
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signaler  leur  mouvement  à  l'ouest  de  Paris.  Une  seconde  fois 
l'agitation  la  plus  vive  se  répandit  parmi  les  généraux  de 
troupe  campés  au  nord  de  la  capitale;  tous  comprenaient 
le  résultat  décisif,  infaillible,  d'une  attaque  faite  contre  les 
Prussiens  dans  la  position  où  les  plaçait  l'incroyable  témérité 
de  leur  général  en  chef.  15,000  hommes,  disaient-ils,  ap- 
puyés par  les  volontaires  et  par  les  fédérés,  suffisaient  pour 
garder  les  lignes  de  Montmartre  et  de  Belleville;  en  déployant 
la  garde  nationale  sur  les  hauteurs  on  pouvait  même  porter 
la  troupe  de  ligne  au  delà  des  retranchements,  et  repousser 
ou  contenir  Wellington  s'il  venait  a  se  montrer.  Restaient 
donc  70  a  75,000  mille  hommes,  qui,  débouchant  par  les 
ponts  de  Neuilly  et  de  Saint-Cloud,  encore  en  nos  mains, 
pouvaient  tomber  en  masse  sur  les  Prussiens,  les  culbuter 
et  les  détruire.  Voilà  ce  que  l'on  entendait  a  la  tête  de  tous 
les  régiments,  au  milieu  de  tous  les  groupes  d'officiers.  Bien- 
tôt le  mot  trahison  fut  dans  toutes  les  bouches;  la  rumeur,  au- 
tour du  quartier  général,  s'éleva  si  forte,  que  Davoust  devint 
inquiet.  La  présence  de  M.  de  VitroUes  dans  ses  bureaux,  et 
ses  propres  ouvertures  royalistes,  avaient  obligé  le  prince 
d'Eckmùhl  de  signer,  le  jour  même  du  50,  une  adresse  véhé- 
mente contre  le  retour  de  ces  Bourbons  qu'il  voulait  rappeler; 
le  mouvement  de  Bliicher  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  con- 
traignit le  maréchal,  quelques  heures  plus  tard,  d'ordonner 
une  attaque  contre  ces  mêmes  troupes  alliées  avec  lesquelles 
il  s'efforçait  de  traiter.  Davoust  promit  de  culbuter  les  Prus- 
siens le  lendemain;  et,  dès  le  soir  même,  il  fit  passer  sur  la 
rive  gauche  les  régiments  composant  le  3*  et  le  4*  corps  d'in- 
fanterie. Le  général  Excelmans,  campé,  depuis  la  veille,  avec 
son  corps  de  dragons  a  Montrouge  et  a  Gentilly,  reçut  en 
même  temps  du  maréchal  l'ordre  verbal  de  commencer  le 
mouvement,  Davoust  lui  faisait,  en  outre,  annoncer  que  les 
troupes  des  5*  et  4^  corps  seraient  chargées  de  le  soutenir. 
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Excelmans  connut,  dans  la  matinée  du  1"  juillet,  l'occu- 
pation de  Versailles  par  les  régiments  de  Brandebourg  et  de 
Poméranie,  les  plus  beaux  de  l'armée  prussienne;  il  résolut 
de  les  enlever.  La  force  mise  a  sa  disposition  par  le  généra- 
lissime se  composait  d'environ  1,500  chevaux;  il  la  divisa 
en  deux  colonnes  :  la  première,  formée  par  les  5^  ir>',  20' 
dragons  et  le  6'  hussards,  prit  avec  lui  la  route  de  Versailles 
par  Velizy;  la  seconde,  comprenant  le  1*'  et  le  6*  chasseurs, 
ainsi  qu'un  bataillon  du  44^  de  ligne,  infanterie,  que  le  géné- 
ral Vichery,  commandant  par  intérim  le  4'  corps,  consentit  a 
lui  prêter,  dut  se  diriger  par  Ville-d'Avray  sur  Rocquencourt, 
à  mi-chemin  entre  Versailles  et  Saint-Germain  ;  elle  avait  or- 
dre de  s'y  embusquer  et  de  recevoir  l'ennemi  quand  il  se  re- 
plierait après  avoir  été  chassé  de  Versailles. 

Les  Prussiens  n'étaient  pas  restés  dans  cette  ville;  ne 
voyant  nulle  part  de  troupes  françaises,  ils  s'étaient  remis  en 
marche  pour  éclairer  les  abords  de  Paris.  Excelmans  les  ren- 
contra a  une  lieue  et  demie  de  ses  cantonnements,  au  delà  de 
Fontenay-aux-Roses,  a  la  hauteur  des  bois  de  Verrières  :  le  5' 
et  le  15*  dragons  étaient  en  tête  de  sa  colonne  ;  ces  deux  régi- 
ments s'élancèrent  sur  l'ennemi;  le  20"  dragons  et  le  6*  hus- 
sards, de  leur  côté;  chargèrent  en  flanc  la  colonne  alliée.  Les 
Prussiens,  sabrés,  culbutés  sur  toutes  les  faces,  tournèrent 
bride,  rentrèrent  a  Versailles,  qu'ils  traversèrent  sans  s'arrêter, 
et,  prenant  la  route  de  Saint-Germain,  toujours  poursuivis 
l'épée  dans  les  reins  par  Excelmans,  ils  vinrent  donner  a  Roc- 
quencourt dans  le  détachement  qui  s'y  tenait  embusqué  :  ac- 
cueillis a  bout  portant  par  le  feu  du  bataillon  du  44^  attaqués 
en  tête  par  le  1"  et  le  6*  chasseurs,  atteints  en  queue  par  les 
dragons  et  par  les  hussards  d'Excelmans,  tous  furent  pris  ou 
tués;  la  destruction  de  ces  deux  régiments  fut  complète ^ 

*  Le  général  Excelmans,  dans  son  rapport  au  président  du  gouvernement 
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Excelmaas,  poursuivant  sa  course,  arriva  vers  les  neuf 
heures  du  soir  a  une  demi-lieue  de  Saint-Germain,  au  village 
de  Marly  ;  il  croyait  y  rencontrer  un  des  deux  corps  d'infante- 
rie chargés  de  le  soutenir,  et  dont  la  marche  par  Sèvres  lui 
avait  été  annoncée  k  son  passage  a  Rocquencourt;  mais,  au 
lieu  de  régiments  français,  ce  fut  le  corps  entier  de  Thielmann 
qu'il  trouva.  Son  bataillon  d'infanterie  était  un  soutien  trop 
faible  pour  une  lutte  contre  ces  nouvelles  troupes;  il  se  replia 
et  rentra  dans  ses  cantonnements,  où  il  ne  tarda  pas  a  ap- 
prendre que  les  forces  dont  il  ne  devait  former,  pour  ainsi 
dire,  que  lavant-garde,  avaient,  en  effet,  commencé  leur 
mouvement,  mais  s'étaient  arrêtées  après  une  marche  d'une 
lieue.  Cette  halte  était  le  résultat  d'un  contre-ordre  donné  dans 
les  circonstances  suivantes. 

Le  passage  de  Blùcher  sur  la  rive  gauche,  en  complétant 
l'investissement  delà  capitale,  obligeait  Fouché  de  précipiter 
les  événements  :  il  suflisait  de  la  désobéissance  d'un  seul  gé- 
néral, de  l'élan  de  quelques  soldats,  d'un  mouvement  de  la 
population^  pour  mettre  maintenant  aux  prises  les  deux  ar- 
mées,puisque  aucun  retranchement,  aucune  ligne  de  défense, 
ne  les  séparaient  plus;  le  moindre  incident  militaire,  en  un 
mot,  pouvait  briser  tout  l'échafaudage  de  trahison  si  labo- 
rieusement construit  par  le  duc  d'Otrante.  Son  travail,  d'ail- 
leurs, devenait  plus  apparent  a  mesure  qu'il  approchait  du 
but,  et  les  accusations  commençaient  a  se  produire  avec 
une  violence  inquiétante.  Ainsi,  non-seulement  Fouché  avait 
connu,  dans  la  journée  du  50,  la  proposition  du  général  De- 
jean  pour  opérer  son  arrestation  et  le  faire  fusiller  ;  mais  ce 
soir  la  même,  aux  Tuileries,  devant  ses  collègues,  un  de 

provisoire ,  cite  comme  s'étant  particulièrement  distingués  :  le  lieutenant 
général  Stroltz,  les  maréchaux  de  camp  Burthe  et  Vincent,  les  colonels  Bric- 
queville,  du  20'  dragons  (grièvement  blessé);  Saint-Amand,  du  5':  Chaillou, 
du  15';  Simonet  etFaudoas,  l'un  du  1",  l'autre  du  6'  chasseurs;  Schmitb,  du 
6*  hussards,  et  Paolini,  du  44*  d'infanterie. 
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ces  hommes  au  noble  cœur,  au  sens  droit,  qui  furent  trop 
rares  dans  ces  tristes  jours,  l'ancien  ministre  d'État  Defer- 
nion,  lui  avait  reproché  a  voix  haute  de  trafiquer  ténébreu- 
>eraent  du  sang  et  de  l'honneur  de  la  France.  Résolu  d'en 
.'inir,  mais  attentif,  comme  toujours,  a  laisser  a  des  dupes 
ineptes  ou  à  d'involontaires  complices  l'initiative  et  la  respon- 
sabilité des  actes  qu'il  entendait  consommer,  Fouché,  le  ma- 
tin du  l"  juillet,  avait  convoqué  aux  Tuileries  un  grand  con- 
seil de  gouvernement.  Ce  conseil  se  composait  de  ses  quatre 
collègues,  de  tous  les  ministres,  du  président  et  des  quatre 
vice-présidents  de  la  Chambre  des  représentants  du  président 
et  des  secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs,  des  maréchaux 
Soult,  Masséna  et  Lefebvre,  des  généraux  Gazan,  Évain  et 
Mouton-Duvernet.  Davoust,  comme  chef  de  nos  forces  mili- 
taires, devait  également  en  faire  partie.  Arrivé  quelques  in- 
stants avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  la  séance,  il 
apprit  a  Fouché  la  démonstration  ordonnée  contre  les  Prus- 
siens. Cette  nouvelle  effraya  le  duc  d'Otrante  :  «  Mais  c'est  une 
impardonnable  imprudence!  s'écria-t-il.  Cette  faute  peut  tout 
perdre.  Comment!  attaquer  les  Alliés  dans  le  moment  même 
où  nous  nous  réunissons  pour  aviser  aux  moyens  de  sauver  la 
patrie  sans  effusion  de  sang!  Il  faut  sur-le-champ  donner 
contre-ordre,  monsieur  le  maréchal!  —  3Iais  il  est  peut-être 
bien  tard,  répondit  Davoust  ;  Excelmans  et  sa  cavalerie  doivent 
déjà  se  trouver  engagés.  — Eh  bien,  ils  se  dégageront!  De  la 
cavalerie,  d'ailleurs,  cela  se  tire  toujours  d'affaire.  Il  n'y  a 
pas,  au  reste,  a  hésiter,  »  ajouta-l-il.  Davoust  n'hésita  pas; 
le  contre-ordre  fut  immédiatement  expédié. 

A  dix  heures ,  le  conseil  se  réunit.  Carnet  et  le  général 
Grenier  prévenus,  la  veille,  de  la  réunion  et  de  son  objet, 
avaient  parcouru,  pendant  une  partie  de  la  nuit  et  de  la  ma- 
tinée, toute  la  ligne  des  fortifications.  Cette  inspection,  suggé- 
rée par  Fouché  a  ses  deux  collègues,  lui  permit  d'ouvrir  la 
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séance  sans  autre  prépaiaiion  qu'une  invitation  a  Carnot  de 
faire  son  rapport  et  de  donner  son  avis.  Carnot  exposa  : 

«  Que  les  travaux  de  campagne  élevés  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine  étaient  suffisants  pour  mettre  Paris,  de  ce  côté,  "a 
l'abri  de  toute  insulte:  que  la  rive  gauche,  en  revanche,  en- 
tièrement a  découvert,  laissait  un  libre  champ  aux  entreprises 
de  l'ennemi  ;  que  les  Prussiens,  -à  la  suite  de  leurs  mouvements 
depuis  deux  jours,  avaient  réussi  h  porter  la  masse  de  leurs 
forces  sur  ce  point,  et  paraissaient  disposés  a  attaquer:  que 
sans  doute  il  serait  facile  de  les  repousser,  mais  quils  pour- 
raient ou  revenir  a  la  charge  après  avoir  fait  leur  jonction  avec 
l'armée  anglaise,  ou  se  retrancher  sur  la  ligne  de  hauteurs 
qui  s'étend,  a  gauche  de  Sèvres,  vers  Meudon,  h  droite,  vers 
Saint-Cloud;  que,  dans  cette  position,  ils  donneraient  aux 
autres  armées  de  la  coalition  le  temps  d'arriver,  de  compléter 
l'investissement  de  Paris,  de  le  réduire  par  le  défaut  de  sub- 
sistances, de  couper  toute  retraite  a  nos  troupes  et  de  les  for- 
cer de  se  rendre  a  discrétion.  » 

Cet  exposé  était  une  amère  critique  de  l'inertie  où  étaient 
demeurés,  depuis  l'abdication,  Carnot  lui-même,  ses  collègues 
de  la  Commission  de  gouvernement  et  le  chef  de  l'armée.  Com- 
ment la  rive  gauche  était-elle  restée  sans  le  moindre  ouvrage 
de  fortification?  Les  travaux  de  la  rive  droite,  bien  que  com- 
prenant une  étendue  trois  fois  plus  grande,  avaient  été  l'œuvre 
de  six  semaines.  Les  ponts  de  Saint-Germain  et  de  3Iaisons, 
d'un  autre  côté,  auraient-ils  été  franchis  si  ou  les  avait  gar- 
dés'.' Entin,  était-il  donc  impossible  de  disputer  les  approches 
de  Versailles,  puis  celles  de  Meudon  et  de  Saint-Cloud?  Ces 
réflexions  ne  s'étaient  pas  présentées  a  l'esprit  de  l'auteur  du 
rapport  désespérant  que  l'on  venait  d'entendre,  et  ne  vinrent 
pas  davantage  a  la  pensée  des  autres  membres  de  la  réunion  ; 
tous  se  taisaient.  Fouché  rompit  le  silence  en  disant  que, 
d'après  l'opinion  que  venait  d'exprimer  son  collègue  Carnot, 


—  1815  —  289 

il  lui  semblait  imprudent  d'attendre,  pour  traiter,  que  les 
Alliés  lussent  maîtres  de  nous  dicter  la  loi;  qu'il  fallait  profiter 
de  l'absence  des  souverains  et  des  forces  que  ces  monarques 
amenaient  avec  eux,  pour  obtenir  du  prince  Bliicher  et  du  duc 
de  Wellington  des  conditions  acceptables. 

«  Mais  ne  négocie-t-on  pas?  dit  enfin  un  des  représentants 
présents  à  la  séance.  Que  deviennent  donc  les  plénipoten- 
tiaires envoyés  aux  souverains,  ainsi  que  les  commissaires 
nommés  pour  traiter  d'un  armistice?  » 

Fouché  répondit  que  le  gouvernement  était  sans  nouvelles 
de  M,  de  la  Fayette  et  de  ses  collègues  ;  quant  à  la  commission 
d'armistice,  elle  poursuivait  a  la  vérité  ses  négociations  auprès 
de  Wellington;  mais  il  n'y  avait  pas  probabilité  qu'on  parvînt 
à  s'entendre  :  le  général  anglais,  ajouta-t-il,  avait  positive- 
ment déclaré  que  les  souverains  exigeaient  le  rétablissement 
de  Louis  XVllI.  «  11  est  dès  lors  inutile  de  traiter!  s'écrièrent 
aussitôt  M.  Dupont  (de  l'Eure),  le  comte  Thibaudeau  et  le  ma- 
réchal Lefebvre.  Nous  ne  devons  songer  qu'a  combattre.  — 
Vous  n'y  pensez  pas,  répliqua  Fouché;  une  résistance  prolon- 
gée n'aurait  d'autre  résultat  que  de  retarder  notre  chute  et  de 
nous  ôter  le  mérite  d'une  soumission  volontaire  ;  elle  autori- 
serait les  Bourbons  'a  se  montrer  implacables  ;  car  a  quoi  bon 
se  le  dissimuler?  l'Europe  les  veut;  elle  est  ^l'accord;  nous 
serons  forcés  de  les  subir.  En  traitant  avec  le  prince  Bliicher 
et  le  duc  de  Wellington,  d'ailleurs,  nous  ne  nous  engageons 
pas  avec  Louis  XVIII  ;  il  faudra  bien  qu'il  conserve  les  deux 
Chambres,  qu'il  laisse  a  la  tête  de  l'armée  les  généraux  au- 
jourd'hui en  activité;  et  je  sais  qu'il  y  est  décidé,  trop  heureux 
encore  de  rentrer  a  ces  conditions.  »  Quelque  étranges  que 
fussent  ces  déclarations,  le  plus  grand  nombre  des  ministres, 
des  représentants  et  des  pairs  qui  les  entendaient,  les  accueil- 
laient avec  la  plus  confiante  avidité.  La  réputation  d'habileté 
du  duc  d'Otrante,  ses  liaisons  avec  la  plupart  des  ministres 
III.  19 
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étrangers,  les  égards  que  lui  avaient  témoignés,  en  1814, 
l'empereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse,  leur  paraissaient  une 
garantie  sulïisante  de  ses  atlJrmations.  Impatients  de  sortir  de 
la  crise  au  prix  d'une  soumission  qui  semblait  devoir  les  lais- 
ser en  possession  de  leurs  litres,  de  leurs  honneurs,  de  leurs 
positions  et  de  leurs  traitements,  ils  s'efforçaient  de  convaincre 
ceux  des  membres  de  la  réunion  qui  contestaient  la  réalité  des 
résultats  promis  par  Fouché  ;  ils  s'étonnaient  de  leur  résis- 
tance. Fouché  lui-même,  s'adressant  a  ceux-ci  avec  l'apparence 
du  plus  vif  et  du  plus  bienveillant  intérêt,  leur  disait  :  «  Vous 
m'affligez;  je  ne  vous  comprends  pas;  l'opiniâtreté  ne  vaut 
rien  dans  les  situations  embarrassées;  on  n'en  sort  jamais 
qu'a  force  de  sagesse  et  de  modération.  Laissez-moi  faire,  tou» 
ira  bien.  — Il  est  inutile  de  prolonger  ce  débat,  dit  un  membre 
que  sa  contiance  dans  les  assurances  de  Fouché  rendait  l'éner 
gique  partisan  d'une  soumission  immédiate.  Nous  oublions 
qu'il  s'agit  uniquement  de  décider  s'il  est  ou  non  possible  de 
défendrei^aris.  —  Vous  avez  raison,  »  répliqua  Fouché,  qui, 
se  tournant  alors  vers  Masséna,  lui  demanda  son  opinion. 

Masséna,  dont  l'énergie  morale  et  les  facultés  d'homme  de* 
guerre  s'étaient  affaissées  sous  le  poids  des  fatigues  et  des  ans, 
répondit  que,  pour  rien  au  monde,  il  ne  se  chargerait  de  la 
défense  de  Paris.  Le  maréchal  Soult,  interrogé  a  son  tour,  re- 
nouvela la  déclaration  qu'il  avait  faite,  l'avant-veille,  Ii  la 
Chambre  des  pairs  ;  il  répéta  que  si,  d'une  part,  la  rive  gauche 
n'était  pas  tenable,  les  ouvrages  de  la  rive  droite  elle-même 
ne  présentaient  plus  une  force  suftisante  depuis  l'occupation 
d'Aubervilliers  par  les  troupes  prussiennes;  que,  dans  le  cas 
d'une  attaque,  la  ligne  du  canal  entre  Saint-Denis  et  la  Villelte 
serait  probablement  forcée,  et  que  l'ennemi  entrerait  alors 
dans  Paris,  pêle-mêle  avec  nos  soldats. 

Le  maréchal  Lefebvre  combattit  cette  opinion  comme  il 
l'avait  fait  a  la  Chambre  des  pairs  ;  il  soutint  que  les  ouvrages 
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de  la  rive  droite  suffisaient  a  une  longue  défense,  et  demanda, 
quant  a  la  rive  gauche,  s'il  était  possible  d'y  établir  quelques 
retranchements,  et  combien  de  temps  il  faudrait  pour  les  élever. 

Personne  ne  put  répondre  a  ces  deux  questions.  La  plupart 
des  personnages  alors  réunis  étaient  fermement  décidés  à  la 
soumission;  toutefois  la  honte  d'un  tel  acte  ne  leur  échappait 
pas;  plusieurs  d'entre  eux,  voyant  dans  les  demandes  du 
maréchal  Lefebvre  un  moyen  de  se  dégager  de  la  responsabi- 
lité que  la  mesure  entraînait,  s'empressèrent  de  déclarer  : 
qu'il  leur  semblait,  en  effet,  impossible  démettre  un  avis 
sans  avoir  une  réponse  catégorique  sur  l'^s  deux  questions 
posées  par  le  duc  de  Dantzick;  que,  ces  questions  étant  hors 
de  la  compétence  du  plus  grand  nombre  des  mnmbres  de  la 
réunion,  il  convenait  d'en  laisser  la  solution  a  un  conseil  ex- 
clusivement composé  d'hommes  de  guerre. 

La  pratique  des  affaires,  pendant  vingt-cinq  ans,  avait  ap- 
pris a  Fouché  la  valeur  réelle  des  conseils  et  des  commissions; 
il  savait  que,  ressource  ordinaire  des  gouvernements  ou  des 
chefs  résolus  a  ne  rien  décider  ou  animés  de  desseins  mau- 
vais, ces  réunions  se  consument  le  plus  habituellement  en 
débats  sans  résultat,  et  que  le  parti  le  plus  misérable  est  tou- 
jours celui  qu'elles  adoptent  quand  leurs  membres  parvien- 
nent à  s'accorder.  Il  ne  s'opposa  donc  pas  a  la  convocation 
d'un  conseil  de  guerre  spécial  ;  cette  convocation  fut  immé- 
diatement décidée,  et  on  abandonna  au  duc  d'Otrante  et  a  ses 
collègues  le  soin  de  poser  les  demandes  sur  lesquelles  le  con- 
seil aurait  a  prononcer;  puis  l'assemblée  se  sépara.  Les  mem- 
bres de  la  Commission  de  gouvernement,  demeurés  seuls, 
prirent  l'arrêté  suivant  : 

«  {"juillet  1815.  La  Commission  de  gouveniemeiit  arrête  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  i".  —  Le  maréchal  prince  d'Eckmnhl  réunira,  ce  ><nr,  A  1 1 
Villette,  un  conseil  de  guerre  auquel  il  appellera  les  officiers  généraux 
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commandant  les  corps  d'armée  sous  ses  ordres  qu'il  croira  susceptibles 
d'éclairer  la  délibération,  ainsi  que  les  officiers  généraux  commandant 
en  chef  l'artillerie  et  le  génie. 

«  Art.  2.  —  Tous  les  maréchaux  présents  à  Paris  et  le  lieutenant  gé- 
néral Gazan  sont  invités  à  se  rendre  au  conseil  et  à  concourir  à  la  déh 
bération. 

«  Art.  3.  —  L'objet  de  la  délibération  se  composera  des  questions- 
suivantes  : 

«  1°  Quel  est  l'état  des  retranchements  et  leur  armement,  tant  sur  la 
rive  droite  que  sur  la  rive  gauche? 

«  2°  L'armée  peut-elle  défendre  tentes  les  approches  de  Paris,  même 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine? 

«  5°  L'armée  pourrait-elle  recevoir  le  combat  sur  tous  les  points  eu 
même  temps? 

«  4°  En  cas  de  revers,  le  général  en  chef  pourrait-il  réserver  ou  re- 
cueillir assez  de  moyens  pour  s'opposer  à  l'entrée  de  vive  force? 

«  5°  Existe-t-il  des  munitions  suffisantespour  plusieurs  combats? 

«  6°  Enfin,  peut-on  répondre  du  sort  de  la  capitale,  et  pour  combien 
de  temps? 

«  Art.  4  et  5.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  délibération;  ce 
procès-verval  sera  signé  par  MM.  les  maréchaux  et  officiers  généraux 
présents,  et  expédition  en  sera  adressée,  séance  tenante,  à  la  Commis- 
sion de  gouvernement.  » 

Ces  questions  étaient  conçues  en  des  termes  tels,  que,  ré- 
solues dans  le  sens  le  plus  favorable,  elles  ne  décidaient  rieu 
pour  la  possibilité  d'une  longue  et  énergique  résistance  na- 
tionale a  l'invasion,  et  que,  dans  le  cas  de  réponses  négatives 
ou  même  incomplètes,  elles  impliquaient  la  nécessité  d'une 
soumission  immédiate  et  absolue.  La  seule  demande  a  faire 
était  celle-ci  :  Les  ï'russiens  sont  réunis  sur  la  rive  gauche; 
les  Anglais  sont  encore  campés  sur  la  rive  droite;  plus  d'une 
journée  de  marche  et  un  double  repli  du  fleuve  séparent  les 
deux  armées  ennemies;  l'armée  française  est-elle  assez  forte 
pour  attaquer  les  Prussiens,  les  culbuter,  et  pour  forcer  en- 
suite les  Anglais  a  s'éloigner  de  Paris?  Dans  ce  cas,  a  la  vé- 
rité, la  réponse  était  forcément  affirmative,  et  la  lutte  se  pro- 
longeait :  or  l'immense  majorité  des  personnes  officielles. 
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qu'elles  appartinssent  h  l'ordre  civil  ou  a  l'armée,  n'aspiraient 
qu'à  un  résultat,  la  cessation  de  toute  lutte. 

Ce  fut  h  dix  heures  du  soir  que  le  conseil  de  guerre  s'as- 
sembla au  quartier  général  de  la  Villette,  sous  la  présidence 
de  Davoust.  La  réunion  était  nombreuse  ;  tous  les  maréchaux 
présents  a  Paris,  ceux  mêmes  qui  n'avaient  pas  assisté  le  ma- 
tin à  la  réunion  des  Tuileries,  s'y  étaient  rendus.  Le  plus 
grand  nombre  arrivaient  avec  le  projet  très-ferme  de  com- 
battre toute  pensée  de  résistance  et  de  conseiller  la  capitu- 
lation. Bien  que  la  Commission  de  gouvernement  eût  circon- 
scrit l'objet  du  débat  dans  l'examen  des  six  questions  de  son 
arrêté,  le  maréchal  Soult  ouvrit  la  discussion  en  faisant  obser- 
ver que  la  question  politique  devait  dominer  la  question  mi- 
litaire, et  que  le  conseil  devait  se  décider  moins  par  des  motifs 
empruntés  aux  règles  ordinaires  de  la  guerre  que  par  des 
raisons  d'intérêt  public,  par  une  saine  appréciation  des  cir- 
constances actuelles  et  des  événements  ultérieurs.  «  En  sup- 
posant que  Paris  puisse  tenir  pendant  vingt  jours,  même  un 
mois,  disait-il ,  et  que  l'immense  développement  de  son  en- 
ceinte permette  aux  approvisionnements  d'entrer  encore  en 
quantité  suffisante,  quel  sera  le  résultat  de  la  résistance?  On 
donnera  aux  armées  russe  et  autrichienne  le  temps  d'arriver, 
et  la  France,  obligée  de  subir  la  loi  que  les  souverains  vou- 
dront lui  dicter,  ne  pourra  plus  espérer  des  Bourbons  les 
garanties  qui  seraient  le  prix  d'une  soumission  volontaire.  Hâ' 
tons-nous  donc  de  nous  rallier  à  Louis  XVIII!  »  Le  prince 
d'Eckmûhl,  le  maréchal  Grouchy,  Vandamme  et  plusieurs 
autres  maréchaux  ou  généraux  chefs  de  corps,  appuyèrentr 
vivement  cette  opinion.  «  11  n'y  a  de  salut  que  dans  une  sou- 
mission immédiate  au  roi!  »  s'écriaient-ils.  Tous  étaient  en- 
trés au  conseil  avec  la  cocarde  tricolore  au  chapeau;  tous  se- 
raient volontiers  sortis  de  la  salle  avec  la  cocarde  blanche. 

Un  petit  nombre  de  membres,  la  'plupart  simples  généraux 
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(le  troupe,  répondaient  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  nous 
devons  nous  rallier  ou  non  à  Louis  XVIII,  ce  n'est  pas  lui  qui 
est  devant  nous,  ce  sont  les  Prussiens  et  les  Anglais.  Une  fois 
Paris  aux  mains  de  Bliicher  et  de  Wellington,  qui  nous  assure 
que  les  Bourbons  donneront  à  la  France  les  garanties  que  vous 
espérez?  Si  le  roi  campait  sous  les  murs  de  Paris;  s'il  nous 
Taisait  connaître  sa  pensée,  ses  intentions;  si,  après  les  avoir 
discutées,  on  y  trouvait  des  gages  suffisants  de  sécurité  privée, 
de  liberté  publique,  on  pourrait  lui  ouvrir  les  portes.  Mais  se 
soumettre  en  aveugles,  sans  conditions!  Vous  comptez  sur  les 
promesses  des  souverains  :  qui  vous  dit  qu'ils  les  tiendront? 
N'ont-ils  pas  proclamé  qu'ils  laisseraient  la  France  libre  de 
choisir  son  gouvernement  et  son  chef,  et  le  duc  d'Otrante 
n'a-t-il  pas  annoncé  ce  matin  que,  malgré  cette  assurance,  ils 
exigeaient  le  rétablissement  de  Louis  XYIIl?  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, désespérer  du  salut  de  la  France?  D'immenses  res- 
sources nous  restent  ;  nous  pouvons  tenir  longtemps  a  Paris  ; 
il  sera  facile,  tandis  que  nous  défendrons  celte  capitale,  d'ap- 
peler la  France  aux  armes,  et  d'organiser  la  levée  en  masse 
des  patriotes  de  tons  les  départements.  Quand  les  Alliés  nous 
verront  déterminés  a  soutenir  notre  indépendance,  ils  aime- 
ront mieux  la  respecter  que  de  courir,  pour  des  intérêts  qui 
ne  sont  pas  les  leurs,  les  chances  d'une  guerre  nationale.  Il 
faut  nous  défendre,  il  faut  résister;  il  n'y  a  de  traité  possible 
qu'a  cette  condition.  » 

Combattre  !  les  maréchaux,  les  généraux  déjà  anciens  dans 
la  carrière,  ne  le  voulaient  plus;  jugeant  la  France  d'après  le 
monde  où  ils  vivaient  et  d'après  eux-mêmes,  ils  répliquaient 
que  la  levée  en  masse  serait  impossible  a  réaliser  ;  que  la  po- 
pulation, lasse  de  la  guerre,  épuisée,  aspirait  uniquement  au 
repos,  et  que,  en  admettant  qu'on  réussît  a  soulever  quelques 
départements,  les  fusils  mêmes  manqueraient  pour  les  armer. 
Enfin,  opposant  à  la  h«^l*w)^  universelle  et  a  la  pénurie 


—  1813—  295 

d'hommes  el  de  matériel  où  ils  supposaient  le  pays  le  million 
[le  soldats  de  l'Europe  armée,  ils  montraient  la  France  dévas- 
tée, démembrée  ;  et,  s'obstinani  a  ne  voir  devant  eux  que  les 
Courbons,  non  l'ennemi,  ils  concluaient,  comme  toujours,  à 
la  soumission.  «  On  ne  connaît  pas  le  roi!  »  répétait  sans  cesse 
le  maréchal  Soult,  qui,  par  cela  même  qu'il  se  trouvait  plus 
compromis  vis-a-vis  des  Courbons,  ne  croyait  pas  pouvoir  dé- 
ployer un  zèle  trop  ardent  pour  leur  cause.  «  Louis  XVIII  saura 
réparer  ses  fautes;  tout  sera  oublié!  »  ajoutait  Davoust. 

Un  des  opposants  lit  observer  au  prince  d'Eckmùhl  que  ces 
affirmations  formaient  un  étrange  contraste  avec  le  langage 
delà  protestation  qu'il  avait  signée  l'avant-veille.  Le  maréchal, 
embarrassé  par  la  présence  de  quelques  témoins,  balbutia,  puis 
Unit  par  laisser  entendre  que  sa  signature  avait  été  surprise.  Ce- 
pendant les  heures  s'écoulaient,  la  nuit  s'avançait.  La  discus- 
sion, égarée  a  travers  tous  ces  débats  politiques,  n'avait  en- 
core permis  d'aborder  qu'incidemment  quelques-uns  des  faits 
spéciaux  formant  l'objet  des  six  questions  posées  par  le  gou- 
vernement provisoire.  Persuadés  que  la  délibération  n'abou- 
tirait a  aucun  résultat,  plusieurs  des  généraux  opposants, 
moitié  fatigue,  moitié  dégoût,  se  retirèrent;  quelques  autres 
suivirent.  Il  ne  resta  bientôt  plus  autour  de  Davoust  que  les 
partisans  les  plus  opiniâtres  d'une  capitulation.  Le  maréchal 
se  hâta  de  leur  soumettre  les  questions  "a  résoudre.  La  plupart, 
bien  que  décidés  pour  la  reddition,  répugnaient  pourtant  à 
prendre  la  responsabilité  d'une  telle  mesure;  les  réponses 
qu'ils  consentirent  a  approuver  témoignent  de  leur  contrainte 
et  de  leur  embarras  ;  en  voici  les  termes  : 


i  Première  question.  — (État  des  fortifications.)  -  Urponse.  L'état 
ûes  retranchemeiiis  et  de  leur  armement  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
quuique  incomplet,  est,  en  général,  assez  satisfaisant.  Sur  la  rive  gau- 
che, les  retranchements  peuvent  être  considérés  comme  nuls. 

a  2".  (Si  l'armée  peut  couvrir  et  défendre  Paris ï)  —  R.  Elle  le  pour- 
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rail,  mais  non  pas  indéfiniment.  Elle  ne  doit  pas  s'exposer  à  manquer 
de  vivres  et  de  retraite. 

«  3°.  (Si  l'armée,  attaquée  sur  tous  les  points,  peut  empêcher  l'en- 
nemi de  pénétrer?)  —  iî.  Il  est  difficile  que  Farrnée  soit  attaquée  sur 
tous  les  points  à  la  fois;  mais,  si  cela  arrivait,  il  y  aurait  peu  d'espoir  de 
résistance, 

«  4*.  (Si,  en  cas  de  revers,  on  pouvait  s'opposer  à  une  entrée  de  vive 
force?)  —  R.  Aucun  général  ne  peut  répondre  des  suites  d'une  bataille. 

•«  5".  (S'il  existe  des  munitions  pour  plusieurs  combats?)  —  H.  Oui. 

((  6".  (Si  l'on  peut  répondre  de  Paris,  et  pour  combien  de  temps?)  — 
/{.  Il  n'y  a  aucune  garantie  à  cet  égard.  » 

Le  procès-verbal  contenant  ces  vagues  réponses,  daté  de  la 
Villetle,  le  2  juillet,  a  trois  heures  du  matin,  fut  immédiate- 
ment transmis,  en  expédition,  a  la  Commission  de  gouverne- 
ment'. Fouché,  en  le  communiquant  a  ses  collègues,  le  com- 
menta dans  le  sens  d'une  soumission  immédiate  et  absolue. 
Caulaincourt,  Carnot,  le  général  Grenier  et  le  baron  Quinette, 
toujours  faciles  a  convaincre,  ne  firent  aucune  observation,  et, 
sur  la  proposition  du  duc  d'Otrante,  ils  autorisèrent  Davoustà 
capituler. 

Une  première  proposition  oflicielle  avait  été  faite,  l'avant- 
veille,  par  le  prince  d'Eckmiihl  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  le  colonel  Bory  de  Saint-Vincent, 
étaient  allés  visiter,  le  ÔO  juin,  les  différents  corps  campés 
au  nord  de  Paris.  Le  colonel  rendit  compte  de  cette  inspection 
à  l'Assemblée  le  lendemain,  1"  juillet.  Son  rapport,  tableau 

•  L'expédition  transmise  à  la  Commission  de  gouvernement  était  revêtue 
de  la  seule  signature  de  Davoust;  elle  ne  contenait  la  mention  d'aucun  nom 
et  se  trouvait  uniquement  accompagnée  d'une  lettre  d'envoi  datée  de  quatre 
heurt's  du  matin.  Le  maréchal  s'était-il  borné  à  recueillir  les  avis,  sans  de- 
mander de  signatui'es,  ou  bien  ces  signatures  avaient-elles  été  données  ?  L'ori- 
ginal, dans  ce  cas,  serait-il  resté  entre  ks  mains  du  maréchal?  Tout  ce  que 
nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  cet  original,  s'il  existe,  ne  fut  pas  commu- 
niqué à  la  Commission  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  dépôt  public. 
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animé,  curieux,  fidèle  surtout,  de  l'attitude  et  des  sentiments 
de  l'armée,  contenait  ces  passages  : 

«  Nous  nous  sommes  transportés  a  la  Villette,  où  se  trou- 
vait le  quartier  général  du  prince  d'Eckmùhl  ;  un  parti  prus- 
sien occupe  quelques  villages  que  l'on  découvre  au  loin.  Nous 
nous  sommes  avancés  près  de  leurs  vedettes,  et  nous  avons 
rencontré  une  foule  de  gardes  nationaux  et  de  fédérés  qui  ve- 
naient tirailler  pour  leur  compte  et  se  familiariser  avec  les 
périls  qu'ils  brûlent  d'affronter.  Ces  intrépides  Parisiens  se 
sont  plaints  a  nous  qu'on  ne  leur  donnât  pas  d'armes  ni  de 
cartouches,  et  qu'on  enchaînât  leur  courage.  Partout  nous 
avons  été  accueillis  avec  transport  :  les  jeunes  soldats,  comme 
les  vieux,  se  groupaient  autour  de  nous  en  criant  :  Vive  la  li- 
berlé !  Vive  Najwléon  II!  Point  de  Bourbons!  H  serait  difficile, 
messieurs,  de  vous  peindre  ce  dont  nous  avons  été  témoins 
■A  Belleville  :  toute  la  vieille  garde  y  était  ;  elle  nous  a  d'abord 
vus  passer  en  silence  ;  l'inquiétude  était  dans  tous  les  regards. 
Des  bruits  calomnieux  courent  sur  nous  depuis  quelques  jours 
dans  l'armée.  L'alarme  et  la  défiance  semées  partout  par  nos 
ennemis  intérieurs,  l'incertitude  apparente  de  nos  délibéra- 
tions, font  craindre  a  l'armée  que  les  mots  de  salut  national  et 
de  patrie  ne  soient  dans  notre  bouche  des  mots  qui  cachent 
un  piège.  Mais,  quand  nous  avons  assuré  aux  troupes  que  vous 
étiez  décidés  a  mourir  pour  la  cause  de  nos  droits,  une  explo- 
sion d'allégresse,  gage  certain  des  victoires,  a  éclaté  de  toutes 
parts;  les  cris  de  :  Vive  l'indépendance  nationale!  Vive  la  li- 
berté! Vive  Napoléon  II  !  poussés  par  les  soldats,  par  les  ofli- 
ciers,  ravis  de  revoir  dans  leurs  rangs  l'écharpe  tricolore,  ont 
dû  retentir  jusque  chez  les  ennemis.  Si  l'enthousiasme  de  l'ar- 
mée a  été  a  son  comble,  celui  de  la  population  entière  des  fau- 
bourgs n'a  pas  été  moins  bruyant  ;  quand  on  a  été  témoin  de  ce 
que  nous  avons  vu  hier,  on  peut  répondre  de  la  sûreté  de  Paris. 

«  Une  main  invisible,  une  main  parricide,  pèse  sur  nous,  sur 
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les  négociations.  C'est  a  elle  qu'il  faut  attribuer  ce  système  de 
découragement,  de  mensonges  et  d'ambiguïté  dont  vous  de- 
viendrez infailliblement  les  victimes  si  vous  n'ouvrez  pas  enfin 
les  yeux...  Ne  vous  le  dissimulez  pas  :  si  on  parvenait  à  vous 
imposer  la  branche  aînée  des  Bourbons,  le  chef  de  cette 
branche,  voulût-il  franchement  le  bien,  ne  pourrait  le  faire; 
son  entourage  lui  forcerait  nécessairement  la  main.  On  nous 
accorderait  quelques  promesses,  mais  en  y  manquant  aussitôt 
qu'on  aurait  le  pouvoir.  Tous  ceux  qui  ont  combattu  depuis 
vingt-cinq  ans  pour  la  liberté ,  ceux  particulièrement  qui  ont 
combattu  dans  les  dernières  circonstances,  seraient  considérés 
comme  des  rebelles  ;  leurs  succès  comme  leur  infortune  se- 
raient des  titres  de  proscription;  on  leur  refuserait  peut-être, 
dans  nos  hôpitaux  mêmes,  des  places  qu'on  donnerait  a  ceux 
qui  les  auraient  blessés  S  et  leurs  nobles  blessures  seraient, 
aux  yeux  du  maître,  des  stigmates  d'ignominie.  Nos  ennemis 
supposent  doue  que  les  hommes  de  la  Révolution  sont  bien 
lâchesf  Ils  ont  placé  leurs  espérances  dans  des  Vendées  royales, 
et  ils  ne  songent  pas  qu'il  y  aurait  des  Vendées  patriotiques.  » 

Efforts  inutiles!  Prédictions  perdues!  Aucune  discussion 
ne  s'engagea;  la  Chambre  resta  silencieuse;  elle  attendait  le 
rapport  de  sa  commission  de  constitution. 

Dans  ce  discours,  le  plus  patriotique,  le  plus  net  de  tous 
ceux  que  la  Chambre  des  représentants  ait  entendus,  M.  Bory 
de  Saint-Vincent  ne  se  bornait  pas  a  signaler  la  main  de  Fou- 
ché  aux  défiances  du  pays  et  a  faire  justice  des  mensonges 
répandus  par  les  membres  du  gouvernement  et  par  les  hauts 
généraux  eux-mêmes  sur  la  nullité  de  nos  forces  et  sur  l'im- 
puissance d'une  résistance  a  l'ennemi  ;  le  colonel  racontait , 
en  outre,  a  la  Chambre  que,  se  trouvant  chez  le  prince  d'Eck- 

•  Six  jour>  plus  tard,  les  blessés  français  étaient,  en  effet,  enlevés  de  plu- 
si  urs  hôpitaux  de  Paris,  de  l'Hôtel-Dieu  entre  autres,  pour  faire  place  aux 
soldats  anglais  et  prussiens. 
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mûhl  au  moment  où  y  arrivait  la  nouvelle  d'une  suspension 
d'armes  entre  le  maréchal  Suchet  et  les  généraux  autrichiens 
qui  lui  étaient  opposés,  Davoust  s'était  empressé  d'annoncer 
cet  armistice  a  Blùcher  et  a  Wellington,  dans  une  lettre  écrite 
sous  les  yeux  des  représentants  et  des  généraux  présents  au 
quartier  général ,  et  où  il  disait  aux  deux  généraux  alliés  : 

«  Prince  [ou  Milord),  je  reçois  de  31.  le  duc  d'Albutera  une 
dépêche  dont  je  vous  transmets  copie.  Je  garantis  sur  mon 
honneur  cet  armistice.  Toutes  les  raisons  que  vous  aviez  de 
continuer  les  hostilités  sont  détruites,  puisque  Napoléon  a 
abdiqué  et  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  votre  gouverne- 
ment d'autres  instructions  que  celles  que  les  généraux  autri- 
chiens tiennent  du  leur.  Je  fais  donc  a  Votre  Altesse  iou  à 
Votre  Seigneurie)  la  demande  formelle  de  cesser  immédiate- 
ment toute  hostilité,  et  que  l'on  s'occupe  d'un  armistice  en 
attendant  la  décision  du  congrès.  Je  ne  puis  croire,  Prince  {ou 
Milord),  que  ma  demande  restera  sans  effet;  vous  prendriez 
sur  vous  une  trop  grande  responsabilité  aux  yeux  de  vos  nobles 
compatriotes...  Agréez,  Prince  (Oîi  Milord),  l'assurance  de  ma 
très-haute  considération.  » 

Nous  avons  dit  a  quel  moment  cette  lettre  parvint  au  duc  de 
WelHngton  et  la  réponse  verbale  de  ce  général  aux  cinq  com- 
missaires français  qui  se  trouvaient  alors  près  de  lui  ^  ;  Blù- 
cher, après  avoir  reçu  le  double  qui  lui  était  destiné,  transmit 
au  prince  d'Eckmùhl  celte  réponse  écrite  : 

«  A  mon  quartier  général,  le!"  juillet  1815. 

«  Monsieur  le  maréchal,  il  n'est  pas  vrai  que  tous  les  molii-  de  guerre 
outre  les  puissances  alliées  et  la  France  aient  cessé  parce  quei\:ipo!éona 
abdiqué;  il  n'a  abdiqué  que  conditionnellement  et  en  faveur  de  son  fils, 
et  les  décisions  des  puissances  réunies  excluent  du  trône  non-seulement 
Napoléon,  mais  tous  les  membres  de  sa  famille. 

«  Si  le  général  Frimont  s'est  cru  autorisé  à  conclure  un  armistice 

*  Voy.  plus  haut,  page  275.  » 
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avec  le  général  ennemi  qui  lui  était  opposé,  ce  n'est  point  un  niotit 
pour  nous  d'en  faire  autant.  Nous  poursuivrons  noire  victoire;  Dieu 
nous  en  a  donné  la  volonté  et  les  moyens. 

«  Prenez  garde  à  ce  que  vous  faites,  monsieur  le  maréchal,  et  ne 
plongez  pas  encore  une  ville  dans  le  malheur,  car  vous  savez  ce  que 
le  soldat  irrité  se  permettrait  si  votre  capitale  était  prise  d'assaut. 

«  Voulez-vous  vous  charger  des  malédictions  de  Paris  comme  de  celles 
de  Hambourg? 

«  Nous  voulons  entrer  dans  Paris  pour  protéger  les  honnêtes  gens 
contre  le  pillage  dont  ils  sont  menacés  par  la  canaille.  Un  armistice  sa- 
tisfaisant ne  peut  être  conclu  que  dans  Paris.  Vous  ne  méconnaîtrez 
sans  doute  pas,  monsieur  le  maréchal,  celte  situation  où  nous  nous 
trouvons  envers  votre  nation. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  dans  les  formes  de  la  politesse  convenue, 
monsieur  le  maréchal,  votre  dévoué  serviteur, 

«  Blccher.  » 

Chaque  mot  de  cette  lettre,  qui  parvint  à  Davoust  après  le 
conseil  tenu  le  matin  du  1"  juillet  aux  Tuileries,  renfermait 
une  insolence  ou  une  insulte.  Le  souvenir  des  malédictions 
de  Haiiîbourg,  invoqué  par  Bliicber,  était,  en  outre,  un  san- 
glant outrage.  Blùcher,  dans  cette  grossière  allusion,  se  fai- 
sait l'écho  brutal  des  haines  soulevées  en  Allemagne  par  l'é- 
nergique et  longue  défense  de  cette  place,  un  des  plus  beaux 
titres  militaires  de  Davoust.  On  avait  accusé,  a  cette  occasion, 
sa  probité,  son  honneur.  Et  c'étaient  ces  calomnies  odieuses 
que  le  général  prussien  jetait  audacieusement  à  la  lace  d'un 
maréchal  de  France,  placé  devant  lui  k  la  tête  de  100,000  sol- 
dats! Davoust  dévora  l'humiliation;  peut-être  ne  la  sentait-il 
pas  :  on  doit  le  penser  ;  car,  montrant  la  lettre  de  Blùcher  aux 
généraux  qui  vinrent  le  visiter  dans  la  journée,  il  y  voyait  uni- 
quement un  nouveau  motif  de  soumission  immédiate.  Un  de 
ses  interlocuteurs  pourtant,  Excelmans,  s'écria,  après  l'avoir 
lue  :  «  Comment,  monsieur  le  maréchal  !  Blùcher  a  osé  vous 
écrire  cela?  Vous  allez  lui  répondre,  j'espère^  par  des  coups 
de  canon!  »  Davoust  garda  le  silence.  Cette  lettre  fut  égale- 
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ment  sans  infiiience,  on  a  pu  le  voir,  sur  ses  opinions  dans  le 
conseil  qui  se  tint  le  soir  a  la  Yillette.  Elle  n'eut  qu'un  résul- 
tat :  lorsque  la  Commission  de  gouvernement,  le  2  juillet  au 
matin,  eut  donné  a  Davoust  l'autorisation  d'otïrir  aux  Alliés 
la  reddition  de  Paris,  ce  maréchal,  au  lieu  d'écrire  a  Blûcher, 
lui  adressa  le  général  Revesl,  avec  mission  verbale  de  deman- 
der aux  généraux  prussiens  linéiques  heures  d'armistice  pour 
traiter  de  la  capitulation.  Le  général  Revest,  arrêté  aux 
avant-postes  prussiens,  fut  conduit  devant  le  général  Ziethen, 
qui,  après  avoir  entendu  les  propositions  dont  il  était  chargé, 
refusa  de  le  laisser  aller  plus  loin  et  le  renvoya  au  prince 
d'Eckmùhl  avec  la  lettre  suivante  : 

«  Le  2  juillet  1815. 

«  Monsieur  le  général,  le  général  Revest  m'a  communiqué  verbale- 
ment que  vous  demandiez  un  armistice  pour  traiter  de  la  reddition  de 
la  ville  de  Paris. 

«  En  conséquence,  monsieur  le  général,  je  dois  vous  déclarer  que  je 
ne  suis  nullement  autorisé  à  accepter  un  armistice;  je  n'ose  même  point 
annoncer  cette  demande  à  Son  Altesse  le  prince  Bliicher.  Mais  cepen- 
dant, si  les  députés  du  gouvernement  déclarent  à  mon  aide  de  camp,  le 
comte  Westphalen,  qu'ils  veulent  rendre  la  ville  et  que  l'apmée  veut 
SE  RENDUE  AUSSI,  j'accorderai  une  suspension  d'armes. 

«  J'en  ferai  part  alors  à  Son  Altesse  le  prince  Bliicher,  pour  traiter 
sur  les  autres  articles. 

«  ZlElHEN.   » 

Si  de  tels  documents  manquaient  a  l'histoire,  les  généra- 
tions futures  ne  croiraient  pas  que  les  chefs  d'une  armée 
forte  a  peine  de  45  a  50,000  hommes  aient  jamais  osé  mettre 
a  la  reddition  de  Paris  et  de  ses  700,000  habitants  la  condi- 
tion insolente  que  les  100,000  valeureux  soldats  chargés  de 
la  défense  de  celte  capitale  consentiraient,  non  à  se  retirer, 
mais  a  mettre  bas  les  armes. 

Seize  ans  auparavant  (mars  1800),  9  a  10,000  Français,  je- 
tés par  le  génie  de  la  France  révolutionnaire  à  dix-huit  cents 
lieues  de  la  mère  patrie,  sur  la  route  des  Indes  anglaises,  au 
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point  de  partage  de  l'Alrique  et  de  l'Asie,  quittaient  le  Caire 
et  s'apprêtaient  a  descendre  la  vallée  du  Nil  pour  gagner  la 
côte  et  s'embarquer  a  bord  des  bâtiments  destinés  a  les  rame- 
ner en  Europe.  Une  capitulation  avait  garanti  leur  retour. 
Leur  chef,  dans  sa  conliance,  avait  déjà  livré  au  commodore 
anglais  et  au  vizir  turc,  signataires  du  traité  d'El-Arych,  une 
partie  des  ports  et  des  places  qui  faisaient  auparavant  sa  force 
et  sa  sûreté.  Au  moment  où  ce  chef,  le  général  Kléber,  se 
disposait  a  poursuivre  sa  marche,  un  officier  de  la  marine 
britannique  parut,  et  lui  remit  une  dépêche  où  le  commandant 
des  forces  navales  anglaises  dans  la  Méditerranée,  l'amira! 
Keith,  annonçait  que  «  de  nouveaux  ordres  de  son  souverain 
ne  lui  permettaient  pas  de  consentir  a  aucune  capitulation 
avec  les  troupes  françaises  d'Egypte,  a  moins  que  ces  troupes 
ne  se  rendissent  prisonnières  de  guerre.  »  Celte  violation 
odieuse  de  la  foi  jurée  trouva  Kléber  impassible.  Sur  son  or 
dre,  la  petite  armée  s'arrêta.  Devant  cette  armée  étaient 
80,(150  Turcs  qui  lui  barraient  la  route  de  la  mer  ;  derrière 
elle,  une  capitale  d'un  demi-million  d'habitants,  qui,  enhardis 
par  son  mouvement  de  retraite,  venaient  de  prendre  les  ar- 
mes et  de  se  mettre  en  pleine  révolte.  «  Votre  réponse?  de- 
manda l'envoyé  de  l'amiral  Keith  au  général  français.  —  Vous 
la  connaîtrez  demain,  »  répondit  Kléber.  Le  lendemain  matin, 
la  lettre  de  l'amiral  anglais  était  lue  devant  le  front  de  chaque 
détachement  de  l'armée  ;  Kléber  y  avait  ajouté  ces  seuls  mots  : 
«  Soldats,  a  de  telles  insolences  on  ne  répond  que  par  des  vic- 
toires :  préparez-vous  à  combattre  !  »  A  quelques  heures  de  Ta, 
la  bataille  d'Héliopolis  était  gagnée;  9,000  Français  avaient 
battu  et  dispersé  80,000  Turcs.  Peu  de  jours  après,  le  petit 
nombre  d'Osmanlis  échappés  au  feu  et  au  fer  de  nos  soldats 
avaient  franchi  le  désert  syrien  ;  le  Caire  rendait  les  armes, 
l'Egypte  était  reconquise  '. 

*  Le  maréchal  Davoust  faisait  partie  de  l'année  d'Orient,  comme  chef  de 
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Commandés  par  un  autre  Kléber  et  avertis  de  l'insolence 
prussienne,  les  régiments  revenus  de  Waterloo,  s'ils  n'avaient 
pu  renouveler  les  prodiges  d'Héliopolis,  auraient  du  moins 
épargné  a  la  France  une  partie  des  douleurs  et  des  hontes 
qu'on  s'apprêtait  a  lui  faire  subir.  A  la  lecture  de  la  lettre  de 
Ziethen,  cent  mille  voix  n'eussent  poussé  qu'un  seul  cri,  et 
cent  mille  soldats,  s'ébranlant  du  même  pas,  s' élançant 
comme  un  seul  homme,  eussent  écrasé  les  Prussiens,  chassé 
les  Anglais,  intimidé  la  coalition,  et  rendu  a  la  France  l'atti- 
tude qui  convient  a  un  grand  peuple  lorsqu'il  veut  traiter.  Le 
duc  d'Otrante  et  le  prince  d'Eckmùhl  ressentirent  une  tout 
autre  impression  ;  la  lettre  du  lieutenant  de  Blûcher  les  con- 
sterna. Le  général  Tromelin  fut  immédiatement  envoyé  au 
quartier  général  prussien,  pour  supplier  Bliicherde  modérer 
ses  exigences;  un  ancien  aide  de  camp  de  Mural,  le  colonel 
Macirone,  fut  a  son  tour  chargé,  par  Fouché,  de  se  rendre  au- 
près de  Wellington  pour  le  conjurer  de  s'entremettre. 

M.  Macirone  était  l'agent  que  Fouché,  depuis  l'approche  de 
l'armée  anglaise,  employait  le  plus  habituellement  pour  ses 
communications  avec  Wellington.  Cet  agent,  chaque  lois  qu'il 
traversait  l'armée  prussienne,  était  conduit  devant  Bliicher  ou 
son  chef  d'état-major,  le  général  Gneizenau,  qui  lui  témoi- 
gnaient leur  mauvaise  humeur  de  ces  fréquents  messages  au 
duc  de  Wellington,  et  s'en  plaignaient  comme  d'un  manque  de 
déférence  et  de  respect  envers  les  Prussiens  '.  La  note  dont 

brigade,^  et  appartenait  au  corps  d'armée  qui  opéra  surtout  dans  le  Saïd 
(haute  Egypte)  sous  les  ordres  de  Desaix.  Il  fut  un  des  généraux  qui,  dans  le 
conseil  de  guerre  tenu  au  camp  de  Salahiéh  le  1"  pluviôse  an  VIII  (20  jan- 
vier 1800),  déclarèrent,  à  runaniraité,  la  nécessité  d'une  conventian  pour  le 
i-etour  de  l'armée  eu  Europe.  Dans  son  impatience,  il  avait  déjà  quitté  TÉgypta 
lorsque  Kléber  livra  la  bataille  d'Héliopolis,  et  s'était  embarqué  sur  un  brick 
ragusais  qui  ramenait  en  France  Desaix,  ainsi  que  ion  aide  de  camp  Sa- 
vary  (depuis  duc  de  Rovigo)  et  les  officiers  supérieurs  Rapp .  Colbert,  Clé- 
m'^nt,  etc. 

*  M.  Macirone  publia,  deux  ans  plus  tard,  en  Angleterre,  une  relation  dé- 
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il  était  chargé  ne  contenait  que  quelques-unes  de  ces  phrases 
vagues,  insigniflanles,  qu'affectait  le  duc  d'Otrante  dans  toutes 
ses  communications  écrites.  Sa  mission  verbale,  en  revanche, 
était  beaucoup  plus  explicite  ;  il  devait  demander  au  général 
anglais  ce  qu'il  désirait  ou  conseillait  que  Ion  fît^.  Mais, arrêté, 
puis  retenu  pendant  un  jour  et  deux  nuits,  d'abord  par  les 
grand'gardes  de  notre  armée ,  ensuite  par  les  avant-postes 
anglais,  M.  3Iacirone  ne  put  arrivera  Gonesse,  quartier  géné- 
ral de  Wellington,  que  le  4  juillet  seulement  au  matin,  alors 
que  la  négociation  qu'il  venait  solliciter  se  trouvait  déjà  ter- 
minée. 

On  sait,  par  le  duc  de  Wellington  lui-même,  que  ce  géné- 
ral refusa  d'abord  d'ajouter  foi  a  la  réalité  de  l'abdication.  Ju- 
geant la  situation  de  la  France  et  ses  intérêts  d'après  les  règles 
du  bon  sens  le  plus  vulgaire,  il  n'admettait  pas  que,  le  lende- 
main d'une  défaite  et  en  présence  d'une  invasion,  les  Chambres 
eussent  sérieusement  voulu,  non  pas  précipiter  Napoléon  du 
trône,^mais  lui  permettre  même  de  laisser,  durant  quelques 
jours,  son  épée  dans  le  fourreau.  Dans  les  premiers  moments, 
l'abdication  ne  fut,  aux  yeux  du  général  anglais,  qu'un  piège 
tendu  par  l'Empereur  et  ses  partisans  a  leurs  adversaires  du 
dedans  et  du  dehors.  La  chute  de  Napoléon,  d'ailleurs,  n'en- 
trainait  pas  celle  de  la  France  ;  la  nation  restait  avec  ses  im- 
menses ressources  :  avec  ses  quatre  cents  bataillons  de  gardes 
nationaux  mobilisés,  formant  un  effectif  de  250,000  hommes; 
avec  ses  quatre  corps  d'observation  du  Jura,  du  Var,  des  Py- 
rénées et  du  Midi,  et  ses  trois  armées  du  Rhiïi,  des  Alpes,  de 
la  Vendée,  composant  un  effectif  de  100,000  hommes;  enfin, 
elle  restait  avec  cette  armée  de  Belgique  si  vaillante,  qui,  ap- 
puyée  alors  sur  Paris,  pouvait  a  chaque  moment  diriger  contre 

taillée  de  son  rôle  d'intermêili?ire;  sa  brocliino  intitulée  :  Interesting  facts,  etc. , 
by  Fr.  Macirone,  a  été  imprimée  à  Londres  en  1817. 
•  Dépèche  de  Wellington  au  comte  Bathurst,  n°  979  du  Rectieil  déjà  cité. 
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Blùcher  el  contre  Wellington  lui-même  une  attaque  désespé- 
rée. Aussi  le  général  anglais  n'avançait-il,  pour  ainsi  dire, 
que  pas  a  pas,  et  en  tenant  tous  ses  régiments  constamment 
réunis.  Les  mouvements  aventureux  de  Blùcher  l'inquiétaient; 
dans  chaque  dépêche,  il  s'efforçait  de  le  retenir.  Son  mécon- 
tentement devint  surtout  extrême  lorsque,  dans  la  matinée  du 
2,  Bliicher  lui  fît  connaître  sa  réponse  à  la  première  proposi- 
tion de  Davousl  ^  Craignant  que  cette  réponse  insultante,  ainsi 
que  les  exigences  de  son  allié,  n'eussent  pour  résultat  d'éloi- 
gner le  moment  de  la  soumission  el  d'imprimer  a  la  résistance 
une  énergie  inattendue,  le  duc  adressa  immédiatement  au 
feld-maréchal  prussien  cette  dépêche  : 

«  Gonesse,  2  juillet  1815. 

«  Avec  les  forces  que  vous  et  uioi  avons  sous  nos  ordres  à  présent, 
attaquer  Paris  seiait  risquer  beaucoup.  Je  suis  convaincu  qu'il  serait 
impossible  de  le  faire  de  ce  côté  (au  nord)  avec  quelque  espoir  de 
succès.  11  faudrait  donc  que  l'armée  que  je  commande  traversât  Ja  Seine 
deux  fois  et  gagnât  le  bois  de  Boulogne  avant  de  pouvoir  faire  l'atta- 
que, et  même  alors,  si  nous  réussissions,  nos  pertes  seraient  très- 
sérieuses. 

((  Il  faut  nous  exposer  à  des  pertes  sérieuses  quand  cela  est  néces- 
saire; mais  ici  ce  n'est  pas  nécessaire.  En  attendant  quelques  jours, 
nous  aurons  l'armée  du  maréchal  prince  de  Wrède,  et  avec  elle  les 
souverains  alliés  qui  décideront  du  parti  à  prendre;  ou,  si  nous  le  pré- 
férons, nous  pouvons  arranger  toutes  nos  alfaires  en  consentant  à  l'ar- 
mistice proposé. 

((  Les  conditions  que  je  crois  pouvoir  être  mises  à  cet  armistice,  et 
sous  lesquelles  je  consentirais  seulement  à  le  conclure,  sont  celles-ci  : 

.<  1°  Que  nous  resterons  dans  les  positions  que  nous  occupons 
maintenant; 

«  2°  Que  l'armée  française  se  retirera  de  Paris  et  ira  derrière  la 
Loire  ; 

«  5°  Que  la  garde  de  Paris  sera  remise  à  la  garde  nationale  jusqu'à 
ce  que  le  roi  (Louis  XVIIl)  en  ordonne  autrement; 

•  Voyez,  plus  tiaut,  cette  réponse  de  Bluchei',  pages  299  et  300. 
ui  20 
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«  4*  Qu'un  temps  sera  fixé  pour  la  rupture  de  cet  armibtiee. 

K  II  est  vrai  que  nous  n'aurons  pus  la  vaine  gloire  d'entrer  dans 
Paris  à  la  tête  de  nos  armées  victorieuses;  ranis,  ainsi  que  je  Tai  déjà 
expliqué  à  Votre  Altesse,  je  doute  que  nous  ayons  actuellement  les 
moyens  de  réussir  dans  une  attaque  contre  Paris;  et,  s'il  nous  faut 
attendre  les  troupes  du  maréchal  prince  de  Wrède  pour  opérer  celte 
attaque,  je  crois  que  nous  trouverons  les  souverains  disposés,  comme 
l'année  dernière,  à  épargner  la  capitale  de  leur  allié,  à  ne  pas  entrer 
du  tout  dans  la  ville,  ou  à  y  entrer  en  vertu  d'un  armistice  semblable  à 
celui  que  nous  pouvons  signer  dès  aujourd'hui. 

((  Je  prie  instamment  Votre  Altesse  de  peser  les  raisons  que  je  lui 
soumets  et  de  me  faire  savoir  sa  décision. 

«  Wellingtow  '.  » 

Craintes  vaines!  Blûcher  ne  présumait  pas  trop  de  la  pu- 
sillanimité des  hommes  aux  mains  desquels  étaient  alors  tom- 
bées les  destinées  de  la  France  ;  et  Wellington ,  a  quelques 
heures  de  Ta,  apprenait  par  M.  3Iacirone  que,  dans  le  même 
moment  oîi  il  considérait  l'occupation  de  Paris  comme  un  ré- 
sultat* hors  de  son  pouvoir  et  de  celui  du  général  prussien, 
les  chefs  de  notre  gouvernement  et  de  notre  armée,  impa- 
tients de  cesser  toute  lutte  et  de  tout  livrer,  députaient,  vers 
lui  et  vers  son  allié,  des  agents  ayant  précisément  pour  mis- 
sion de  leur  offrir  la  reddition  de  cette  capitale,  qu'il  lui  sem- 
blait impossible  d'attaquer  avec  quelque  espoir  de  succès. 

Plus  heureux  ou  plus  habile  que  M.  3Iacirone,  le  général 
Tromelin,  en  effet,  avait  facilement  traversé  les  avant-postes 
français  et  prussiens,  et  il  était  depuis  longtemps  en  confé- 
rence avec  Blùcher  lorsque  ce  dernier  reçut  la  lettre  que  nous 
venons  de  reproduire.  Soit  que  M.  de  Tromelin  eût  fait  com- 
prendre a  Bliicher  l'exagération  de  ses  prétentions  et  les  dan- 
gers de  sa  position  ;  soit  qu'il  eût  triomphé  de  son  opiniâtreté 
à  l'aide  d'une  partie,  sinon  de  la  totalité  des  deux  millions 
dont  M.  de  Vitrolles,  trois  jours  auparavant,  avait  refusé  de  se 

*  Dépèche  n'  U70,  Recueil  déjà  cité. 


—  J815  —  o07 

charger;  ou  bien  encore,  que  la  lettre  de  Wellington  fit  im- 
pression sur  son  esprit  ;  —  soit  un  de  ces  motifs,  ou  plutôt 
tous  ces  motifs  ensemble,  —  le  feld-maréchal  consentit  enfin 
à  ne  pas  exiger  que  nos  100,000  soldats  lui  remissent  leurs 
armes,  et  daigna  se  contenter  de  leur  retraite  a  quarante 
lieues  de  Paris  ainsi  que  de  la  possession  de  celte  capitale. 
C'était  une  fois  plus  que  n'osait  espérer  Welliui^lon.  Le  général 
Tromelin  quitta  le  quartier  général  pruss.en  pour  rapporter 
ces  conditions  a  Fouché  et  a  Davoust;  et  l'oCticier  anglais 
envoyé  a  Bliicher  avec  la  dépêche  plus  I  "!il  reproduite  fut 
chargé  d'aller  annoncer  a  son  général  le  résultat  de  celte 
conférence,  et  de  l'inviter  à  nommer  un  commissaire  qui  le 
représenterait  dans  la  négociation. 

Wellington  n'avait  pas  attendu  ce  message  pour  se  rappro- 
cher de  son  allié,  daignant  pour  l'armée  prussienne  les  périls 
auxquels  l'exposait  sa  position  isolée,  ainsi  que  les  emporte- 
ments aven^les  de  son  chef,  il  s'était  décidé  a  lier  ses  com- 
munications avec  elle,  et  a  porter  une  partie  de  ses  forces  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine.  Toutefois,  fidèle  a  son  système  de 
circonspection ,  et  décidé  à  tenir  ses  corps  réunis,  à  ne  pas 
les  exposer  a  une  marche  de  huit  a  neuf  lieues  devant  un  en- 
nemi qui  pouvait  les  attaquer  en  plein  mouvement,  il  avait  fait 
chercher  sur  le  fleuve  un  lieu  de  passage  moins  éloigné  de 
son  quartier  général  que  les  ponts  où  les  Prussiens  l'avaient 
franchi.  De  tous  les  villages  assis  sur  la  rive  droite  et  placés 
hors  de  la  portée  du  canon  de  Saint-Denis,  Argenteuil  était 
le  plus  rapproché  de  Gonesse;  c'est  la  que  le  général  anglais 
résolut  de  jeter  un  pont.  La  Seine,  en  cet  endroit,  est  large  et 
profonde;  le  moindre  eflort  de  nos  troupes,  la  présence  du 
plus  faible  détachement  rendait  l'opération  impossible.  Contre 
toute  attente ,  les  travaux ,  commencés  dans  l'après-midi  du  2,  se 
trouvèrent  achevés  dans  la  nuit,  sans  qu'un  seul  des  100,00^ 
soldats  chargés  de  défendre  Paris  se  fût  présenté  pour  trou- 


5U8  —  1815  — 

hier  les  pontonniers  anglais.  Plusieurs  régiments  passèrent 
immédiatement  sur  la  rive  gauche  ;  d'autres  suivirent  dans  la 
matinée  {3  juillet);  vers  midi,  les  troupes  anglaises  se  trou- 
vaient occuper  Villeneuve-la-Garenne,  Asnières,  Courbevoie 
et  Surênes.  Wellington  lui-même  ne  tarda  pas  a  se  rendre  par 
cette  voie  au  quartier  général  prussien.  Blûcher  avait  reçu,  a 
dix  heures  du  malin,  la  réponse  du  gouvernement  provisoire: 
Fouché,  ses  collègues  et  Davoust  consentaient  a  tout;  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  fixer  le  lieu  de  la  conférence.  Blûcher  et 
Wellington,  quand  ils  furent  réunis,  désignèrent  le  palais  de 
Saint-Cloud.  Singulière  destinée!  Ce  palais,  où  allait  se  consom- 
mer la  ruine  de  l'Empire  et  de  la  dynastie  de  Ps'apoléon,  avait 
été  le  théâtre,  quinze  ans  auparavant,  de  ces  journées  de  bru- 
maire qui  livrèrent  le  pouvoir  suprême  au  général  Bonaparte; 
et  les  lieux  où  allait  se  décider  le  rétablissement  de  l'ancienne 
race  royale  devaient  voir  expirer,  quinze  ans  plus  tard,  en 
juillet'*1850,  la  puissance  de  la  branche  aînée  de  Bourbon. 
Témoin  de  l'avènement  de  deux  gouvernements,  de  deux  dy- 
nasties, le  même  palais,  dans  un  laps  égal  de  temps,  devait 
se  trouver  le  témoin  de  leur  double  chute. 

Ce  fut  a  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  même  jour,  o  juil- 
let, que  M.  Bignon,  faisant  fonction  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Bondy,  préfet  de  la  Seine,  et  le  comte  Guii- 
leminot,  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée,  arrivèrent 
pour  traiter,  non  pas  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  France, 
mais  au  nom  de  l'armée  et  dans  le  seul  intérêt  de  Paris;  ils 
étaient  munis  des  pleins  pouvoirs  de  Davoust.  Blûcher  et  Wel- 
lington, bien  que  présents,  nommèrent  pour  les  représenter, 
le  premier,  le  général-major  baron  de  Mûffling,  le  second,  le 
colonel  Hervey.  Les  conférences  commencèrent  immédiate- 
ment. 

Les  commissaires  français  ont  gardé  le  silence  le  plus  ab- 
solu sur  les  détails  de  cette  transaction  ;  on  les  ignorerait  en- 
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•  01  e  SI  le  duc  de  Wellington,  dans  deux  dépêches',  et  le  géné- 
ral iMùftling,  dans  un  écrit  militaire*,  n'eussent  raconté  les 
incidents  essentiels  de  la  discussion. 

Un  principe,  convenu  à  l'avance,  devait  dominer  la  transac- 
tion :  il  ne  s'agissait  pas  de  conclure  un  traité,  mais  une  sim- 
ple sMs^jensioM  d'armes,  et  cet  acte,  convention  exclusivement 
militaire,  ne  pouvait  renfermer  aucune  stipulation  politique. 
31.  Bignon  et  ses  deux  collègues  étaient  arrivés  avec  un  pro- 
jet rédigé  d'après  cette  base.  Le  premier  article  de  leur  projet, 
énonçant  qu'il  y  aurait  suspension  d'hostilités  entre  les  deux 
armées,  fut  admis  sans  discussion.  L'article  '2  fut  l'objet  d'un 
court  débat.  M.  Bignon,  'a  qui  la  rédaction  de  ce  projet  appar- 
tenait sans  doute,  avait  stipulé  l'évacuation  de  Paris  par  l'ar- 
mée française,  mais  sans  indication  du  lieu  où  elle  devait  se 
K^tirer.  Blùcher  et  Wellington  exigèrent  que  nos  troupes  al- 
lassent se  renfermer  derrière  la  Loire.  >-(  Le  but  des  deux  ma- 
réchaux, a  dit  le  plénipotentiaire  prussien  Mùffling,  était  : 
1°  de  placer  l'armée  française  dans  une  position  telle,  qu'elle 
ne  pût  avoir  aucune  influence  sur  le  gouvernement  ;  2°  de  re- 
tenir le  gouvernement  au  pouvoir  des  Alliés  et  de  ne  point 
permettre  qu'il  fût  déplacé  de  Paris  ;  5°  d'ôter  a  l'armée  fran- 
çaise tout  moyen  d'être  militairement  dangereuse  aux  coalisés: 
4°  et  d'éviter  aux  souverains  alliés  la  moindre  gêne  dans  les 
mesures  qu'ils  voudraient  adopter  après  la  capitulation. 

«  D'après  ces  principes,  il  était  nécessaire  d'insister  pour 
que  l'armée  française  passât  la  Loire.  Les  deux  maréchaux 
déclarèrent  donc  qu'ils  ne  pouvaient  accorder  une  suspension 
d'armes  que  sous  cette  condition  ;  qu'il  dépendait  de  l'armée 
française  de  prendre  position  où  elle  voudrait,  mais  que,  dans 
ce  cas,  elle  devait  s'attendre  a  être  attaquée  sur-le-champ*.  » 

-  Dépêches  983  et  997  du  Recueil  déjà  cité. 

'  Campagne  des  armées  anglo-batave  et  prussienne  en  -18]  6,  par  le  gé- 
néral-major baron  de  Miiffling. 
*  Campagne  citée,  pages  56  et  suivantes. 
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Celte  menace  eut  le  résultat  espéré  parles  chefs  alliés  :  le 
généiai  Guiileininot,  XiM.  Bignon  et  de  Dondy  consentirent 
sur  le-cliamp  a  la  retraite  derrière  la  Loire.  Les  articles  sui- 
vanls,  jusques  et  y  compris  l'arlicie  0,  réglementaient  exclu- 
sivement les  détails  relatifs  a  la  sortie  de  l'armée  de  Paris,  à 
sa  marche,  et  a  la  remise  de  la  capitale  et  de  ses  ouvrages 
avancés  aux  troupes  anglaises  et  prussiennes  ;  ils  furent  ad- 
mis  sans  observation.  L'article  10  stipulait  en  termes  géné- 
raux «  que  les  autorités  existantes  seraient  protégées  par  les 
deux  armées  alliées.  »  Cette  rédaction  semblait  impliquer  le 
maintien  de  ces  pouvoirs.  «  Cet  article  est  politique,  dit  Blû- 
cher;  nous  ne  pouvons  l'admettre. —  Avez-vous  donc  l'inten- 
tion de  renverser  les  autorités  actuelles?  répondit  M.  Bignon. 
—  Non,  répliqua  Blûcher,  car  cela  ne  peut  nous  regarder; 
mais  nous  devons  repousser  toute  stipulation  qui  n'est  pas 
uniquement  militaire.  »  Le  duc  de  Wellington  parla  dans  le 
même  sens.  Toutefois  il  offrit,  comme  transaction,  de  stipuler 
la  prMection  des  autorités  actuelles  aussi  loiujtemps  quelles 
existeraient.  Loin  d'assurer  la  conservation  des  pouvoirs  exis- 
tants, cette  rédaction  laissait  entrevoir,  au  contraire,  leur 
disparition  prochaine  :  nos  commissaires  ne  s'en  montrèrent 
pas  moins  satisfaits;  la  proposition  du  duc  fut  adoptée.  M.  Bi- 
gnon, dans  le  même  article,  avait  ajouté  que  Paris  serait 
exempté,  comme  en  1814,  de  logements  militaires.  Le  duc 
de  Wellington  ne  fit  aucune  observation;  Blûcher,  en  revan- 
che, se  récria.  Cette  stipulation,  a  ses  yeux,  éldiit  jwliti que;  il 
/ui  semblait  d'ailleurs  «  indécent  »  que  les  habitants  de  Paris 
osassent  réclamer  une  pareille  exemption,  quand  les  armées 
françaises,  pendant  plusieurs  années,  avaient  logé  si  commo- 
dément a  Berlin.  L'exemption  fut  effacée. 

L'article  11  stipulait  le  respect  des  propriétés  publiques; 
une  mention  spéciale  plaçait  le  3Iusée  dans  cette  catégorie. 
Blûcher  refusa  d'accorder  cette  exception.  «  Il  reprendrait 
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dans  le  Musée,  disait-il.  tout  ce  qui  était  pnissien.  »  Les  com- 
missaires consentirent  à  laisser  la  Prusse  enlever  de  cet  éta- 
blissement tous  les  tableaux-  d'origine  prussienne,  ou  prove- 
nant des  départements  français  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
des  provinces  allemandes  cédés  h  cette  monarchie  par  les 
traités  de  Paris  et  par  les  traités  de  Vienne;  mais  ils  deman- 
dèrent la  conservation  du  reste.  Wellington  alors  intervint: 
il  dit  que,  si  l'Angleterre  se  trouvait  désintéressée  dans  la 
question,  il  en  était  autrement  de  la  Hollande,  de  la  Belgique 
et  de  plusieurs  principautés  delà  Confédération  germanique, 
dont  les  troupes  étaient  dans  les  rangs  de  son  armée.  «  Les 
autres  souverains,  d'ailleurs,  ont  sans  doute  aussi  quelques 
répétitions  h  exercer,  ajoutait-il,  nous  ne  pouvons  les  enga- 
ger. »  Le  mot  Musée  fut  biffé.  Bliicher  demanda  aussitôt  après 
qu'a  la  suite  des  mots  les  propriétés  publiques,  commençant 
l'article,  on  ajoutât  :  à  l'exception  de  celles  qui  ont  rapport  à 
la  guerre.  On  donnait  Paris  aux  Alliés;  leur  abandonner  l'ar- 
tillerie et  les  munitions  formant  l'armement  de  la  place  était, 
aux  yeux  des  commissaires,  une  conséquence  obligée  de  la 
capitulation;  l'addition  fut  consentie.  Mais  Blùcher  n'en  vou- 
lait pas  seulement  a  notre  matériel  de  guerre  :  «  Les  expres- 
sions avaient  été  choisies  avec  soin,  a  dit  encore  le  plénipo- 
tentiaire Mûftling,  parce  que  l'on  voulait  laisser  aux  souverains 
la  liberté  de  détruire,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  les  mo- 
numents élevés  en  mémoire  des  guerres  passées.  »  En  effet, 
cinq  jours  plus  tard,  Bliicher  devait  s'efforcer  de  faire  sauter, 
par  la  mine,  le  pont  d'iéna. 

L'article  12  garantissait  aux  habitants  de  Paris  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  la  jouissance  de  leurs 
droits  et  libertés,  quelles  qu'eussent  été  leurs  opinions  poli- 
tiques ;  cet  article  ne  souleva  aucune  observation  ;  on  l'ad- 
mit sans  qu'un  seul  des  personnages  présents  prît  la  parole. 
C'était  le  moins,  assurément,  qu'en  devenant  les  maîtres  d'une 
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capitale  défendue  par  une  armée  plus  nombreuse  que  les  trou- 
pes assaillantes  et  qu'on  livrait  sans  permettre  a  cette  armée 
de  tirer  un  coup  de  fusil,  Bliicher  et  Wellington  promissent 
de  ne  pas  soumettre  les  habitants  de  la  capitale  ainsi  livrée 
aux  lois  anglaises  et  prussiennes,  de  n'arrêter  aucun  citoyen 
pour  des  opinions  indifférentes  à  leurs  gouvernements  et  à 
eux-mêmes,  de  ne  piller  aucune  boutique,  de  n'incendiei 
aucune  maison,  de  n'égorger  personne.  Ce  fut  pourtant  cette 
clause  essentiellement  militaire,  convenue  pour  un  fait  spé- 
cial, obligeant  uniquement  des  troupes  assiégeantes  vis-a-vis 
d'une  ville  assiégée,  que  des  légistes,  mêlés  a  ces  tristes  évé- 
nements, devaient  présenter,  six  mois  plus  tard,  comme  une 
protection  suftisante  contre  toutes  les  vengeances  de  la  Res- 
tauration, comme  une  réserve  digne  de  la  reconnaissance  pu- 
blique, et  dont  la  stipulation  sufdsait  pour  absoudre  les  chefs 
de  l'armée,  le  gouvernement  provisoire  et  les  deux  Cham- 
bres, des  hontes  de  cette  indigne  transaction, 

L'ar|icle  15,  relatif  aux  arrivages  pour  l'approvisionnement 
de  Paris;  l'article  14,  stipulant  lobservation  de  cette  conven- 
tion jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  et  l'article  15,  réglant  l'in- 
terprétation des  diflicultés  qui  pouvaient  naître  entre  les  con- 
tractants, furent  également  adoptés  sans  débat.  L'article  16  du 
projet  déclarait  la  convention  commune  à  toutes  les  puissances 
coalisées.  Wellington  et  Blùcher  repoussèrent  cette  rédaction; 
ils  ne  pouvaient  engager  qu'eux  seuls,  disaient-ils.  Après  un 
court  débat,  une  concession  insignifiante,  consentie  par  eux, 
fut  acceptée  par  nos  plénipotentiaires  ;  la  convention  fut  dé- 
clarée commune  a  toutes  les  armées  alliées,  «  pourvu  quelle 
fût  ratifiée  paf  les  puissances  dont  ces  armées  pouvaient  dé- 
pendre. »  Les  deux  derniers  articles  étaient  purement  régle- 
mentaires; ils  furent  admis  sans  discussion  :  le  texte  déliniiif 
de  la  convention  se  trouva  ainsi  conçu  : 
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CONVENTION  MILITAIRE. 

«  Cejourd'hui,  5  juillet  1815,  les  commissaires  nommés  pnr  lescoiu- 
mandants  en  chef  des  années  respectives,  savoir  : 

H  Le  baron  Bignon,  ayant  le  porlefeuille  des  affaires  étrangères;  le 
comle  Guilieminot,  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  française;  le 
comte  de  Bondy,  préfet  du  déparlement  de  la  Seine,  munis  des  pleins 
pouvoirs  du  prince  d'Eckmuhl,  commandant  en  chef  de  l'armée  fran- 
çaise, d'une  part; 

«  Et  le  major  général  baron  de  Mùffling,  muni  des  pleins  pouvoirs 
lie  Son  Altesse  le  feld-maréchal  prince  de  Blûcher,  commandant  en 
chef  de  l'armée  prussienne;  le  colonel  Hervey,  muni  des  pleins  pou- 
voirs de  Son  Excellence  le  duc  de  Wellington,  commandant  en  chef  de 
l'armée  anglaise,  d'autre  part; 

«  Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  H  y  aura  suspension  d'armes  entre  les  armées  alliées 
commandées  par  Son  Altesse  le  prince  de  Biùcher  et  Son  Excellence  le 
duc  de  Wellington,  et  l'armée  française  sous  les  murs  de  Paris. 

«  Art.  2.  L'armée  française  se  mettra  en  marche  demain  pour  pren- 
dre sa  position  derrière  la  Loire.  Paris  sera  entièrement  évacué  en 
trois  jours,  et  le  mouvement  derrière  la  Loire  sera  effectué  sous  huit 
jours. 

<f  Art.  3.  L'armée  française  emportera  avec  elle  tout  son  matériel, 
son  artillerie  de  campagne,  ses  caisses  militaires,  chevaux  et  effets  de 
régiments  sans  exception.  Toutes  les  personnes  attachées  aux  dépôts 
seront  aussi  emmenées,  ainsi  que  celles  qui  appartiennent  auxdiffé. 
rentes  branches  de  l'administration  de  l'armée. 

«  Art.  4.  Les  malades  et  les  blessés,  et  les  officiers  de  santé  qu'il  sera 
nécessaire  de  laisser  avec  eux,  seront  sous  la  protection  spéciale  des 
commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et  prussienne. 

«  Art.  5.  Les  militaires  et  employés  que  l'article  précédent  concerne 
auront  la  liberté,  immédiatement  après  leur  guérison,  de  rejoindre  les 
corps  auxquels  ils  appartiennent. 

«  Art.  6.  Les  femmes  et  enfants  de  tous  les  individus  appartenant  à 
l'armée  française  auront  la  liberté  de  rester  à  Paris.  Les  femmes  ma- 
riées pourront  quitter  Paris  pour  rejoindre  l'armée  et  emporter  avec 
elles  leurs  propriétés  et  celles  de  leurs  maris. 

<(  Art.  7.  Les  officiers  de  la  ligne  employés  avec  les  fédérés  ou  avec 
les  tirailleurs  de  la  garde  nationale  pourront  ou  rejoindre  l'armée  ou 
retourner  chez  eux  ou  dans  leur  pays  natal. 
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«  Art.  8.  Demain,  4  juillet,  à  midi,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Clichy  et 
Neuilly  seront  rendus; 

«  Après-demain,  5,  à  la  même  heure,  Montmartre  sera  rendu, 

«  Le  troisième  jour,  6,  toutes  les  barrières  seront  rendues. 

«  Art.  9.  Le  service  de  la  ville  de  Paris  continuera  d'être  fait  par  la 
garde  nationale  et  par  le  corps  de  la  gendarmerie  municipale. 

«  Art.  10.  Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et  prus- 
sienne s'engagent  à  re-pecler  et  à  iaire  respecter  par  leurs  subordon- 
nés les  aulovkés  actuelles  aussi  lonçitemps  qu'elles  existeront. 

«  Art.  11.  Les  propriétés  publiques,  à  l'exception  de  celles  qui  ont 
rapport,  à  la  guerre,  soit  qu'elles  appartiennent  au  gouvernement  ou 
qu'elles  dépendent  dos  autorités  municipales,  seront  respectées,  et  les 
puissances  alliées  n'interviendront  en  aucune  manière  dans  leur  admi- 
nistration et  direction. 

«  Art.  \'i.  Les  personnes  et  propriétés  individuelles  seront  également 
respectées.  Les  habitants  et  en  général  tous  les  individus  qui  seront 
dans  la  ville  continueront  de  jouir  de  leurs  droits  et  libertés,  sans  être 
recherchés,  soit  en  rai.-on  des  emplois  qu'ils  occupent  ou  ont  occupés,  ou 
de  leur  conduite  ou  opinions  politiques. 

<(  Art.  15.  Les  troupes  étrangères  ne  mettront  aucun  obstacle  à  l'ap- 
provisionnement  delà  capitale;  elles  protégeront,  au  contraire,  l'arrivée 
et  la  libre  circulalion  des  articles  qui  seront  destinés  pour  elle. 

«  Ai'f.  44.  La  présente  convention  sera  observée  et  prise  pour  règle 
des  relations  mutuelles  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  En  cas  de 
rupture,  elle  devra  être  dénoncée  dans  les  formes  usitées,  au  moins  dix 
jours  d'avance. 

«  Art.  15.  S'il  survient  des  difficultés  dans  l'exécution  d'aucun  de» 
articles  de  la  présente  convention,  l'interprétation  en  sera  faite  en  faveur 
de  ïarmée  française  et  de  la  ville  de  Paris. 

((  Art.  16.  La  présente  convention  est  déclarée  commune  à  toutes  le^ 
armées  alliées,  pourvu  quelle  soit  ratifiée  par  les  puissances  dont  ces 
armées  dépendent. 

c  Art.  17.  Les  ratifications  seront  échangées  demain,  4  juillet,  à  six 
heures  du  matin,  au  pont  de  Neuilly. 

«  Art.  18.  Il  sera  nommé,  de  part  et  d'autre,  des  commissaires  pouï 
surveiller  l'exécution  de  la  présente  convention. 

«  Fait  et  signé  à  Saint-Clnud,  en  triplicata,  par  les  commissaires  sus 
nommés,  les  jour  et  an  susdits, 

«  Baron  Bignon,  comte  Goilleminot,  comte  de  Bosdv 
baron  de  Muffung,  F.-B.  Herveï. 
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«  Approuvé  et  ratifié  la  présente  suspension  d^ armes,  à  Paris,  le 

."juillet  1815. 

«  Bluciiek,  Wellington. 

«  Approuvé,  le  maréchal  prince  d'EcKjiuHL.  » 

Voila  la  convenlion  militaire,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, voilà  la  suspension  d'armes  qui  livra  Paris  et  la  France, 
non  pas  aux  Bourbons,  —  aucun  de  ces  princes  n'était  pré- 
sent, on  ne  traitait  pas  avec  eux,  leur  gouvernement  n'existait 
pas  encore,  —  mais  aux  Anglais  et  aux  Prussiens. 

Fouché  n'avait  eu  garde  de  faire  intervenir  même  son  nom 
dans  cet  acte  indigne.  11  en  avait  laissé  la  responsabilité  en- 
tière a  Davoust,  qui  seul  avait  donné  les  pouvoirs,  et  qui  seul 
ratifia.  Toutefois,  obligé,  comme  chef  du  gouvernement,  de 
tromper  le  public  sur  la  valeur  réelle  de  celle  capitulation,  le 
duc  d'Olranle,  en  dictant  au  chef  de  l'armée  le  choix  dos  plé- 
nipotentiaires, avait  indiqué  trois  hommes  dont  les  titres  offi- 
ciels offraient  une  garantie  apparente  aux  intérêts  généraux 
du  pays  et  de  l'armée.  Il  prit  un  autre  soin  :  le  Iraité,  avant 
la  ratification,  portait  son  tilre  vrai,  celui  de  capitulation; 
Fouché  biffa  ce  mot  et  le  remplaça  par  celui  de  convention.  La 
foule,  quelle  que  soit  la  classe  a  laquelle  elle  appartienne,  ne 
réfléchit  jamais  :  se  prenant  toujours  aux  mois,  ne  regardant 
que  la  surface  des  choses,  dupe  infatigable  de  tous  les  charla- 
tans politiques,  elle  accueille  avec  une  incroyable  confiance 
tous  les  mensonges,  même  les  plus  grossiers,  que  les  hommes 
en  crédit  jettent  a  son  ignorance  et  a  sa  crédulité.  Le  pu- 
blic officiel,  les  classes  riches  ou  influentes  et  les  classes 
moyennes,  ne  lurent  probablement  de  la  convenlion  de  Saint- 
Cloud  que  le  tilre  et  les  signatures;  car  pas  une  voix  dans  le 
gouvernement,  dans  les  deux  Chambres  ni  dans  la  presse,  ae 
devait  protester  contre  l'absence  absolue,  nous  ne  dirons  pas 
de  garanties,  mais  même  de  simples  promesses  en  faveur  des 
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droits  et  de  l'indépendance  du  pays.  Aujourd'hui  même,  après 
trente  ans  \  c'est  a  peine  si  un  ou  deux  écrivains  ont  hasardé 
un  blâme  timide  contre  cet  acte,  que  les  Bourbons  eux-mêmes 
Couvèrent  avilissant  et  dont  ils  essayèrent  vainement  d'atté- 
nuer certains  résultats;  encore  ce  blâme  ne  va-t-il  pas  au 
delà  de  quelques  critiques  de  détail;  tous,  en  parlant  des  dit- 
férents  articles,  les  qualifient  de  conditions.  Des  conditions! 
où  donc  sont-elles?  il  n'en  existe  aucune!  Toutes  les  stipula- 
tions, depuis  le  premier  article  jusqu'au  dernier,  ne  règlent 
pas  autre  chose  que  la  sortie  de  l'armée  française  de  Paris, 
ainsi  que  la  remise  de  cette  capitale  aux  troupes  alliées.  On 
ne  saurait  y  trouver,  nous  ne  dirons  pas  un  mot,  mais  la  trace, 
même  la  plus  fugitive,  d'une  pensée  ayant  pour  but  de  garan- 
tir les  intérêts  généraux  de  la  patrie  !  où  donc  sont  les  réserves 
en  faveur  des  libertés  et  des  droits  du  pays,  de  l'honneur  et 
de  rindépendance  nationale?  Le  nom  de  la  France  n'est  pas 
MÊME  prononcé!  Uu  dcs  articles  (15)  le  dit,  au  reste,  en  termes 
formels  :  V armée  et  la  ville  de  Paris,  voila  les  seules  parties 
qui  soient  en  cause.  Et  l'armée  elle-même,  principale  partie 
contractante,  cette  armée  qui,  par  la  supériorité  de  ses  forces 
sur  les  forces  de  ses  adversaires,  pouvait  dicter  la  loi  au  lieu 
de  la  recevoir,  quelle  garantie  obtient-elle?  Non-seulement 
son  maintien  comme  force  organisée  n'est  l'objet  d'aucune 
stipulation;  non-seulement  on  n'assure  pas  aux  officiers  la 
conservation  des  grades  qu'ils  ont  gagnés  sur  les  derniers 
champs  de  bataille,  ni  aux  soldats  le  prix  du  sang  qu'ils  y  ont 
répandu;  mais  les  hommes  chargés  de  traiter  en  leur  nom  ne 
songent  même  pas  à  les  protéger  contre  les  colères  qui  de- 
vaient les  poursuivre  à  l'occasion  de  ces  services  et  de  ce  sang 
versé  !  On  y  laisse  dans  l'oubli  jusqu'aux  droits  sacrés  acquis 
par  les  veuves  et  par  les  orphelins  des  braves  gens  tombé*  à 

*  1846,  date  de  la  première  publication  de  ce  volume. 
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Ligny,  aux  Quatre-Bras et  a  Waterloo!  «  L'armée  française  se 
i(  tire  a  quarante  lieues  de  Paris,  derrière  la  Loire,  elle  aban- 
donne cette  capitale  au  prince  Bliicher  et  au  duc  de  Welling- 
!on  :  »  voila  la  capitulation  dans  toute  sa  nudité.  Si,  du  moins, 
m  semblant  de  lutte  ou  de  troubles  politiques  intérieurs  avait 
rouvert  tous  ces  sacrifices,  toute  cette  honte!  Mais  la  lutte 
uexislait  pas;  l'opinion  royaliste  ne  se  montrait  nulle  part,- 
c  était  volontairement,  sans  y  être  entraînés  ou  contraints  par 
aucun  parti,  que  le  chef  d'une  armée  de  10u,000  hommes  et 
les  membres  du  gouvernement  livraient  la  capitale  de  la  France 
et  l'Empire  à  deux  généraux  ennemis  ayant  a  peine  80.000 
combattants,  et  qui,  stipulant  pour  eux  seuls,  n'engageaient  pas 
même  les  autres  chefs  de  la  coalition!  Tels  étaient  la  plénitude 
de  l'abandon,  le  manque  absolu  de  toute  prévoyance,  que, 
dès  le  lendemain,  les  souverains  alliés  avaient  le  pouvoir  et  le 
droit  d'exiger  la  dissolution  des  100,000  soldats  qui  allaient 
se  retirer  sans  combat;  de  courber  la  France  sous  les  plus 
dures  lois  de  la  conquête;  de  l'abandonner  aux  longues  et 
sanglantes  vengeances  du  nouveau  gouvernement;  de  l'affai- 
blir par  des  traités  qui  devaient  l'enfermer  dans  des  limites 
encore  plus  étroites  que  les  limites  de  1814;  de  l'épuiser 
enlin  par  une  occupation  militaire  de  plusieurs  années,  et  par 
des  réquisitions  et  des  contributions  de  guerre  de  près  de 
deux  milliards!  Quelles  conditions  pires  auraient  donc  pu 
nous  imposer  la  résistance  la  plus  énergique,  la  défense  la 
plus  désespérée?  En  succombant,  du  moins  on  aurait  sauvé 
l'honneur! 

Ce  fut  seulement  le  4  juillet  que  la  population  put  con- 
nailre,  par  le  Moniteur,  la  convention  qui  livrait  Paris  aux 
Alliés.  La  nouvelle  était  inattendue  pour  la  généralité  des  ha- 
bitants. Loin  de  soupçonner  l'existence  même  des  négociations 
entamées  depuis  le  50  juin,  les  citoyens  comme  les  soldats 
étaient  tenus  en  éveil,  depuis  deux  jours,  par  l'annonce  d'une 
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bataille  qui,  disait-on,  devait  chasser  loin  de  la  capitale  les  ar- 
mées anglaise  et  prussienne.  Cette  bataille,  promise  par  tous 
les  hommes  qui  approchaient  Fouché  et  Davoust  et  par  tous 
les  journaux,  attirait  la  plupart  des  Parisiens  hors  de  leurs  de- 
meures. Un  grand  nombre  de  rues,  dans  les  quartiers  retirés, 
semblaient  complètement  désertes;  les  portes  des  maisons  et 
les  fenêtres  des  premiers  étages  restaient  fermées;  de  temps 
à  autre,  seulement,  lorsque  le  pas  lourd  et  cadencé  de  fortes 
patrouilles  d'infanterie  marchant  sans  tambours,  ou  le  galop 
d'un  cavalier  d'ordonnance  portant  des  ordres,  venaient  in- 
terrompre le  silence  habituel  du  quartier,  on  pouvait  voir  une 
croisée  des  étages  supérieurs  s'ouvrir,  et  laisser  apparaître 
quelques  femmes,  interrogeant  du  regard  l'altitude  et  la  direc- 
tion des  soldats.  La  foule  était  grande,  en  revanche,  au  centre 
de  la  ville  et  dans  tous  les  lieux  publics.  Les  boulevards,  entre 
autres,  étaient  couverts  de  curieux  appartenant  à  la  partie 
timide  des  classes  moyennes,  et  qui  se  tenaient  groupés,  pour 
la  plupart,  autour  d'un  grand  nombre  de  cabinets  de  lecture 
improvisés,  où  s'étalaient,  aux  regards  des  promeneurs,  des 
journaux  de  toutes  les  opinions,  des  brochures  de  circon- 
stance et  des  cartes  des  environs  de  Paris,  alors  théâtre  de  la 
guerre.  Trente  a  quarante  mille  villageois,  qui  s'étaient  retirés 
devant  l'ennemi,  augmentaient  encore  la  circulation  sur  cette 
ligne  :  répandus  depuis  la  rue  de  la  Paix  jusqu'à  la  rue  du 
Faubourg-du-Temple  et  dans  les  rues  voisines,  la  plupart  de 
ces  pauvres  gens  se  tenaient  rarement  éloignés  de  petites 
charrettes  chargées  de  meubles  et  de  matelas  sur  lesquels 
étaient  assis  des  vieillards,  des  enfants  et  des  femmes. 

Au  midi  et  a  l'ouest  de  Paris,  sur  les  terrains  vagues  ei 
dans  les  jardins  qui  dominaient  le  cours  de  la  Seine  ainsi  que  la 
plaine  de  Grenelle;  sur  les  terrasses  des  maisons  placées  dans 
cette  direction;  sur  les  tours  de  quelques  églises,  jusque  sur 
les  plates-formes  des  tours  de  Notre-Dame,  d'autres  curieux, 
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plus  hardis,  stationnaient  en  groupes  pressés,  attendant  vai- 
nement cette  bataille  si  positivement  promise,  et  qui  faisait 
accourir  chaque  jour  aux  avant-postes  une  l'oule  de  fédérés  et 
déjeunes  gardes  nationaux  impatients  de  combattre  a  côté  de 
nos  soldats.  «  C'est  singulier,  disaient  les  gardes  nationaux 
lorsqu'ils  rentraient  dans  le  sein  de  leurs  familles;  chaque 
matin,  depuis  deux  ou  trois  jours,  l'armée  doit  marcher  contre 
les  Prussiens,  et  pourtant  elle  ne  bouge  pas;  il  arrive  con- 
stamment des  contre-ordres  ;  on  nous  remet  toujours  au  len- 
demain. Les  soldats  sont  furieux;  tous  disent  que  nous  sommes 
trahis.  —  Nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  trahison,  répondaient 
les  militaires  en  retraite  et  les  anciens  fonctionnaires  attachés 
aux  différents  services  de  l'armée;  mais  il  se  passe  assuré- 
ment quelque  chose  d'étrange.  11  faut  que  Blùcher  ait  la  cer- 
titude de  no  pas  être  attaqué,  pour  s'aventurer,  comme  il  vient 
de  le  faire,  en  avant  de  Saint-Germain.  Il  suffirait  de  marcher 
sur  lui  pour  le  détruire,  pour  lui  prendre  jusqu'à  son  dernier 
homme  et  son  dernier  canon.  »  D'autres  ajoutaient  :  «  Je 
quitte  tel  fonctionnaire;  il  sortait  de  l'hôtel  du  duc  d'Otrante; 
les  salons  étaient  pleins;  le  duc  d'Otrante  disait  à  tout  le 
monde  :  Recommandez  le  calme  et  la  tranquillilé ;  tout  s'arran- 
gera; nous  traitons.  »  D'autres,  enfin,  rapportaient  que  le 
mot  trahison  ne  circulait  pas  uniquement  dans  l'armée;  on 
l'entendait  partout,  disaient-ils,  il  était  dans  toutes  les  bou- 
ches. Fouché,  pour  jeter  dans  les  esprits  un  désordre  moral  et 
une  méfiance  favorables  a  son  travail  de  dissolution,  donnait, 
en  effet,  pour  mot  d'ordre  à  sa  police,  de  signaler  comme  au- 
tant de  traîtres  les  chefs  de  l'armée,  les  membres  des  deux 
Chambres,  ses  collègues  de  la  Commission  de  gouvernement 
et  lui-même.  A  chaque  heure  du  jour,  pour  ainsi  dire,  une 
^oule  d'agents  de  toutes  les  conditions,  revêtus  de  tous  les 
costumes,  sortaient  de  ses  bureaux,  et  se  répandaient  au  mi- 
lieu de  Paris,  dans  l'armée,  semant  autour  d'eux  les  bruits 
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les  plus  odieux  et  les  rumeurs  les  plus  alarmaules.  Des  indi- 
vidus, qui  portaient  entre  autres  costumes  celui  des  sapeurs- 
pompiers,  se  mêlaient  aux  soldats,  leur  affirmaient  que  tous 
les  généraux  n'étaient  occupés  qu'a  les  trahir,  a  les  vendre; 
et  ils  les  engageaient  a  déserter'.  Aux  généraux  on  disait 
que  les  Chambres  et  le  gouvernement  songeaient  uniquement 
a  obtenir,  aux  dépens  de  l'armée  et  de  ses  chefs,  qu'ils  sacri- 
liaient,  le  pardon  et  les  faveurs  des  Bourbons.  Enlin,  on  an- 
nonçait aux  fonctionnaires  de  toutes  les  classes  et  aux  mem- 
bres des  deux  Chambres  que  la  désorganisation  la  plus 
complète  régnait  parmi  les  troupes  de  toutes  armes,  que  les 
soldats  refusaient  de  se  battre  et  désertaient  par  compagnies 
entières.  Toutes  ces  rumeurs  et  ces  calomnies,  si  elles 
n'étaient  pas  acceptées,  laissaient,  du  moins,  une  partie  de  la 
population  en  proie  a  une  incertitude  et  à  un  découragement 
qui  lui  faisaient  désirer  un  arrangement,  quel  qu'il  fût. 

La  partie  riche  ou  induente  des  habitants,  celle  où  se  ren- 
contrait surtout  l'opinion  royaliste,  soit  qu'elle  fût  suffisam- 
ment avertie  par  les  faits,  soit  qu'elle  connût  les  rapports  du 
duc  d'Olrante  et  du  prince  d'Eckmiihl  avec  M.  de  Vitrolles, 
ne  voyait  dans  les  communications  du  gouvernement  aux  deux 
Chambres  et  dans  les  discussions  de  ces  Assemblées  qu'une 
ridicule  comédie  politique,  jouée  par  des  niais  sous  l'habile 
direction  de  Fouché,  une  sorte  de  bouffonnerie  dont  le  dé- 
noûment,  facile  a  prévoir,  la  laissait  en  pleine  sécurité.  Le 
5  juillet  au  matin,  lorsque  la  capitulation  n'était  pas  même 
encore  convenue,  on  lisait  dans  un  journal,  organe  de  cette 
classe,  sous  la  date  de  la  veille,  dimanche  2  juillet  :  «  Des 
armées  sont  en  présence  dans  nos  murs,  tout  autour  de  nos 


1  Plusieurs  généraux,  et  particulièrement  le  comte  Excelmans,  avertis  par 
leurs  soldats,  firent  arrêter  plusieurs  de  ces  prétendus  sapeurs-pompiers,  qu'ils 
envoyèrent  à  l'état-major  de  la  place  de  Paris,  où  ils  ne  tardaient  pas  à  reccu- 
Trer  la  liberté. 
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murs;  on  se  bat  en  vingt  endroits;  et,  au  milieu  de  ce  tinta- 
marre, Paris  est  tranquille,  dune  tranquillité  parfaite,  n'était 
le  bruit  qui  se  fait  de  temps  en  temps  dans  les  deux  Cham- 
bres. Aujourd'hui,  dans  les  promenades  publiques,  non-seule- 
ment l'alfluence  des  promeneurs  était  la  même  que  de  cou- 
tume, mais  il  n'y  avait  rien  de  changé  aux  toilettes  d'usage 
le  dimanche.  Aux  Tuileries,  particulièrement,  les  femmes 
remplissaient  la  belle  allée,  et  les  hommes,  assis  par  petits 
groupes  dans  le  quinconce,  s'entretenaient  des  nouvelles  du 
jour,  et  se  passaient  l'un  a  l'autre  les  gazettes  aussi  tranquil- 
lement que  s'il  ne  se  fût  agi  que  des  débals  du  parlement 
d'Angleterre  ou  des  affaires  de  l'Inde  ^  » 

Les  oisifs  de  Londres  ou  de  Calcutta,  nous  le  croyons  à 
leur  honneur,  n'auraient  pas  affecté  cette  coupable  insou- 
ciance si,  entourés  par  deux  armées  ennemies  et  protégés 
dans  leurs  loisirs  par  une  armée  nationale,  ils  avaient  entendu 
le  bruit  de  l'artillerie  qui  décimait  les  rangs  de  leurs  généreux 
défenseurs;  car  on  se  battait,  non  pas  en  vingt  endroits,  mais 
sur  quelques  points,  dans  le  but  de  masquer  le  travail  entamé 
avec  Blûcher  et  avec  Wellington  et  de  tromper  l'impatience 
de  nos  régiments  irrités  de  demeurer  l'arme  au  bras  en  face 
des  Prussiens.  Ces  attaques,  confiées  a  de  faibles  détache- 
ments, dirigées  sur  des  points  insignifiants,  contre  un  ennemi 
toujours  nombreux,  et  constamment  repoussées,  avaient  pour 
seul  résultat  la  mort  de  quelques  braves  gens,  officiers  et 
soldats,  qui,  croyant  se  faire  tuer  pour  la  plus  noble,  la  plus 
sainte  des  causes,  étaient  uniquement  sacrifiés  en  vue  d'assu- 
rer le  succès  d'une  transaction  indigne. 

La  capitulation  ne  pouvait  causer  aucune  surprise  dans  la 
partie  de  la  population  qui  fournissait  aux  Tuileries  les  pro- 
meneurs dont  nous  venons  de  parler  ;  bien  que  cette  classe 
1  attendît,  elle  en  reçut  cependant  la  nouvelle  avec  un  certain 

'  Journal  des  Débats  du  3  juillet. 
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empressement,  comme  la  fm  d'une  plaisanterie  qui  com- 
mençait a  durer.  La  classe  moyenne,  le  petit  commerce,  l'ac- 
cueillirent sans  murmures  ;  l'interruption  des  affaires,  la  fer- 
meture des  boutiques  dans  plusieurs  quartiers,  celle  de  tous 
les  théâtres,  motivée  sur  l'absence  des  acteurs  retenus  parle 
service  de  la  garde  nationale,  étaient,  pour  les  habitants  de 
cette  catégorie,  des  sacrilices  d'intérêts  ou  d'habitudes  qu'ils 
ne  pouvaient  longtemps  supporter.  Cette  classe  a  été  calom- 
niée :  elle  ne  sollicitait  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  lâche 
transaction  ;  on  l'aurait  vue  se  mêler  a  nos  soldats  dans  la 
mesure  de  ses  moyens  et  de  ses  forces,  si  une  lutte  sérieuse 
se  fût  engagée  aux  portes  de  Paris,  même  à  l'entrée  des  fau- 
bourgs. La  défense  la  plus  énergique  ne  l'effrayait  pas.  Mais 
elle  restait  sans  combattre;  on  ne  lui  donnait  de  la  guerre 
que  l'incertitude  et  les  sacrilices;  il  fallait  en  finir:  ce  qu'elle 
voulait,  c'était  de  l'action  ou  un  résultat.  Toutefois,  on  ne  le 
croira  pas!  ce  fut  dans  la  Chambre  des  représentants  que  la 
capitulation  causa  la  satisfaction  la  plus  vive.  La  Commission 
de  gouvernement  lui  transmit  cette  transaction  a  l'ouverture 
de  sa  séance  du  4  juillet;  la  lecture  en  était  a  peine  achevée, 
que  M.  Garât  parut  a  la  tribune.  Ancien  sénateur  et  un  de 
ceux  qui,  après  avoir  provoqué  la  déchéance  de  Napoléon  le 
2  avril  1814,  donnaient  a  Alexandre  les  titres  de  restaurateur 
de  la  liberté  française  et  de  héros  citoyen,  31.  Garât  dit  :  «  La 
Chambre  remarquera,  dans  la  pièce  dont  elle  vient  d'entendre 
la  lecture,  les  soins  extrêmes  que  le  gouvernement  a  apportés 
h  conclure  une  capitulation  honorable...  — Comment,  une  ca- 
jAlulation!  s'écrièrent  aussitôt  un  grand  nombre  de  membres 
avec  un  accent  indigné;  une  capitulation  !  La  France  ne  capi- 
tule pas! —  L'orateur  s'est  mépris,  sans  doute,  crie  un  dé- 
puté; il  aura  voulu  dire  une  convention.»  U.  Garât  fit  un 
signe  d'assentiment.  Etrange  puissance  des  mots  !  Paris  capi- 
tulait; quel  que  fût  le  nom  donné  à  l'acte  consacrant  la  red- 
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dltion,  cet  acte  était  une  capitulation;  on  lui  donnait  le  titre 
de  convention,  et  ce  changement  de  mot,  aux  yeux  de  cette 
Chambre  imbécile,  changeait  dès  lors  le  caractère  de  la  me- 
sure; l'indignation  aussitôt  faisait  place  au  contenlement! 
M.  Garât  poursuivit  :  «  On  ne  pouvait,  certes,  obtenir  rien  de 
plus  avantageux.  Mais,  mes  collègues,  ajouta-t-il  en  élevant  la 
voix,  nous  ne  sommes  pas  des  individus  d'une  nation;  nous 
sommes  des  citoyens  d'une  nation  libre,  el,  sous  ce  rapport, 
les  conjonctures  actuelles  exigent  de  nous  beaucoup  de  consi- 
dérations. »  Les  considérations  que  lit  valoir  M.  Garât  avaient 
pour  but  de  démontrer  la  nécessité  de  m»  Ue  lu  capitulation 
à  prolit  pour  imiter  les  Anglais,  dont  il  raconta,  a  cette  occa- 
sion, l'histoire  assez  longue,  et  pour  proclamer,  à  leur  exem- 
ple ,  un  bill  de  droits  qui  fût ,  pour  la  liberté,  «  le  phare 
destiné  a  éclaircir  ses  incertitudes.  — J'ai  la  plus  grande  con- 
tiance  dans  les  puissances  alliées,  dit-il  ensuite,  surtout  dans 
la  nation  anglaise,  a  qui  nous  avons  fait  un  honneur  auquel 
elle  doit  être  bien  sensible,  celui  d'imiter  ses  institutions  so- 
ciales. »  Fort  de  cette  coniiance  dans  la  sensibilité  britanni- 
que, 31.  Garât  termina  son  discours  en  proposant,  sous  le 
titre  de  Déclaration  de  droits,  l'adoption  d'une  sorte  de  for- 
mulaire constitutionnel  composé  de  treize  articles. 

Le  projet  de  constitution  en  104  articles,  dont  la  Chambre 
avait  reçu  communication  cinq  jours  auparavant,  le  29,  re- 
manié plusieurs  fois  et  incessamment  renvoyé  a  la  commis- 
sion, n'attendait  plus,  pour  être  soumis  à  la  discussion  de  l'As- 
semblée, qu'un  dernier  travail  du  rapporteur,  le  représentant 
Manuel.  Craignant,  sans  doute,  que  l'examen  et  le  débat  de 
la  déclaration  de  droits  présentée  par  M.  Garât  ne  devînt  un 
obstacle  a  la  prompte  discussion  de  l'œuvre  laborieuse  a  la- 
quelle il  s'était  dévoué,  Manuel  fit  observer  que  la  proposition 
soumise  a  la  Chambre  formait  un  double  emploi  avec  la  con- 
stitution dont  le  rapport  lui  était  conûé  :  ce  rapport,  ajoutait- 
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il,  était  prêt,  le  débat  pouvait  immédiatement  s'ouvrir;  il  de- 
mandait donc  le  renvoi  de  la  Déclaration  de  M.  Garât  a  la  com- 
mission de  constitution.  Plusieurs  membres  appuyèrent  cet 
avis;  d'autres  le  combattirent;  M.  Durbach  était  l'un  de  ceux- 
ci;  il  rappela  que  l'adoplion  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  par  la  Constituante  n'avait  pas  empêché  cette  Assem- 
blée de  produire  la  constitution  de  91.  L'exemple  était  assez 
mal  choisi  :  la  Constituante  avait  siégé  pendant  près  de  qua- 
tre ans;  les  représentants  n'étaient  pas  certains  d'une  exis- 
tence de  quatre  jours.  L'observation  de  M.  Durbach  n'en  dé- 
cida pas  moins  l'Assemblée  ;  le  projet  de  M.  Garât  fut  renvoyé 
a  une  commission  spéciale.  Après  ce  vote,  le  général  Solignac 
prit  la  parole  :  «  Vous  venez  d'entendre  la  lecture  de  la  con- 
vention conclue  hier  soir  avec  les  généraux  alliés,  dit-il;  cette 
convention  doit  mériter  aux  défenseurs  delà  patrie  des  témoi- 
gnages éclatants  de  la  reconnaissance  nationale  et  de  celle  des 
représentants  du  peuple.  Il  faut  qu'on  sache  que  c'est  a  l'atti- 
tude imposante  de  l'armée  qu'on  a  dû  cette  convention,  que, 
ia  veille,  on  n'était  pas  certain  de  pouvoir  conclure.  Je  de-: 
mande  donc  que  vous  déclariez  que  l'armée  a  bien  mérité  de' 
la  patrie.  —  Un  membre  :  La  proposition  n'est  pas  suffisante; 
au  moment  où  l'armée  se  sépare  de  nous...  —  Une  foule  de 
voix  :  Non,  non,  elle  ne  s'en  sépare  pas!  »  La  Chambre,  pea 
d'inslanls  auparavant,  avait  refusé  de  reconnaître  dans  la  con- 
vention de  Saint-Cloud  une  capitulation  ;  elle  n'admettait  pas 
davantage  que  nos  troupes,  en  se  retirant  à  quarante  lieues  de 
Paris,  derrière  la  Loire,  se  séparaient  de  l'Assemblée.  L'ora- 
teur alors  a  la  tribune  confessa  que  la  séparation,  en  effet, 
n'avait  pas  lieu,  et  termina  en  demandant  «  qu'une  députation 
se  rendît  a  l'armée  pour  lui  renouveler  la  déclaration  que  les 
représentants  demeuraient  intimement  liés  avec  elle  *.  »  La 
proposition  du  général  Solignac,  ainsi  amendée,  fut  renvoyée 
•  Le  Moniteur  ne  nomme  pas  ce  représentant,  il  dit  un  membre. 
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sur-le-champ  à  une  commission,  qui  présenta,  séance  tenante, 
un  projet  d'Adresse  que  la  Chambre  adopta.  La  députatiou 
chargée  de  la  porter  aux  troupes  fut  ensuite  nommée.  Cette 
Adresse  portait  en  substance  «  que,  vu  la  capitulation  conclue 
avec  les  généraux  alliés,  la  Chambre  votait  des  remerciments 
a  l'armée.  »  Lorsque,  douze  jours  auparavant,  la  Chambre  avait 
obligé  Napoléon  de  descendre  du  trône,  elle  avait  chargé  son 
bureau  d'aller  remercier  l'Empereur  de  ce  sacritice,  qui  pri- 
vait la  France  du  seul  bras  qui  pût  la  sauver,  conséquente  avec 
elle-même,  cette  Assemblée  envoyait  complimenter  nos  soldats 
d'une  capitulation  qui  éloignait  a  quarante  lieues  du  siège  de 
ses  séances  les  troupes  qui  étaient  son  unique  sûreté,  sa  seule 
force,  et  dont  le  départ  la  livrait  a  l'entière  merci  des  Alliés. 

Toute  intelligence  et  tout  patriotisme  étaient-ils  donc 
éteints  dans  ces  jours  de  démence  et  de  honte,  expiation 
amère  de  nos  jours  de  gloire  et  de  grandeur?  Non,  sans  doute  ; 
la  France  était  la  victime,  mais  non  la  complice  de  ses  gou- 
vernants; elle  protesta  par  la  voix  du  peuple  et  par  la  voix 
des  soldats;  car,  en  1815,  comme  en  1814  et  en  1792,  le 
sens  et  le  cœur  de  la  nation  se  trouvèrent  refoulés,  pour  ainsi 
dire,  au  sein  des  masses  et  de  l'armée.  Souvent,  en  effet,  c'est 
le  privilège  de  la  jeunesse  et  des  classes  laborieuses,  dans  les 
grandes  épreuves  politiques,  déjuger  mieux  les  intérêts  gêné 
raux  de  la  patrie  que  les  classes  plus  favorisées,  et  de  voir 
plus  loin  et  plus  sûrement  que  les  hommes  arrivés  a  l'âge  du 
repos.  Pures  de  toutes  préoccupations  personnelles,  étran- 
gères a  tout  calcul  d'ambition  ou  de  fortune,  les  masses,  dans 
ces  occasions,  ne  font  pas  de  leur  intérêt  et  de  leur  bien-être 
la  mesure  a  laquelle  elles  soumettent  la  politique  et  ses  résul- 
tats. L'ennemi,  pour  elles,  est  toujours  l'ennemi.  Avant  de 
songer  a  traiter,  elles  pensent  a  combattre  ;  le  cœur,  eu  un 
mot,  est  alors  leur  seul  guide.  Or  les  instincts  du  cœur,  les 
inspirations  généreuses,  dans  les  crises  suprêmes  de  la  vie 
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des  nations  comme  de  la  vie  des  individus,  sont  la  vdritable 
intelligence  ;  et  c'est  dans  ces  circonstances,  surtout,  que  la 
voix  du  peuple  devient  la  voix  de  Dieu.  Le  peuple  avait  re- 
poussé l'abdicalion  et  demandé  que  Napoléon  se  replaçât  a  la 
têle  de  l'armée;  il  devait  également  rejeter  la  capitulation  et 
s'efforcer  de  la  mettre  en  lambeaux*. 

Aux  termes  de  l'article  8,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Clichy 
et  Neuilly  devaient  être  remis  aux  Alliés  le  4  au  matin.  Ce.>. 
positions  étaient  déjà  aux  mains  de  l'ennemi  longtemps  avant 
que  la  Chambre  reçût  la  communication  officielle  de  la  con- 
vention de  Saint-Cloud.  Les  Parisiens  ne  connurent  l'existence 
de  cet  acte  que  bien  plus  tard  encore,  par  le  retour  des  fé- 
dérés et  des  gardes  nationaux  détachés  dans  ces  directions. 
L'incrédulité  la  plus  profonde  accueillit  d'abord  la  nouvelle. 
Vainement  les  curieux  descendus  des  hauteurs  placées  au 
nord  de  Paris  affirmaient  que,  depuis  le  matin,  le  clocher  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis  était  surmonté  d'un  immense  drapeau 
blanc,  indice  positif  de  la  remise  de  cette  place  aux  Alliés, 
on  doutait  encore.  Des  nouvelles  apportées  de  la  Chambre,  où 
la  capitulation  venait  d'être  lue,  forcèrent  enlin  les  plus 
obstinés  de  se  rendre  a  l'évidence.  La  colère  alors  éclata.  Vers 
les  trois  heures  de  l'après-midi,  pendant  que  la  Chambre  ap- 
plaudissait 'a  la  remise  de  Paris  aux  Anglais  et  aux  Prussiens, 
une  violente  et  rapide  commotion  agita  tous  les  quartiers  si- 
tués au  nord  et  a  l'est  des  boulevards.  Bientôt  de  nombreuses 
décharges  de  mousqueterie  se  font  entendre.  Les  cris  Aux 
armes!  retentissent;  des  groupes  se  forment;  des  citoyens,  de 
simples  soldats,  mêlés  a  la  foule,  proposent  de  méconnaître 

*  Lord  Wellington,  après  un  mois  de  sôjour  à  Paris,  au  milieu  des  ministres, 

des  hauts  fonctionnaires  et  des  hommes  politiques  de  toutes  les  dates  qui  peu» 
plaient  les  divers  salons  où  il  se  rendait  chaque  soir,  disait  de  ce  monde  pri- 
vilégié :  «  Il  se  trouve  bien  peu  de  véritables  patriotes  en  France,  et  encore 
moins  de  bonnes  tètes.  »  (Lettre  du  5  septembre  4815,  au  général  Dumou- 
riez  i 
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la  capitulation,  de  résister.  Montmartre,  les  buttes  Chaumont, 
les  hauteurs  de  Belleville  et  de  Romainville,  encore  occupés 
par  nos  troupes,  ne  doivent  être  remis  que  le  lendemain.  On 
projette  de  se  porter  sur  ces  fortes  positions,  et  d'y  établir  le 
siège  d'une  défense  désespérée.  Une  circonstance  exalte  en- 
core les  esprits.  Les  coups  de  feu  s'étaient  successivement 
étendus,  et,  gagnant  de  proche  en  proche  les  rues  voisines 
des  barrières,  n'avaient  pas  tardé  h  éclater  jusque  sur  les  hau- 
teurs qui  dominent  celte  partie  de  Paris.  Les  soldats  postés 
sur  ces  collines  répondaient,  par  de  nombreuses  décharges, 
aux  coups  de  fusil  tirés  par  les  citoyens.  Ces  détonations  mul- 
tipliées, symptômes  dune  protestation  commune,  semblent 
annoncer  que  l'armée  est  prête  a  soutenir  la  résistance  des 
Parisiens;  un  grand  nombre  d'habitants  des  faubourgs  se 
portent  alors  vers  le  Palais-Royal  et  les  Tuileries,  au\  cris 
de  Vive  l'Empereur!  Aux  armes!  A  bas  les  traîtres!  Les  bou- 
tiques se  fermenta  leur  approche;  l'alarme  se  répand.  Le 
gouvernement,  averti,  convoque  immédiatement  la  garde  na- 
tionale. Masséna,  commandant  en  chef  de  cette  garde,  pu- 
blie un  ordre  où  il  lui  rappelle  «  qu'instituée  uniquement  pour 
veiller  a  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  elle  doit 
empêcher  tout  rassemblement  tumultueux  et  faire  taire  toute 
espèce  de  cris  qui  pourraient  exciter  des  dissensions.  )^  Des 
individus  aux  gages  de  la  police  parcourent  en  même  temps 
toutes  les  rues,  annonçant  que  les  ouvriers,  les  fédérés  et 
les  soldats  se  réunissent  dans  l'intention  de  mettre  le  feu 
aux  quartiers  opulents  et  de  profiter  du  désordre  pour  pillei 
les  boutiques  et  les  maisons.  Ces  calomnies  indignes,  toujours 
renouvelées  dans  les  instants  d'émotion  publique,  et  toujours 
accueillies,  obtiennent  le  résultat  espéré.  En  un  instant,  15  à 
20,000  gardes  nationaux  sont  sur  pied,  marchent  contre  les 
rassemblements,  les  dissipent,  et,  se  portant  vers  la  ligne 
des  boulevards  et  vers  les  faubourgs,  occupent  par  masses 
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nombreuses  les  principaux  points  de  communication  ;  h  mon 
vement  se  trouva  soudainement  arrêté. 

Il  était  moins  facile  de  paralyser  l'irritation  de  l'armée.  Pris 
à  l'improviste,  les  détachements  qui,  dans  la  nuit  du  3  au  4, 
avaient  dû  livrer  les  postes  avancés,  n'avaient  opposé  aucune 
résistance;  en  revanche,  les  corps  qui,  dans  la  nuit  du  4  au 5, 
reçurent  l'ordre  d'évacuer  la  ligne  comprise  entre  Clichy  et  la 
chaussée  de  Vincennes  refusèrent  d'obéir  ;  l'excitation  de  la 
veille  était  devenue  de  l'exaspération.  «  Nous  ne  nous  retire- 
rons pas!  s'écriaient  les  soldats.  On  nous  a  fait  jurer  de  dé- 
fendre Paris,  nous  le  défendrons!  on  nous  a  vendus!  nous  ne 
voulons  pas  trahir,  nous!»  La  colère,  au  reste,  était  aussi 
forte  parmi  les  officiers  de  tous  les  grades  que  dans  les 
rangs  de  la  troupe.  La  plupart  des  généraux  se  réunirent  pour 
aviser  aux  moyens  de  déchirer  la  transaction  impie  de  Saint- 
Cloud  et  d'en  effacer  la  honte  dans  le  sang  des  Anglais  et 
des  Prussiens.  La  direction  du  mouvement  fut  la  première 
question  qui  s'agita;  tous,  d'une  commune  voix,  déclarèrent 
Uavoiist  déchu  du  commandement.  Quel  chef  le  remplacerait? 
Un  ancien  renom  de  décision  aventureuse  et  d'énergie  fixa  le 
choix  de  la  réunion  sur  Yandamme.  Le  commandement  su- 
prême lui  fut  proposé.  Ce  fut  le  général  Excelmans  qui  porta 
la  parole,  au  nom  de  ses  collègues;  mais  Vandamme  n'était 
plus  l'homme  de  son  passé  :  signataire  de  la  délibération  qui 
avait  décidé  la  convention  de  Saint-Cloud,  ce  général  subissait, 
dès  avant  Waterloo,  l'influence  de  vingt  ans  de  lutte  et  de  fa- 
tigues, et  d'une  ambition  satisfaite  :  il  répondit  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'on  pût  agir  autrement  que  le  faisait  Davoust,  et  «  que. 
d'ailleurs,  il  avait  assez  longtemps  fait  la  guerre.  »  D'autres 
ouvertures  furent  également  repoussées.  Et  cependant  il  suffi- 
sait peut-être  d'un  homme,  d'un  nom,  en  ce  moment,  pour 
relever  la  France  de  la  défaite,  pour  lui  sauver  du  moins  l'hon- 
neur! L'homme  ne  se  trouva  pas.  Décidés  à  ne  pas  céder,  mais 
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n'osant  assumer  sur  eux  une  désobéissance  qui  n'aurait  pas 
lexcuse,  soit  d'un  ordre  émané  d  une  autorité  supérieure 
même  usurpée,  soit  d'une  contrainte  matérielle,  les  géiiéraux 
(irent  insinuer  aux  troupes  de  réclamer  leur  solde  arriérée. 
Ce  prétexte  fut  avidement  saisi.  Le  trésor  était  vide,  le  gou- 
vernement sans  crédit  et  sans  ressource;  cette  réclamation 
pouvait  donc  suspendre  le  départ  de  l'armée  et  amener  la 
rupture  de  la  capitulation.  La  peur  fut  grande  aux  Tuileries. 
Davoust,  assure  un  écrivain  contemporain,  proposa  d'enlever 
les  fonds  déposés  à  la  Banque  et  de  les  distribuer  aux  soldats. 
Les  collègues  de  Fouché  repoussèrent  cette  ouverture  comme 
un  attentat.  Le  gouvernement  aux  abois  invoqua  le  secours 
des  principales  maisons  de  banque.  11  s'agissait  de  sauver 
Paris,  disait-on  aux  banquiers.  Placé  entre  deux  armées  enne- 
mies décidées  a  une  attaque  de  vive  force,  et  l'armée  française 
que  la  défaite  exaspérait  et  qui  cberchait  l'occasion  de  prendre 
une  sanglante  revanche,  Paris  se  trouvait  menacé  d'incalcula- 
bles malheurs.  Un  seul  homme,  M.  Laftilte,  ému  par  ces  con- 
sidérations, osa  braver  les  chances  d'un  remboursement  in- 
certain; il  accepta  le  gage  vainement  offert  a  la  Banque  et  aux 
autres  capitalistes  *,  et  donna  2  millions.  L'acquittement  de 
la  solde  ne  calma  point  les  soldats.  Fouché  tenta  un  dernier 
effort  :  il  lit  prier  les  généraux  les  plus  populaires  d'employer 
leur  iniluence  pour  vaincre  cette  résistance  obstinée.  Le  gé- 
néral Drouot  était  un  de  ces  chefs;  nul  ne  jouissait  d'une 
réputation  de  patriotisme  et  de  loyauté  mieux  établie  et  plus 
méritée;  il  avait  le  commandement  de  la  garde;  cette  garde 
(ïltéit  h  son  ascendant;  elle  quitta  ses  positions  la  première, 
>t  se  mit  en  mouvement  dans  la  direction  de  la  Loire;  les 
autres  régiments  de  l'armée  s'ébranlèrent,  puis  suivirent, 
mais  en  frémissant  d'indignation.  Bon  nombre  de  soldats,  en 
traversant  les  faubourgs  de  Paris,  déchargeaient  leurs  fusils 

•  Un  dépôt  de  200,000  francs  de  rentes  5  pour  100 
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en  l'air,  poussaient  les  cris  de  Vive  l'Empereur!  A  bas  les 
traîtres!  et  couvraient  le  nom  de  Davoust  d'imprécations; 
quelques-uns  brisaient  leurs  armes,  d'autres  déchiraient  leur 
unilorme.  Dans  la  nuit  du  5  au  G,  tous  les  corps  se  trouvaient 
en  pleine  marche  sur  la  route  d'Orléans. 

Au  milieu  de  ces  incidents,  que  l'immense  majorité  de  la 
population  parisienne  ignora ,  et  dont  les  habitants  de  quel- 
ques quartiers  retirés  furent  seuls  témoins,  les  Chambres  con- 
tinuaient de  siéger.  La  Chambre  des  représentants,  le  5  au 
matin ,  se  trouva  réunie  a  l'heure  ordinaire  de  ses  séances. 
Vingt-quatre  jours  auparavant,  le  11  juin,  Napoléon  disait  à 
une  dépulation  de  celte  Assemblée  :  «  N'imitons  pas  l'exem- 
ple du  Bas-Empire,  qui,  pressé  de  tous  les  côtés  par  les  bar- 
bares, se  rendit  la  risée  de  la  postérité  en  s'occupant  de  dis 
eussions  abstraites  au  moment  où  le  bélier  brisait  les  portes 
de  la  ville.  Aidez-moi  a  sauver  la  patrie'  !  »  La  Chambre,  au 
lieu  d'aider  l'Empereur  à  sauver  la  patrie,  l'avait  précipité  di 
trône  ;  quant  aux  discussions  abstraites,  la  simple  analyse  d( 
sa  séance  du  5  dira  comment  elle  savait  les  éviter. 

La  Déclaration  proposée,  la  veille,  par  M.  Garât,  était  l'obje 
indiqué  du  débat;  elle  se  composait  d'une  série  de  délinitions 
métaphysiques  ainsi  conçues  : 

«  I.  Tous  les  droits  émanent  du  peuple,  la  souveraineté  du  peuple 
se  compose  de  la  réunion  des  droits  individuels. 

«  II,  Partout  oià  les  pouvoirs  sont  réunis  dans  une  seule  main  ou 
dans  un  seul  corps,  il  y  a  despotisme.  La  division  des  pouvoirs  est  donc 
le  principe  le  plus  nécessaire  à  rétablissement  de  la  liberté  et  à  sa  con- 
servation... 

«  VI 11.  La  liberté  de  chaque  individu  n'a  d'autres  bornes  que  la 
liberté  des  autres  individus... 

«  IX.  La  liberté  des  consciences  et  celle  des  cultes  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré  dans  la  liberté  individuelle... 

«  XI  Les  éléments  de  toutes  les  sciences  et  ceux  de  tous  les  talents, 
du  goût  et  de  l'imagination,  seront  enseignés  dans  une  université.  Une 

*  Voyez  tome  II,  page  397. 
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instruction  primaire,  indispensable  pour  la  connaissance  des  droits  et 
(les  devoirs  de  l'homme,  sera  mise  à  la  portée  de  toutes  les  classes  du 
peuple,  »  etc. 

L'article  1"  fut  adopté  après  une  assez  courte  discussion, 
en  substituant  aux  mots  droits  individuels  ceux  de  droits  de 
tous  les  citoyens.  Le  deuxième  devint  l'objet  d'un  très-long  et 
très-vif  débat.  Un  membre  demanda  que  le  mot  division  (des 
pouvoirs)  fût  remplacé  par  celui  d'équilibre;  un  autre  proposa 
séparation;  un  troisième  insista  pour  sage  combinaison.  Cha- 
cune de  ces  expressions  fut  chaudement  attaquée  et  chaude- 
ment défendue;  on  invoqua  Blakstone,  Rousseau,  Montes- 
quieu, la  constitution  anglaise;  durant  plus  d'une  heure  on 
disputa.  Les  moments  s'écoulaient.  Mécontent  sans  doute  de 
voir  ses  collègues  perdre  les  heures  en  arguties  qui  ne  per- 
mettraient pas  de  discuter  en  temps  utile  la  constitution  aux 
104  articles  dont  il  était  rapporteur,  Manuel  se  plaignit  de  ces 
débats  «  où  Vidéologie  dominait  le  positif.  »  Au  mot  d'idéologie, 
M.  Garât  se  leva  et  rappela,  avec  un  accent  solennel,  que  Na- 
poléon, en  s'emparant  de  la  dictature,  avait  déclamé,  lui  aussi, 
contre  les  idéologues.  Des  cris  nombreux  de  .4»^  voix!  inter- 
rompent ce  débat  personnel.  M.  Dupin  paraît  aussitôt  a  la  tri- 
bune et  prononce  quelques  mots  sur  l'ensemble  de  l'article; 
les  cris  Aux  voix!  continuent  avec  plus  de  force.  «  Si  per- 
sonne, s'écrie  ce  représentant,  ne  peut  combattre  le  projet, 
ce  n'est  pas  une  déclaration  de  droits  que  fait  l'Assemblée, 
c'est  une  déclaration  de  violence  !...  » 

Une  voix  :  «  Mais  les  Anglais  arrivent  ! . . . 

—  Ils  seraient  la,  répond  l'orateur  de  toutes  les  forces  de 
sa  voix,  que  je  demanderais  a  émettre  mon  opinion,  et  que  je 
la  prononcerais!  » 

Les  Anglais,  campés  dans  le  bois  de  Boulogne,  avaient, 
en  effet,  leurs  sentinelles  avancées  a  quelques  pas  de  la  bar- 
rière de  l'Étoile  ;  les  Prussiens  couronnaient  les  hauteurs  de 
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Montmartre  et  de  Belleville.  Les  hommes  qui,  dans  un  pareil 
moment,  menaçaient  de  discourir  a  la  face  de  l'ennemi  sur  la 
division,  {'équilibre,  la  séparation  ou  la  sage  combinaison  des 
pouvoirs,  croyaient  sans  doute  imiter  le  stoïcisme  héroïque  des 
sénateurs  de  l'ancienne  Rome  en  présence  des  Gaulois  victo- 
rieux. Ces  hommes,  des  Romains!  ils  n'étaient  pas  même  des 
Grecs  du  Bas-Empire.  Quand  les  moines  de  Constantinople, 
ces  discuteurs  et  ces  légistes  de  l'empire  d'Orient  a  ses  der- 
niers moments  de  décrépitude ,  s'injuriaient  en  cherchant  a 
décider  si  la  lumière  apparue  a  Jésus-Christ  sur  le  mont  Tha- 
bor  était  créée  ou  incréée,  Mahomet  II,  a  la  vérité,  brisait  les 
portes  de  la  ville  ;  mais  ces  bavards,  du  moins,  ne  renversaient 
pas  le  chef  de  l'empire,  ils  n'applaudissaient  pas  a  la  retraite 
de  leurs  défenseurs,  ils  n'ouvraient  pas,  en  un  mot,  les  portes 
de  la  ville  a  l'ennemi  ;  et,  renfermés  dans  leurs  disputes  ridi- 
cules, ils  permettaient  au  dernier  des  Constantins  de  se  faire 
tuer,  les  armes  à  la  main,  sur  les  murailles  de  sa  capitale  en- 
tr' ouverte.  —  Cependant  tous  les  députés  n'affectaient  pas  ces 
prétentions  a  l'héroïsme  antique.  Quelques  avocats  de  pro- 
vince, par  cela  seul  qu'ils  s'enivraient  de  métaphysique  poli- 
tique, qu'ils  parlaient  liberté,  droits  du  citoyen,  salut  de  la 
patrie,  et  qu'ils  avaient  renversé  un  souverain,  croyaient  se 
grandir  a  la  hauteur  des  conventionnels  les  plus  fameux.  Nous 
ne  ferons  pas  à  la  Convention  l'injure  d'un  parallèle  même 
indirect  avec  la  législature  des  Cent-Jours,  nous  rappellerons 
seulement  que  les  premiers  coalisés  étaient  à  trente  lieues  de 
Paris  lorsque  la  Convention  proclama  la  République  et  prit  la 
dictature,  et  que,  grâce  a  ses  gigantesques  efforts,  ces  mêmes 
coalisés,  chassés  du  territoire  et  battus,  furent  obligés  de  su- 
bir la  paix  imposée  par  une  armée  française  campée  a  trente 
lieues  de  Vienne. 

Chacun  des  treize  articles  de  la  Déclaration  de  M.  Garât  fut 
l'objet  d'une  discussion  non  moins  longue  et  non  moins  con- 
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fuse.  Pendant  plusieurs  heures,  on  vit  se  produire  toutes  les 
théories,  toutes  les  définitions  laissées  par  l'antiquité  ou  don- 
nées par  les  publicistes  et  par  le  dictionnaire  sur  la  liberté 
publique,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  religieuse,  l'invio- 
labilité royale,  etc.  Enlin,  a  cinq  heures  du  soir,  le  vote  final 
eut  lieu  :  la  Déclaration  de  M.  Garai  fut  adoptée  par  321  voix 
contre  42.  Le  président  suspendit  alors  la  séance  et  la  ren- 
voya a  sept  heures  du  soir. 

Plusieurs  représentants,  jaloux  sans  doute  de  la  bonne  for- 
tune obtenue  par  M.  Garât,  étaient  sortis  de  la  salle  avec  le 
projet  d'attacher  leur  nom  a  une  déclaration  quelconque.  La 
Chambre,  avant  son  diner,  avait  adopté  une  décloration  de 
droits;  au  sortir  de  table  et  a  la  reprise  de  la  séance,  deux 
membres  s'empressèrent  de  proposer  une  déclaration  de  jrriri' 
cipes.  L'Assemblée  entendit  la  lecture  du  projet  présenté;  une 
commission,  nommée  sur-le-champ,  fut  chargée  de  faire  son 
rapport  séance  tenante.  Au  bout  d'une  demi-heure,  M.  Ro- 
miguières,  avocat  de  Toulouse,  parut  comme  rapporteur  a  la 
tribune,  et  lut  son  travail;  chaque  paragraphe,  mis  immédia- 
tement aux  voix,  fut  successivement  adopté.  On  en  vint  en- 
suite au  vote  sur  l'ensemble;  le  président  en  proclama  le 
résultat.  Tout  a  coup  un  indicible  enthousiasme  saisit  l'As- 
semblée :  tous  les  députés  sont  debout,  étendent  les  bras,  se 
pressent  et  s'embrassent;  des  larmes  coulent...  Les  specta- 
teurs eux-mêmes,  emportés  par  l'émotion  commune,  s'étrei- 
gnent  dans  les  tribunes,  et  pleurent.  De  toutes  les  bouches 
partent  ces  acclamations  :  Vive  la  nation!  vive  la  liberté!  vive 
l'indépendance!  haine  au  despotisme!  —  Que  l'ennemi  vienne! 
maintenant  nous  pouvons  mourir!  Quel  fait  inattendu  causait 
ces  transports?  ces  cris  étaient-ils  des  cris  de  victoire?  l'ar- 
mée, faisant  un  retour  offensif,  venait-elle  de  battre,  d'écraser 
l'ennemi  et  de  rendre  a  la  France  sa  gloire  effacée,  son  indé- 
pendance perdue?  Non,  un  vote  inutile,  sans  résultat  pos- 
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sible,  oublié  dès  le  lendemain,  voila  ce  qui  passionnait  cette 
Chambre  :  le  président  venait  de  proclamer  que  la  déclaration 
de  principes  était  adoptée  à  runanimité! 

Le  lendemain,  6  juillet,  la  Chambre  se  réunit  de  nouveau. 
C'était  le  jour  lixé  par  la  capitulation  pour  la  remise  des  bar- 
rières aux  Anglais  et  aux  Prussiens.  Les  Anglais,  campés 
partie  au  bois  de  Boulogne,  partie  a  Saint-Denis  et  dans  les 
faubourgs  de  la  Chapelle  et  de  la  Yilletle,  prirent  possession 
des  barrières  placées  dans  ces  directions,  mais  sans  les  dépas- 
ser. Bliicher  devait  entrer  dans  Paris  par  les  barrières  ouvertes 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  en  face  de  la  plaine  de  Gre- 
nelle. Dès  le  matin,  de  forls  détachements  prussiens  s'étaient 
mis  en  possession  des  grilles  d'entrée;  toutefois,  la  masse  de 
leurs  forces  restait  en  dehors  du  mur  d'octroi.  A  chaque 
instant  on  croyait  les  voir  s'ébranler;  mais,  pendant  toute 
cette  journée,  elles  demeurèrent  immobiles.  Piien  ne  vint  donc 
troubler  la  réunion  des  représentants.  Aucune  proposition 
n'était  a  l'ordre  du  jour  :  l'Assemblée  avait  du  loisir;  Manuel 
demanda  qu'elle  en  profilât  pour  entendre  enfin  le  rapport, 
qu'il  tenait  prêt  depuis  l'avant-veille,  sans  avoir  pu  le  lire,  et 
pour  discuter  cette  constitution  en  104  articles  dont  l'enfan- 
tement lui  avait  été  confié  après  la  journée  du  22  juin.  La  dé- 
claration de  droits  et  la  déclaration  de  principes,  votées  la 
veille,  formaient,  en  quelque  sorte,  deux  constitutions  :  dis- 
cuter un  troisième  acte  constitutionnel  pouvait  donc  sembler 
un  travail  au  moins  superflu.  Dans  quel  intérêt  d'ailleurs,  et 
pour  qui  ces  constitutions  ainsi  accumulées?  Quelle  autorité, 
quels  pouvoirs  devaient  jamais,  nous  ne  dirons  pas  les  con- 
sulter, mais  même  les  lire?  La  Chambre  ne  s'en  inquiéta  pas. 
On  lui  proposait  des  discours  a  prononcer  ou  a  entendre,  des 
principes  a  émettre,  des  votes  a  donner;  elle  accepta.  Jlanuel 
lut  son  rapport  ainsi  que  son  projet;  le  débat  s'ouvrit.  On 
pourrait  croire  que,  pressée  par  le  temps,  la  Chambre  préci- 
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pita  la  discussion;  il  n'en  fut  rien  :  chaque  mot,  chaque  syllabe, 
provoquaient  une  lutte  de  définitions,  de  subtiles  argumenta- 
tions qui  auraient  lassé  la  patience  de  toute  autre  assemblée. 
La  question  de  savoir  si  le  monarque,  les  pairs  et  les  députés 
représentaient  ensemble  ou  séparément  le  Peuple, ou,  pour  dire 
mieux,  la  Nation;  l'exercice  du  droit  de  grâce  et  ses  Umites; 
la  faculté  d'élever  au  monarque  un  monument  durant  son 
règne,  toutes  ces  choses  furent  vivement  déballues.  Le  droit 
de  grâce,  entre  autres,  fit  monter  îi  la  tribune  une  vingtaine 
d'orateurs,  qui,  tous,  discoururent  sur  ce  point  avec  une 
abondance  et  une  vivacité  singulières.  Un  membre,  dont  le 
Moniteur  ne  cite  pas  le  nom,  demanda,  a  l'occasion  du  serment 
imposé  au  souverain,  que  la  Cbambre  jurât  d'avance  fidélité 
et  obéissance  a  la  constitution  qu'elle  discutait,  «  parce  que 
l'on  ne  savait  pas,  disait-il,  ce  qui  pourrait  arriver  dans  dix 
ans.  »  La  Chambre,  dans  cette  journée  du  G,  parvint  cepen- 
dant a  adopter  02  articles;  elle  s'arrêta  au  titre  de  la  Chambre 
des  pairs,  formant  la  u°  section  du  chapitre  iv,  dont  elle  ren- 
voya la  discussion  au  lendemain  7.  C'était  le  jour  choisi  par 
Blùcher  pour  faire  son  entrée  solennelle  dans  Paris. 

Le  retard  de  vingt-quatre  heures  apporté  a  cette  entrée  par 
le  général  en  chef  prussien  tenait  a  un  détail  que  l'histoire 
doit  signaler.  Nous  avons  évalué  les  forces  de  Blùcher  devant 
Paris  à  55,000  soldats  environ.  Ce  chiffre,  emprunté  aux 
écrivains  militaires  prussiens,  était  plutôt  nominal  que  réel, 
car  12  a  15,000  hommes  de  toutes  armes,  répandus  sur  les 
derrières  de  l'armée,  se  livraient,  dans  les  villages  et  sur  tous 
les  chemins,  au  pillage  et  a  la  dévastation.  Désireux  d'im- 
poser a  la  population  de  Paris,  et  de  lui  montrer  les  forces  les 
plus  nombreuses  possible,  Blùcher  n'avait  pas  voulu  entrer 
dans  la  capitale  française  avec  les  40,000  hommes  qui  lui 
restaient.  Sa  position,  d'ailleurs,  n'était  pas,  en  ce  moment, 
assez  forte  pour  provoquer  impunément  l'insurrection  des 
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campagnes  où  ses  soldats  portaient  le  vol,  le  viol,  le  meurtre 
et  l'incendie.  Dans  la  nuit  du  5  au  6,  trois  régiments  de  cava- 
lerie furent  détachés  par  lui  a  Compiègne,  a  Senlis  et  a  Saint- 
Germain,  avec  ordre  de  ramasser  et  de  faire  rejoindre  immé- 
diatement toutes  les  bandes  de  pillards  et  de  Iraineurs.  Celle 
battue  eut  un  plein  succès.  Le  matin  du  7,  Blucher  put  réunit 
46  à  48,000  hommes,  qui,  après  être  entrés  par  les  barrières 
de  Grenelle  et  de  l'École-Militaire,  traversèrent  le  champ  de 
Mars  et  passèrent  sur  les  quais  de  la  rive  droite  de  la  Seine  par 
le  pont  d'iéna.  Ces  troupes  marchaient  en  colonne  serrée;  les 
clairons  sonnaient,  les  cavaliers  avaient  le  sabre  a  la  main,  les 
mèches  des  canons  étaient  allumées.  Un  ordre  du  jour,  publié 
le  matin,  ordonnait  aux  soldats  de  toutes  armes  de  traiter  les 
Français  avec  une  gravité  solennelle  et  un  sérieux  imposant. 
Blucher  fut  obéi  :  toutes  les  figures  respiraient  la  colère  ;  et, 
aux  sombres  regards  jetés  par  les  Prussiens  sur  nos  monu- 
ments, on  eût  dit  que  la  splendeur  de  Paris  s'était  formée  de 
leurs  dépouilles,  et  qu'ils  prenaient  possession  d'une  ville  con- 
damnée a  périr.  La  colonne  suivit  les  quais  de  la  rive  droite 
jusqu'à  la  place  de  Grève,  où  la  division  Steinmeitz  s'arrêta 
pour  occuper  l'Hôtel  de  Ville  et  les  quartiers  voisins  ;  les  autres 
divisions,  poursuivant  leur  marche,  arrivèrent  au  pont  d'Aus- 
terlitz.  La  division  Jagow,  chargée  d'occuper  a  son  tour  les 
10*,  ir  et  12*  arrondissements,  franchit  le  pont;  le  reste  de 
la  cavalerie,  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie ,  faisant  un  quart 
de  conversion  a  gauche,  longea  le  canal  de  la  Bastille,  traversa 
la  place  de  ce  nom,  et  parcourut  toute  la  ligne  des  boulevards 
intérieurs  jusqu'aux  Champs  Elysées,  où  la  colonne  fit  halte  à 
cinq  heures  du  soir,  après  avoir  ainsi  traversé  Paris  deux  fois 
dans  toute  sa  longueur.  La  division  Pirch  II  se  porta  immé- 
diatement à  la  mairie  du  V  arrondissement,  dont  elle  s'em- 
para. Des  cris  de  :  Vive  le  roi!  vivent  les  Alliés!  s'étaient  fait 
entendre  pendant  cette  longue  marche  ;  mais  ils  avaient  été 
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rares.  Deux  causes  relbulaier.t,  chez  les  royalistes,  renthou- 
siasme  et  la  joie  qu'ils  auraient  voulu  montrer  :  d'ahord ,  la 
contenance  hostile,  irritée,  des  Prussiens,  qui  repoussaient 
impitoyablement  a  coups  de  crosse  les  hommes  et  même  les 
femmes  de  ce  parti,  que  l'on  voyait  se  précipiter  vers  eux  pour 
les  féliciter  et  leur  presser  les  mains  ;  en  second  lieu  ,  l'alti- 
tude menaçante  de  la  foule  stationnée  sur  les  principaux  poinf-^ 
du  déhlé,  et  qui  assistait,  immobile,  silencieuse,  a  ce  lamen- 
table spectacle  de  l'abaissement  national  et  du  triomphe  de 
l'étranger. 

A  la  même  heure  où  moins  de  50,000  Prussiens  prome- 
naient triomphalement  leurs  canons  et  leurs  étendards  a  tra- 
vers les  nies  d'une  capitale  de  TOI), 000  âmes,  la  Chambre  des 
représentants  continuait  a  discuter  sa  troisième  constitution, 
et  interrompait  un  interminable  débat  sur  la  pairie  pour  en- 
tendre le  rapport  des  commissaires  qu'elle  avait  chargés  de 
porter  aux  100,000  soldats  français  qui  se  retiraient  alors  der- 
rière la  Loire  l'Adresse  de  remercîment  votée  l'avant-veille. 
Ce  rapport,  présenté  par  M.  Paultre  de  Lavernaye  (de  l'Yonne), 
contenait  les  passages  suivants  : 

«  Messieurs,  la  commission,  partie  avant-hier  a  midi,  a  ren- 
contré une  partie  de  l'armée  a  Longjumeau.  Le  général  Dan- 
daëls,  commandant  le  quartier  général  du  prince  d'Eckmuhl, 
s'est  empressé  de  faire  publier  uans  chaque  corps  vos  déclara- 
tions. Vers  le  soir,  nous  nous  sommes  transportés  au  logement 
du  prince  d'Eckmùhl,  situé  a  quelque  distance  de  Longjumeau; 
nous  lui  avons  remis  les  différentes  pièces  dont  nous  étions 
porteurs.  Le  général  Guilleminot  nous  a  engagés  a  nous  rendre 
dans  la  nuit  même  a  Étampes,  pour  y  voir  déliler  le  centre  de 
l'armée.  Nous  avons  suivi  ce  conseil,  et  nous  sommes  descen- 
dus chez  le  général  Drouot,  qui  s'est  porté  avec  nous  a  l'extré- 
mité de  la  ville,  où  nous  avons  joui  d'un  spectacle  aussi  inté- 
ressant qu'inattendu. 

m.  S2 
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«  Quel  est,  en  elfet,  celui  de  vous,  messieurs,  qui,  d'après 
îes  rapports  arrivés  au  gouvernement  et  transmis  par  lui  a  la 
Chambre,  n'eût  pensé  que  la  garde  impériale  avait  presque 
entièrement  succombé?  Eh  bien ,  messieurs,  nous  vous  cerli- 
fions,  sur  notre  honneur,  que  nous  avons  vu  défiler  quatorze 
mille  hommes  de  celte  garde  intrépide ,  suivis  de  soixante- 
douze  pièces  de  canon  parfaitement  attelées.  Témoignant  notre 
étonnement  en  même  temps  que  notre  satisfaction  à  M.  le  gé- 
néral Drouot,  il  a  gémi  avec  nous  sur  l'exagération  qui  avait 
égaré  l'opinion  publique  sur  les  résultats  de  la  bataille  de 
Mont-Saint- Jean. 

«  La  garde  était  suivie  de  plus  de  trente  mille  autres  braves 
non  moins  décidés  a  défendre,  au  prix  de  leur  sang,  les  prin- 
cipes que  vous  avez  consacrés.  Ces  44,000  hommes  compo- 
saient le  ce?itre  de  l'armée;  nous  n'avons  pu  voir  ni  les  co- 
lonnes Ae  gauche,  ni  les  colonnes  de  droite,  composées  des 
corps  des  généraux  d'Erlon,  Reille,  Lefebvre-Desnouettes, 
Excelmans  et  autres,  que  le  général  nous  a  dit  être  dans 
d'excellentes  dispositions.  » 

Ces  faits  venaient  confirmer  tous  les  détails  donnés  par  le 
colonel  Bory  de  Saint- Vincent  dans  la  séance  du  1"  juillet,  deux 
jours  avant  les  conférences  de  Saint-Cloud.  Condamnation 
éclatante  de  tous  les  hommes  mêlés  h  ces  tristes  événements 
et  de  la  Chambre  elle-même,  ce  rapport  fut  impuissant  à  dis- 
traire l'Assemblée  du  débat  alors  engagé  sur  la  pairie,  débat 
qui  devait  occuper  toute  la  séance,  et  qui  fut  repris  immédia- 
tement avec  une  ardeur  nouvelle.  Les  pairs  seraient-ils  hérédi- 
taires^ Telle  était  la  question  qui  passionnait  et  divisait  la 
Chambre.  Manuel  était  pour  l'hérédité.  Il  prononçait  un  dis- 
cours a  lappui  de  cette  opinion,  lorsqu'un  huissier  déposa  sur 
le  bureau  du  président,  au  nom  du  gouvernement  provisoire, 
un  message,  résultat  des  faits  suivants. 

Dès  le  lendemain  de  la  capitulation,  Fouché,  prétextant  la 
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nécessité  de  s'entendre  avec  le  duc  de  Wellington  sur  les 
conséquences  politiques  de  la  capitulation,  était  allé  visiter  ce 
général  h  Neuilly.  Une  négociation,  dont  nous  dirons  les  dé- 
tails dans  le  chapitre  suivant,  avait  fait  immédiatement  entrer 
le  duc  d'Otrante  dans  le  conseil  de  Louis  XVIII;  le  roi  lui- 
même  lui  avait  annoncé  sa  nomination  au  ministère  de  la  po- 
lice dans  une  audience  qu'il  lui  accorda  le  6  au  soir.  Fouché, 
depuis  la  veille,  cumulait  donc  les  fonctions  de  ministre  de  la 
police  des  Bombons  et  de  chef  du  gouvernement  provisoire. 
Une  pareille  position  pouvait  difficilement  se  prolonger.  Il  fal- 
lait, d'ailleurs,  débarrasser  les  Tuileries  de  leurs  hôtes  tran- 
sitoires, et  faire  place  nette,  pour  le  lendemain ,  au  nouveau 
maître.  Fouché  ne  disposait  d'aucune  force  royaliste  ;  les  Bour- 
bons ne  comptaient  pas  dans  Paris  un  seul  détachement  armé 
pour  leur  cause  ;  ce  fut  les  Prussiens  que  le  duc  d'Otrante 
chargea  de  briser  le  misérable  pouvoir  dont  il  était  encore  le 
président.  Le  malin  de  cette  journée,  7,  Blûcher,  en  débou- 
chant du  pont  d'Iéna,  avait  donc  ordonné  a  la  division  Henkel 
d'occuper  les  Tuileries  et  d'en  chasser  la  Commission  execu- 
tive. Le  gros  de  cette  division  s'établit  dans  le  jardin;  deux 
bataillons  d'infanterie,  un  escadron  de  cavalerie  et  une  batte- 
rie d'artillerie  vinrent  se  ranger  dans  la  cour  du  palais.  Fou- 
ché, en  ce  moment,  était  en  séance  avec  ses  quatre  collègues, 
Carnot,  Caulaincourt,  Grenier  et  Quinette;  il  leur  parlait  de 
Louis  XVIll  et  se  répandait  en  railleries  contre  ce  prince,  son 
frère,  ses  neveux  et  leurs  partisans,  lorsqu'un  officier  supé- 
rieur prussien,  ouvrant  brusquement  les  portes  de  la  salle^ 
s'avance,  annonce  qu'il  a  l'ordre  de  faire  évacuer  les  apparte- 
ments, et  dépose  sur  le  bureau  de  la  Commission  un  papier 
signé  Bliicher,  et  contenant  la  demande  d'une  contribution  de 
guerre  de  100  millions.  Les  collègues  de  Fouché  et  lui-même 
se  récrient  ;  ils  font  observer  que  cette  démarche  et  la  réqui- 
sition de  Blùcher  sont  contraires  a  la  lettre  et  a  l'esprit  de  la 
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capitulation,  qui  garantit  les  propriétés  publiques,  conséqueni- 
ment  les  palais,  et  confie  exclusivement  a  la  garde  nationale 
le  service  intérieur  de  Paris.  L'oificier  répond  que  ces  récla- 
mations ne  le  regardent  pas  ;  qu'il  ne  connaît  que  ses  ordres 
et  qu'il  est  décidé  a  les  faire  exécuter.  «  Nous  nous  retirerons^ 
dit  aussitôt  Fouché,  mais  après  avoir  consigné  dans  un  mes- 
sage aux  Chambres  la  violence  qui  nous  est  faite.  »  Ce  mes- 
sage, rédigé  sur-le-champ,  et  adressé  au  président  de  chacune 
des  deux  Chambres,  était  ainsi  conçu  : 

Message  de  la  Commission  de  gouvernement. 

a  Monsieur  le  président,  jusqu'ici  nous  avons  dû  croire  que  les  sou- 
verains alliés  n'étaient  point  unanimes  sur  le  choix  du  prince  qui  doit 
régner  en  France.  Nos  plénipotentiaires  nous  ont  donné  les  mêmes  assu- 
rances à  leur  retour. 

«  Cependant  les  ministres  et  les  généraux  des  puissances  alliées  ont 
déclaré  hier,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  le  président  de 
la  Commission,  que  tous  les  souverains  s'étaient  engagés  à  replacer 
Louis  XYIII  sur  le  trône,  et  qu'il  doit  faire,  ce  soir  ou  demain,  son  entrée 
dans  la  capitale. 

«  Les  troupes  étrangères  viennent  d'occuper  les  Tuileries,  où  siège  le 
gouvernement. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des  vœux 
pour  la  patrie,  et,  nos  délibérations  n'étant  plus  libres,  nous  croyons 
devoir  nous  séparer. 

«Paris,  le  7  juillet  1815. 

«  Signé  :  le  duc  d'OiRANTE,  Grenier,  Quiisette, 
Carnot,  Caulaikcodrt.  » 

«  Jusqu'ici  nous  avons  dû  croire  que  les  souverains  alliés 
n'étaient  point  unanimes  sur  le  choix  du  prince  qui  doit  régner 
en  France,  »  disaient  aux  deux  Chambres  les  membres  du 
gouvernement  provisoire.  Eh  quoi!  la  France  était-elle  des- 
cendue à  ce  point,  qu'elle  attendît  un  maître  de  la  main  de 
l'étranger?  Comment  les  nomsde  Carnot,  de  Caulaincourt,  du 
général  Grenier,  gens  honnêtes,  ont-ils  pu  se  trouver  au  bas 
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(le  cet  aveu  indigne?  noire  infirme  nature  est-elle  donc  ainsi 
iiaite.  que  le  sens  moral  et  le  sentiment  j)alriotique,  chez  les 
hommes  mêlés  aux  affaires  publiques,  salfaiblil  a  mesure  que 
leur  position  s'élève;  et  que,  arrivés  au  sommet  de  l'échelle 
sociale,  ils  ont  presque  toujours  perdu  les  vertus  qui  étaient 
leur  force  avant  de  la  monter?  L'histoire  delà  double  chute 
(lu  gouvernement  impérial  semblerait  en  être  une  preuve  : 
combien,  parmi  ses  maréchaux,  ses  dignitaires,  ses  fonction- 
naires et  ses  ministres,  sont  demeurés  fermes  et  purs  jus- 
qu'au dernier  jour? 

Lorsque  les  cinq  membres  du  gouvernement ,  après  avoir 
apposé  leurs  noms  au  bas  du  message,  se  levèrent  pour  se  re- 
tirer, l'ofticier  prussien  s'approcha  d'eux,  la  demande  de  Blù- 
cher  a  la  main;  Louché,  poursuivant  son  rôle,  prit  le  papier, 
et ,  le  posant  au  milieu  de  la  table  du  conseil ,  il  dit  avec  un 
accent  de  raillerie  presque  indignée  :  «  Cette  demande  de  cent 
millions  est  un  legs  que  nous  laissons  au  bon  roi  Louis  XVIII.  » 
Ses  collègues  regagnèrent  leurs  demeures;  pour  lui,  il  alla 
reprendre  possession  du  ministère  de  la  police,  et  se  rendit, 
peu  d'instants  après,  a  l'hôtel  Talleyrand,  où  tous  les  membres 
du  nouveau  ministère  de  Louis  XVIII,  invités  à  dhier  par  le 
président  du  conseil,  devaient  terminer  les  arrangements  re- 
latifs a  l'entrée  du  roi  pour  le  jour  suivant. 

On  sait  a  quel  moment  le  message  de  la  Commission  execu- 
tive arriva  a  la  Chambre  des  représentants  ;  Manuel  parlait,  il 
s'arrêta;  le  plus  profond  silence  s'établit;  le  président  lut  ce 
document  qui  annonçait  la  rentrée  de  Louis  XVIII  pour  le  soir 
ou  pour  le  lendemain.  La  Chambre  écouta  sans  donner  le 
moindre  signe  d'approbation  ou  d'improbation;  puis,  la  lec- 
ture achevée,  Manuel  continua  son  discours  sur  l'hérédité  de 
la  pairie.  La  Chambre,  ont  dit  a  cette  occasion  tous  les  écri- 
vains, montra  un  dédain  sublime! 

Cette  pairie,  dont  les  représentants  décrétaient  le  maintien 
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et  dont  ils  discutaient  si  opiniâtrement  l'organisation,  conti- 
nuait, elle  aussi,  a  siéger,  mais  discrètement,  sans  faire  le 
moindre  bruit.  Ses  membres,  toujours  en  très-petit  nombre, 
se  réunirent,  ce  jour-la,  comme  ils  faisaient  chaque  après- 
midi,  soit  pour  s'enquérir  si  une  proposition  était  a  l'ordre  du 
jour,  soit  pour  donner  leur  vote  si  le  gouvernement  provisoire 
ou  la  Chambre  des  représentants  le  demandait,  soit  pour  se 
retirer  si  ces  deux  pouvoirs  n'avaient  pas  besoin  de  leur  con- 
cours. Cambacérès  présidait.  «  Y  a-t-il  quelque  chose  a  l'ordre 
du  jour?  demanda  un  membre.  — Non,  répondit  le  président, 
—  En  ce  cas,  reprit  le  pair,  retirons-nous.  —  Je  crois  que 
nous  recevrons  bientôt  un  message,  dit  aussitôt  le  comte 
Boissy-tl'Anglas,  qui  arrivait  des  Tuileries.  —  Alors,  atten- 
dons, »  répliquèrent  les  douze  a  quinze  membres  composant 
l'Assemblée.  On  attendit.  Bientôt  le  maréchal  Lefebvre  parut  : 
«  Il  se  passe  quelque  chose  d'étrange,  dit  le  maréchal  a  ses 
collègues;  les  Prussiens  sont  dans  le  jardin!  — Dites  qu'ils 
sont  dans  la  cour,  reprit  un  de  ses  voisins.  —  Comment  n'a- 
t-on  pas  fermé  les  grilles?  s'écria  le  comte  de  Valence.  —  Il 
faut  au  moins  fermer  les  portes  de  la  salle,  si  on  ne  veut  pas 
qu'ils  entrent  ici,  ajouta  un  autre  membre.  —  Je  vais  don- 
ner des  ordres,  »  répondit  Cambacérès.  Les  Prussiens,  qui 
venaient  d'envahir  le  palais  avec  mission  de  le  faire  évacuer, 
appartenaient  a  cette  division  Jagow  qui,  remontant  les  quais 
de  la  rive  droite  avec  l'armée,  avait  ensuite  passé  le  pont 
d'Austerlitz  pour  occuper  les  trois  arrondissements  de  la  rive 
gauche.  Au  bout  de  quelques  instants,  le  message  attendu  ar- 
riva ;  c'était  l'annonce  de  la  dissolution  du  gouvernement  pro- 
visoire. Cambacérès  en  fit  la  lecture.  Aucun  pair  ne  demanda 
/a  parole;  le  président  déclara  la  séance  levée,  et  chaque 
membre,  quittant  silencieusement  la  salle,  rentra  chez  lui. 

Cependant  la  Chambre  des  représentants  discutait  toujours; 
le  débat  sur  la  pairie  continuai»  avec  une  extrême  chaleur. 
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Enfin,  après  cinq  heures  delà  lutte  la  plus  vive,  lAssemblée 
émit  un  vote  ;  de  longs  applaudissements  accueillirent  le  ré- 
sultat. Manuel  l'emportait  :  cette  pairie  impériale,  dont  les 
Prussiens  occupaient  le  palais,  et  qu'ils  venaient  de  faire  dis- 
paraître pour  toujours,  était  déclarée  héréditaire!  Quelques 
membres  demandèrent  alors  le  renvoi  de  la  séance  au  lende- 
main; une  partie  de  la  Chambre  insista  avec  force  pour  conti- 
nuer la  discussion  des  cinquante  derniers  articles.  «  Oui, 
oui,  restons!  Nous  sommes  en  permanence!  Achevons  la  con- 
stitution! Attendons  l'ennemi!  »  criaient  une  foule  de  voix. 
Le  président,  malgré  la  violence  des  réclamations,  leva  la 
séance  et  l'ajourna  au  lendemain,  huit  heures  du  matin. 

Quand  Manuel,  resté  a  la  tribune  pendant  la  lecture  du  mes- 
sage du  gouvernement  provisoire,  avait  continué  son  discours 
interrompu  par  l'arrivée  de  ce  document,  il  l'avait  terminé 
par  quelques  mots  d'allusion  a  la  dissolution  de  la  Commission 
executive.  «  Deux  choses  arriveront,  messieurs,  s  était-il  écrié  : 
ou  les  armées  alliées  laisseront  a  vos  séances  leurs  tranquilles 
solennités,  ou  bien  la  force  vous  arrachera  de  ce  sanctuaire. 
Auriez-vous  a  redouter  ce  malheur?  Eh  bien,  disons  comme 
cet  orateur  célèbre  dont  les  paroles  ont  retenti  dans  toute 
l'Europe  :  «  Nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple  ;  nous 
«n'en  sortirons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes!  »  Quatre 
salves  d'applaudissements  avaient  accueilli  cette  déclaration, 
qui,  faite  en  pareille  circonstance  et  au  nom  de  telles  gens, 
n'était  qu'une  triste  parodie.  Les  baïonnettes  furent  inutiles, 
en  effet,  pour  mettre  fin  a  1'  existence  de  l'Assemblée;  on  ne 
daigna  pas  employer  la  force  pour  la  contraindre  a  se  séparer; 
on  ne  lui  fit  pas  même  l'honneur  d'un  simulacre  de  violence. 
Pendant  la  nuit  du  7  au  8,  M.  Decazes,  qui,  dès  la  veille  au 
soir,  avait  pris  possession  de  la  préfecture  de  police,  au  nom 
du  gouvernement  royal,  chargea  un  de  ses  agents  de  se  trans- 
porter au  palais,  d'en  faire  fermer  toutes  les  portes,  de  se 
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faire  remettre  toutes  les  clefs,  et  de  placer  quelques  gardes 
nationaux  de  la  iO®  légion  aux  abords  de  l'édifice,  avec  con- 
signe de  ne  laisser  approcher  personne.  Ces  ordres  furent 
promptement  exécutés.  Lors  donc  que  le  lendemain,  8  juillet, 
a  huit  heures  du  matin,  les  députés  les  plus  ardents  se  pré- 
sentèrent, croyant  pouvoir  entrer  et  discuter  les  cinquante 
derniers  articles  de  la  troisième  constitution,  ils  trouvèrent 
portes  closes  ;  quelques-uns  protestèrent  tout  haut,  dans  la 
rue  ;  d'autres  se  retirèrent  en  silence.  Les  gardes  nationaux 
présents,  quelques  passants  témoins  de  la  scène,  riaient  ou 
faisaient  entendre  des  paroles  d  insultante  moquerie.  Un  des 
députés  vid.imes  de  cette  déconvenue,  debout  contre  une  des 
grilles  extérieures,  semblait  ne  vouloir  pas  se  retirer,  et  es- 
sayait de  parlementer  avec  des  gardes  nationaux  qui  se  pro- 
menaient dans  le  jardin;  ce  député  était  31.  de  la  Fayette  : 
«  On  me  dit  à  travers  les  grilles,  a  raconté  ce  général,  qu'il  y 
avait  ordre  de  ne  laisser  entrer  personne  *.  »  W.  de  la  Fayette 
éîait  de  retour  depuis  deux  jours.  Nous  avons  dit  les  étranges 
débuts  de  sa  mission;  nous  en  ferons  connaître  le  résultat,  ré- 
sultat misérable,  et  qui  eut  pour  dernier  mot  un  éclatant  et 
olliciel  mensonge. 

Lorsque  ce  général  et  ses  quatre  collègues  avaient  quitté 
Laon,  ils  croyaient  rencontrer  les  souverains  a  Heidelberg  ou 
àManheim*;  les  aides  de  camp  de  Blùcher,  du  moins,  leur 
en  avaient  donné  l'assurance;  mais  les  souverains  ne  s'arrê- 
taient pas  dans  leur  marche  sur  la  France,  marche  a  laquelle 
la  nouvelle  de  l'abdication  avait  bientôt  imprimé  une  activité 
inaccoutumée.  Nos  plénipotentiaires,  arrivés  à  Kaiserslau- 
tern,  apprirent,  en  effet,  du  maréchal  Barclay  de  Tolly,  que  le 
grand  quartier  général  allié  avait  déjà  franchi  la  frontière,  et 
devait  se  trouver  a  W  eissembourg.  Ils  rentrèrent  immédiate- 

*  Mémoires  du  général  la  Fayette,  t.  V,  page  478. 

*  Voyez,  plus  haut,  page  150. 
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ment  en  France  ;  mais  les  souverains  avait  déjà  dépassé  Weis- 
sembourg,  et  ce  fut  seulement  le  30  juin,  a  Haguenau,  que 
}\.  de  la  Fayette  et  ses  collègues  parvinrent  a  les  joindre.  On 
sait  que  la  confiance  de  M.  de  la  Fayette  dans  le  succès  de 
celte  mission  reposait  principalement  sur  une  conversation 
qu'il  avait  eue,  une  année  auparavant,  dans  les  salons  de 
madame  de  Staël,  avec  l'empereur  Alexandre.  A  peine  arrivé, 
il  écrivit  au  czar  pour  solliciter  une  audience  ;  sa  lettre  resta 
sans  réponse.  Convaincu  que  la  négligence  de  quelque  subal- 
lerne  avait  égaré  sa  demande,  il  tenta  une  démarche  person- 
nelle et  se  présenta  a  la  demeure  impériale. 

Reçu  par  le  premier  aide  de  camp,  prince  Serge  Troubet- 
skoï,  qui  lui  dit  qu'Alexandre  ne  pouvait  l'entendre,  M.  de  la 
Fayette  insista;  le  prince  Serge,  employant  alors  des  formes 
peu  polies,  contraignit  notre  plénipotentiaire  de  se  retirer. 
Cependant  quelques  rapports  avaient  été  établis  entre  les  au- 
tres membres  de  la  commission  et  les  ministres  qui  accompa- 
gnaient les  souverains.  Soit  par  curiosité,  soit  par  un  reste 
d'égards  pour  la  nation  au  nom  de  laquelle  se  présentaient  les 
commissaires,  une  conférence  fut  convenue,  conférence  plu- 
tôt mililaire  que  politique,  où  les  ministres  étrangers  refusè- 
rent de  paraître;  les  quatre  cours  y  étaient  représentées,  sa- 
voir :  l'Autriche  par  le  général  comte  Walmoden,  la  Russie 
par  le  général  comte  Capo-d'Istria,  la  Prusse  par  le  général 
Knessbeck,  et  l'Angleterre  par  le  général  sir  Charles  Stewart. 
Une  fois  les  généraux  étrangers  et  nos  commissaires  réunis, 
M.  de  la  Fayette  prit  la  parole  ;  il  exposa  en  quelques  mots  que 
la  mission  dont  lui  et  ses  collègues  étaient  chargés  avait  pour 
but  principal  la  conclusion  d'un  armistice  destiné  a  laisser  à 
la  France  et  aux  Alliés  le  temps  nécessaire  de  s'entendre  pour 
traiter  de  la  paix.  M.  de  Laforêt,  confirmant  cette  déclara- 
tion, ajouta  «  que  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  li- 
berté françaises  était  le  seul  vœu,  le  seul  but  des  pouvoirs 
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qui  avaient  contraint  Napoléon  d'abdiquer  ;  qu'aucune  ques- 
tion de  gouvernement  ni  de  dynastie  n'était  préjugée  par  ces 
pouvoirs;  qu'aucun  engagement  n'était  pris  par  eux,  et  que 
la  France,  dont  les  souverains  alliés  avaient  prorais  de  respec- 
ter le  territoire  et  les  droits,  les  envoyait  pour  connaître  quels 
moyens  s'offraient  encore  pour  faire  cesser  les  maux  de  la 
guerre.  »  Jusqu'à  ce  moment,  les  généraux  étrangers  et  les 
commissaires  français  étaient  restés  assis  les  uns  en  face  des 
autres  sur  deux  lignes  parallèles  ;  mais,  lorsque  M.  de  Laforêt 
eut  cessé  de  parler,  sir  Charles  Stewart,  dont  limpatience 
avait  éclaté  a  plusieurs  reprises,  avança  son  siège  de  quelques 
pas,  et,  s'adressant  a  M.  de  Laforêt,  il  lui  dit  :  «Vous  venez 
de  nous  dire  que  la  Chambre  des  représentants  a  contraint 
Bonaparte  d'abdiquer,  et  qu'elle  s'occupe  de  rédiger  une  con- 
stitution pour  le  souverain  qui  pourra  être  élu  ;  mais  quel  droit 
une  pareille  Assemblée  peut-elle  avoir  de  déposer  et  de  choisir 
des  rois?  —  Je  vous  demanderai,  milord,  répondit  aussitôt 
M.  de  Laforêt,  quel  droit  avait  le  parlement  anglais,  en 
1688,  de  déposer  Jacques  II  et  d'appeler  son  gendre  Guil- 
laume. »  Le  général  Stewart  ne  répondit  pas,  et  continua  : 
«  Et  cette  armée  dont  vous  nous  parlez,  qu'est-ce  autre  chose 
qu'une  bande  de  traîtres  armés,  qui  tous  ont  trahi  leurs  ser- 
ments envers  leur  légitime  souverain?  —  Quel  nom  donne 
donc  Votre  Seigneurie  a  l'armée  anglaise  qui,  a  Hounslovv, 
déserta  le  camp  de  Jacques  II  pour  passer,  jusqu'au  dernier 
homme,  dans  celui  du  prince  d'Orange?  »  répliqua  M.  de  La- 
forêt. Cette  question  resta  encore  sans  réponse;  le  général 
Stewart  termina  en  disant  «  qu'il  ne  comprenait  pas  comment 
les  Chambres  et  l'armée,  lorsque  la  France  avait  de  légitimes 
souverains,  pouvaient  se  permettre  de  manifester  des  senti- 
ments de  préférence  ou  d'aversion.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ré- 
pliqua aussitôt  M.  Voyer-d'Argenson,  l'aversion  existe,  et,  si 
les  souverains  imposent  a  la  France  le  rétablissement  de 
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Louis  XVIII,  ils  devront  rester  pour  le  maintenir  sur  le 
trône.  »  Les  collègues  du  général  Stewart  avaient  jusqu'alors 
gardé  le  plus  profond  silence  ;  demeurés  en  arrière  de  lui,  ils 
semblaient  de  simples  témoins  de  la  conférence.  L'un  d'eux, 
pourtant,  hasarda  une  observation;  les  autres,  a  son  exemple, 
ûrent  quelques  questions;  mais,  a  mesure  qu'ils  prenaient  la 
parole,  le  commissaire  anglais  les  arrêtait  court  par  des  phra- 
ses telles  que  celles-ci  :  «  Il  vaudrait  mieux  ne  pas  demander 
cela.  —  Il  faut  remettre  cette  demande  a  un  autre  moment. 
—  Je  vous  prie  de  me  permettre  de  faire  moi-même  cette 
question.  »  Une  dernière  demande  lit  perdre  toute  patience 
au  général  Stewart;  il  se  leva  brusquement,  et,  se  tournant 
vers  ses  collègues,  il  s'écria  :  «  Messieurs,  si  vous  voulez  trai- 
ter avec  les  Français,  je  dois  vous  avertir  que  ce  sera  sans 
l'Angleterre,  car  je  n'en  ai  pas  le  pouvoir.  »  Ces  mots  mirent 
tin  à  la  conférence.  Le  soir  même,  M.  de  la  Fayette  et  ses  col- 
lègues reçurent  une  note  verbale  portant  en  substance  :  «  que, 
d'après  le  traité  d'alliance,  aucune  des  puissances  contractan- 
tes ne  pouvant  traiter  de  paix  ni  d'armistice  que  dun  commun 
accord,  les  cours  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche  décla- 
raient ne  pouvoir  entrer  présentement  dans  aucune  négocia- 
tion, et  que  les  cabinets  se  réuniraient  aussitôt  qu'il  serait 
possible.  »  Cette  notification,  datée  de  Haguenau,  le  V  juil- 
let, était  signée  par  les  généraux  Capo-d'Istria,  Knessbeck  et 
Waln>oden.  Un  de  nos  plénipotentiaires  fit  demander  si  la 
commission  pouvait  rester  au  quartier  général  et  suivre  les 
souverains.  On  répondit  par  un  refus,  et,  le  lendemain,  de 
bonne  heure,  une  escorte  conduisit  nos  commissaires  vers 
Bâle.  Voila  les  faits;  il  n'y  eut  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Les  plénipotentiaires  ne  firent  aucune  ouverture  en  faveur  du 
prince  d'Orange  \  ni  du  roi  de  Saxe,  ainsi  qu'on  l'a  raconté; 

♦  Aujourd'hui  roi  de  Hollande  (184ô). 
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e  nom  du  jeune  prince  impérial  ne  fut  pas  même  prononcé: 
il  ne  fut  ouvertement  question  que  du  duc  d'Orléans,  encore, 
est-ce  moins  dans  l'entrevue  officielle  dont  nous  venons  de 
dire  les  détails  essentiels  que  dans  quelques  conversations 
privées  qui  la  précédèrent  ou  la  suivirent.  Revenus  a  Paris 
dans  la  soirée  du  4  juillet,  les  plénipotentiaires  masquèrent 
le  rôle  ridicule  qu'ils  venaient  de  jouer,  et  abritèrent  leur 
amour-propre  derrière  une  note  publiée  dans  le  Moniteur  du 
lendemain  5,  et  dont  voici  les  principaux  passages  :  «  Les  plé- 
nipotentiaires sont  revenus.  Les  conférences  commencées  a 
Haguenau  sont  ajournées  jusqu'à  ce  que  le  ministre  d'Angle- 
terre ait  reçu  ses  pouvoirs;  elles  se  repreiidront  a  Paris,  où  les 
souverains  alliés  et  leurs  ministres  ne  tarderont  pas  à  arriver. 
Les  souverains  alliés,  fidèles  a  leurs  déclarations,  annoncent 
les  dispositions  les  plus  libérales  etV intention  la  plus  prononcée 
de  n'imposer  a  la  France  aucune  forme  de  gouvernement,  mais 
de  la  laisser  parfaitement  libre  a  cet  égard.  »  Il  était  difficile 
de  porter  plus  loin  le  mépris  du  bon  sens  public  et  de  la  vé- 
rité ;  chaque  assertion  de  cette  note  était  une  impossibilité 
morale  ou  un  effronté  mensonge  ;  quelques  doutes  s'élevèrent  ; 
M.  de  Pontécoulant,  a  la  Chambre  des  pairs,  M3I.  de  la 
Fayette  et  Sebastiani,  a  la  Chambre  des  représentants,  ne 
craignirent  pas  d'affirmer  la  sincérité  de  ces  déclarations  \ 
Nous  avons  laissé  M.  de  la  Fayette  essayant  de  se  faire  ou- 

*  Les  assertions  de  la  note  du  Moniteur  sur  la  mission  des  plénipoten- 
tiaires se  trouvent  mentionnées  et  reproduites  dans  le  message  adressé  par  le 
gouvernement  provisoire  aux  Chambres  pour  leur  annoncer  sa  dissolution. 
Voici  ce  qu'on  lit,  au  sujet  de  ce  message  et  des  assertions  de  la  note  du  Moni- 
teur, dans  une  lettre  écrite  de  Paris,  trois  jours  plus  tard,  le  8  juillet,  parle 
duc  de  Wellington  au  comte  Bathurst  : 

«  Quand  Fouché  vint  me  voir  le  6,  il  m'informa  du  retour  des  commissaires 
envoyés  aux  souverains  alliés  ;  il  me  lut  leur  rapport,  qui  me  parut  être  un 
exposé  très-faux  de  ce  qui  s'était  passé,  tant  avec  l'aide  de  camp  du  princ 
Biiicheri  à  Laon,  qu'avec  les  personnes  désignées  par  les  souverains  pour  con- 
férer avec  les  commissaires.  Je  le  dis  au  duc  d'Otrante,  et,  pendant  que  je 
m'entretenais  avec  lui  sur  ce  sujet,  le  prince  de  Talleyrand,  le  général  Pozzo 
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vrir,  par  quelques  gardes  nationaux,  les  portes  du  jardin  de  la 
Chambre.  Il  prit  enfin  le  parti  de  se  retirer.  Promoteur  de  h 
crise,  il  en  voyait  le  résultat;  il  pouvait  contempler  son  ou- 
vrage :  Paris  était  aux  mains  de  l'étranger.  Pour  arriver  au 
Palais  législatif,  comme  pour  revenir  a  sa  demeure,  il  avait 
dû  traverser  plusieurs  lignes  de  soldats  alliés;  a  l'angle  de 
chaque  rue  était  un  poste  prussien  ou  des  sentinelles  prus- 
siennes; a  l'entrée  des  ponts,  sur  les  places,  des  canons  prus- 
siens braqués,  mèche  allumée.  Il  y  a  plus  :  dans  l'après-midi 
delà  même  journée,  l'auteur  de  la  déclaration  de  permanence 
put  assister,  en  spectateur  oisif,  au  défilé  du  cortège  de 
Louis  XVIII,  qui  vint  prendre  possession,  a  cinq  heures  du 
soir,  de  ce  palais  des  Tuileries,  dont  les  Prussiens  avaient 
chassé,  la  veille,  les  membres  du  déplorable  gouvernement 
créé  dans  la  nuit  du  23  juin. 

Les  générations  futures  scruteront  sévèrement  notre  conduite^ 
avait  dit  Napoléon  sept  semaines  auparavant,  dans  son  dis- 
cours du  Champ  de  Mai*.  Trente  ans  se  sont  écoulés  depuis 
que  cette  parole  a  été  prononcée*,  et  la  sévère  justice  est  en- 

di  Borgo  et  sir  Charles  Stuart  entrèrent,  et  la  conversation  ne  roula  pas  sur 
autre  chose  avant  le  dîner. 

«  Après  le  diner  survint  lord  Castlereagh,  et  la  conversition  reprit  sur  le 
même  sujet,  en  présence  des  mêmes  personnes.  Je  donnai  au  duc  d'Otrante 
la  lettre  originale  que  j'avais  reçue  de  lord  Stewart,  laquelle  contenait  le  récit 
de  ce  qui  s'était  passé  avec  les  commissaires  français  et  la  7iote  verbale  qu'on 
leur  avait  remise.  Je  lui  donnai  aussi  les  lettres  originales  que  j'avais  reçues  du 
prince  de  Metternich  et  du  comte  de  Nesselrode,  afin  qu'il  pût  convaincre  ses 
collègues  de  la  fausseté  du  rapport  des  commissaires.  Votre  Seigneurie  jugera 
quelle  fut  ma  surprise  en  lisant  la  lettre  adressée  par  le  gouvernement  provi- 
soire aux  deux  Chambres,  le  7  courant  (le  nussagc  de  dissolution),  et  du  con- 
tenu de  laquelle  on  ne  peut  se  rendre  compte  qu'en  se  rappelant  qu'à  toutes 
les  époques  de  la  Révolution  française  ceux  qui  ont  été  acteurs  ne  se  sont  pas 
fait  scrupule  de  recourir  à  la  fourberie,  soit  pour  colorer,  soit  pour  pallier 
l'adoption  ou  l'abandon  de  telle  ou  telle  ligne  politique;  et  qu'ils  pensent  que, 
pourvu  que  la  fourberie  serve  à  faire  réussir  ce  qu'on  a  en  vue  dans  le  mo- 
ment, elle  est  pleinement  justifiée.  »  N°  979,  Recueil  déjà  cité. 
f,      *  Voyez  ce  discours,  t.  Il,  page  550. 

•  1846,  date  de  la  première  pubhcation  de  ce  volume. 
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core  a  venir  pour  les  faits  comme  pour  les  hommes  de  1815. 
Un  triple  voile  a  couvert  jusqu'à  ce  jour  les  malheurs  et  les 
hontes  de  cette  époque.  Égarée  par  les  passions  nées  de  la 
lutte;  trompée  par  l'ignorance  ou  par  les  mensonges  des  ora 
teurs  et  des  écrivains  contemporains,  la  mémoire  publique 
n'a  gardé  de  la  double  chute  de  l'Empire  et  des  deux  avène- 
ments de  la  Restauration  que  d'incomplets  ou  d'inexacts 
souvenirs;  confondant  les  actes  et  les  dates,  elle  a  fait  exclu- 
sivement porter  sur  un  ou  deux  noms  le  poids  qui  doit  peser 
sur  un  très-grand  nombre  :  elle  n'a  vu  qu'un  seul  événement, 
pour  ainsi  dire,  dans  deux  catastrophes  dont  la  similitude 
n'est  qu'apparente,  catastrophes  distinctes  et  qui  eurent  cha- 
cune leurs  acteurs  propres,  leurs  hommes  loyaux  et  leurs 
coupables. 

Paris  subit  deux  capitulations.  La  première  fois,  en  1814, 
aucun  ouvrage  de  fortification  ne  couvrait  cette  capitale  ;  Jo- 
seph Bonaparte,  les  généraux  Glarke  (duc  de  Feltre)  et  Hullin, 
chargés  de  sa  défense  depuis  deux  mois,  avaient  laissé  tous 
les  abords  libres,  toutes  les  issues  ouvertes.  Amené  par  les 
hasards  seuls  d'une  retraite  sur  les  hauteurs  de  Belleville,  au 
moment  où  140,000  soldats  alliés  en  faisaient  l'attaque,  Mar- 
raont,  à  la  tête  de  12  a  13,000  hommes,  soutint  désespéré- 
ment la  lutte  durant  tout  un  jour,  et  ne  consentit  a  se  retirer 
que  lorsque  Joseph  et  Clarke  s'étaient  déjà  enfuis,  quand  les 
débris  qu'il  commandait  se  trouvaient  rejetés  a  l'entrée  des 
faubourgs  intérieurs,  et  après  avoir  tué  a  l'ennemi  plus 
d'hommes  que  lui-même  ne  comptait  de  combattants.  —  En 
1815,  PariS;  sur  les  deux  tiers  de  son  enceinte,  était  couvert 
par  des  fortifications  hérissées  d'artillerie  ;  une  armée  de  plus 
de  100,000  hommes  défendait,  en  outre,  ses  murs.  Davoust, 
chef  de  cette  armée,  avait  seulement  devant  lui  deux  corps 
alliés,  dont  la  force  réunie  s'élevait  a  peine  a  80,000  hommes; 
il  rendit  la  ville  sans  coaditions.  sans  combat.  Et  le  nom  de 
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Marmont,  a  l'occasion  de  la  double  chute  de  Paris,  est  le  seul 
encore  qui  soulève  le  public  anathème! 

Lorsque,  le  2  avril  1814,  le  Sénat  proclamait  la  déchéance 
de  Napoléon,  l'ennemi  avait  franchi  la  frontière  depuis  six 
mois*,  l'invasion  victorieuse  était  maîtresse  d'une  partie  de 
nos  provinces,  et  200,000  soldats  alliés  occupaient  depuis 
trois  jours  la  capitale  française.  Le22  juin  1815,  au  contraire, 
quand  la  Chambre  des  représentants  forçait  l'Empereur  à 
descendre  du  trône  et  livrait  le  gouvernement  a  Fouché,  pas 
un  soldat  ennemi  n'avait  encore  posé  le  pied  sur  le  sol  na- 
tional ;  quatorze  jours  après,  Blùcher  promenait  ses  canons  et 
ses  étendards  a  travers  les  rues  de  Paris.  —  Le  préjugé  public 
n'a  pas  fait  une  part  égale  a  ces  deux  Assemblées  :  si  le  Sénat, 
justement  conspué  par  les  contemporains,  tomba  sous  le 
mépris  universel;  si  sa  corruption  et  sa  servilité  sont  demeu- 
rées proverbiales,  en  revanche,  la  Chambre  des  représentants 
de  1815,  qui  aurait  a  jamais  déshonoré  notre  nation  si  les 
nations  pouvaient  se  trouver  déshonorées  par  les  pouvoirs 
qui,  dans  les  mauvais  jours,  pèsent  sur  elles,  cette  Chambre, 
un  des  malheurs  et  une  des  hontes  de  notre  histoire,  obtint 
parmi  les  contemporains  le  renom  de  Chambre  héroïque,  et 
aujourd'hui  encore,  elle  reste  pour  beaucoup  d'esprits  une 
Assemblée  a  qui  ne  manquèrent  ni  l'intelligence  ni  le  pa- 
triotisme. 

Les  Bourbons,  à  ces  deux  époques,  rentrèrent  a  la  suite  de 
l'ennemi  :  cette  intronisation  déplorable  et  ses  dures  condi- 
tions furent  le  malheur  de  cette  famille; ce  fut  le  signe  fatal, 
ineffaçable,  attaché  au  front  de  tous  ses  princes.  Mais,  par 
cela  même  que  Louis  XVlll  et  les  siens  marchaient  derrière 
les  Prussiens  et  les  Anglais,  ils  n'avaient  pu  livrer  la  France 
a  Blûcher  et  à  Wellington,  ni  ouvrir  a  ces  deux  généraux  les 
chemins  de  la  capitale  française  et  ses  portes.  D'autres  mains, 

•  Wellington  avait  passé  les  Pyréuées  dès  k  7  oetobre  1813. 


552  —  1815  — 

en  effel ,  accomplirent  cette  œuvre.  Cependant,  lorsque, 
quinze  ans  plus  lard,  la  branche  aînée  de  Bourbon  dut,  pour 
la  seconde  fois,  aller  expier  sur  la  terre  étrangère  la  faute  de 
son  origine,  quels  hommes  politiques  vit-on  se  produire  le 
lendemain?  a  quelles  influences  furent  livrées  les  destinées 
de  notre  nation  si  oublieuse  et  si  crédule? 

On  raconte  que ,  quinze  jours  après  la  rentrée  de  Louis  XVllI, 
le  lendemain  de  l'ordonnance  du  24  juillet,  un  des  hommes 
proscrits  par  cet  acte,  et  qui  n'était  coupable,  comme  la  plu- 
part de  ses  compagnons  d'infortune,  que  de  l'impuissance  et 
de  la  faiblesse  qu'ils  avaient  montrées  en  face  de  l'invasion, 
Carnot,  alla  demander  a  Fouché,  aux  termes  de  l'article  2,  le 
lieu  de  surveillance  où  il  devait  se  rendre  :  «  Où  veux-tu  que 
i'dàWe,  traître?  lui  dit-il. — Où  tu  voudras,  imbécile!  »  répondit 
le  ministre  de  la  police  deLouisXVIIl.Lesépithèles  échangées 
entre  ces  deux  membres  du  gouvernement  provisoire  carac- 
térisent le  rôle  joué  par  la  plupart  des  hommes  politiques 
mêlés  aux  événements  compris  entre  le  retour  de  Napoléon  a 
l'Elysée,  le  20  juin,  et  la  seconde  capitulation;  ceux  qui  ne 
furent  pas  des  traîtres  agirent  en  insensés.  Disons-le,  toute- 
fois :  la  trahison  calculée  et  l'improbité  ne  se  rencontrèrent 
que  chez  un  très-petit  nombre,  et,  de  même  que  dans  la  plu- 
part des  événements  humains,  ce  qui  domina  fut  une  in- 
croyable ineptie  ou  la  pusillanimité  la  plus  déshonorante. 
Malheureusement  la  pusillanimité  et  l'ineptie,  dans  ces  tris- 
tes jours,  eurent  les  mêmes  résultats  que  la  trahison;  et, 
pour  l'histoire  vengeresse,  les  imbéciles,  les  lâches  comme 
les  traîtres,  les  hommes  qui  exigèrent  l'abdication  et  paraly- 
sèrent toute  résistance,  comme  ceux  qui  sollicitèrent  la  capi- 
tulation ou  y  applaudirent,  tous  sont  également  coupables  on 
complices  de  la  seconde  invasion,  et  tous  doivent  porter, 
avant  les  Bourbons,  la  responsabilité  politique  et  morale  des 
hontes,  des  douleurs  et  des  longs  supplices  qui  suivirent. 


CHAPITRE   VII 


touis  XVUl  quitte  Roye  et  vient  à  Arnouville;  ii  se  rend  ensuite  à  Saiiil-;"cnis.  —  iii->!on 
de  M.  Mnrirone  auprès  du  duc  de  Wellington;  entrevue  à  Gonesse  ;  mémorandum  du  duc 
pour  Fouché;  note  de  M.  de  Talleyrami.  —  l^ntrcvue  de  Wellington  et  de  Fouché  à  Neuiliy; 
effoils  du  général  anglais  pour  faire  entrer  le  duc  d'Otrante  dans  le  ministère;  il  est  se- 
condé par  les  royalistes.  Fouché  est  présenté  à  Louis  XVlll  par  M.  de  Talleyrand;  s;i  no- 
mination au  ministère  de  la  police;  composition  définitive  du  ministère;  premières  or- 
donnancus.  Aspect  de  Paris  le  8  juillet;  rentrée  du  roi;  discours  de  M.  de  (ihahrol. 
Louis  XVill  aux  Tuileries;  danses  dans  le  jardin. —  Les  l'russiens  essayent  de  faire  sauter 
le  pont  d'iéna.  Spoliation  du  Musée  et  des  autres  collections  publiques,  ainsi  que  des 
galeries  et  dos  bibliothèques  de  tous  les  parais  impériaux.  —  Tableau  de  l'occupation  de 
Paris  par  les  Prussiens  et  par  iis  autres  troupes  alliées.  Tableau  de  l'occupation  des 
départements;  1,200,000  soldats  étrangers  couvrent  le  territoire;  étal  officiel  de  ces  trou» 
pes.  Réquisitions;  misère  des  habitants;  préfets  enlevés  et  transférés  en  Prusse.  —  Résis» 
tance  de  la  population  rurale  de  l'Alsace,  dts  Vosges,  de  la  Lorraine  et  de  la  (Champagne. 
—  Les  alliés  exigent  la  dissolution  de  rannée;  ordonnance  pour  sa  réorganisation.  — 
L'armée  de  la  Loire;  proclamation  de  Davoust;  il  fait  présenter  au  roi  la  soumission  des 
troupes;  abandon  de  la  cocarde  tricolore.  — Ordonnance  de  proscription  du  24  juillet;  dé- 
tails :  M.  Dupont  (de  l'Eure^  M.  Iiuihach  et  Fouché. —  Davoust  est  remplacé  à  l'armée  de  la 
Loire  par  le  maréchal  Macdonald;  disiocalion  des  troupes.  —  Résistance  des  places  fortes; 
sièges  de  Longwy,  du  fort  de  liodcmack  et  de  iluningue;  soulèvement  de  la  garnison  de 
Strasbourg;  licenciement  délinitif  de  l'armée. 

Louis  XVIIî  était  parti  de  Roye  immédiatement  après  avoir 
reçu  la  dépêche  que  lui  avait  adressée  le  duc  de  Wellington, 
lors  de  sa  première  conférence  a  Estrées  avec  les  membres  de 
la  commission  d'armistice  \  Le  roi  prit  la  route  de  Gonesse, 
devenu  le  quartier  général  du  général  anglais;  ce  dernier  oc- 
cupait la  principale  maison  du  bourg;  Louis  XVllI  alla  s'in- 
staller a  un  quart  de  lieue  plus  loin,  au  château  d'.Arnouville, 

*  Voyez,  pins  haut,  page  273. 
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où  il  resta  trois  jours.  Le  5  juillet,  l'armée  anglaise  ayant 
franchi  la  Seine  et  assis  son  camp  dans  le  bois  de  Boulogne, 
Wellington  transporta  so-n  quartier  général  au  château  de 
Neuilly  ;  le  roi  quitta  en  même  temps  sa  nouvelle  résidence,  et 
vint  k  Saint-Denis,  que  nos  soldats  avaient  remis,  la  veille  au 
malin,  au\  mains  d'un  détachement  de  troupes  britanniques. 
Louis  XVIII,  a  Roye  et  a  Arnouville,  avait  déjà  pourvu  a  quel- 
ques fonctions;  M.  Beugnot,  entre  autres,  avait  reçu,  a  Roye, 
la  direction  générale  des  postes;  mais  c'était  'a  Saint-Denis  que 
devaient  se  terminer  les  arrangements  ministériels,  ainsi 
qu'une  négociation  entamée  par  le  duc  de  Wellington  pour 
faire  entrer  Fouché  dans  le  nouveau  cabinet.  Cette  négociation 
nécessite  quelques  détails  préliminaires. 

Le  quartier  général  du  duc  était  encore  a  Gonesse  lorsque, 
le  4,  l'agent  de  Fouché,  M.  Macirone,  retenu,  comme  nous 
l'avons  dit,  pendant  un  jour  et  deux  nuits,  d'abord  aux  grand'- 
gardes  de  notre  armée,  puis  aux  avant-postes  anglais,  avait 
enfin  pu  continuer  sa  roule  et  remettre  a  Wellington  la  note 
dont  l'avait  chargé  le  duc  d'Otrante.  Le  général  anglais,  a  ce 
moment,  arrivait  de  Saint-Cloud,  et  racontait  à  31.  de  Tal- 
leyrand,  a  sir  Charles  Stuart,  au  général  russe  Pozzo  di  Borgo 
et  au  comte  de  Goltz,  ministre  de  Prusse,  les  détails  de  la  ca- 
pitulation. La  note  de  Fouché,  écrite  le  2  au  soir,  se  trouvait 
en  relard  de  quarante-huit  heures  sur  les  événements  ;  elle 
disait  :  «  L'armée  résiste  parce  qu'elle  est  inquiète;  qu'on  lui 
donne  des  garanties,  elle  se  soumettra.  Les  Chambres  sont  en 
opposition  par  le  même  motif;  donnez  des  garanties  a  tout  le 
monde,  et  chacun  sera  pour  vous.  »  —  «  Tout  est  arrangé, 
quant  a  l'armée;  voici  la  capitulation  qu'elle  vient  de  con- 
clure, »  dit  M.  de  Talleyrand  a  M.  jMacirone  en  lui  mettant  sous 
les  yeux  la  convention  de  Saint-Cloud.  Il  ne  s'agissait  plus  que 
de  faire  la  part  du  gouvernement  provisoire  et  des  Chambres  ; 
Wellington  dicta  a  M.  Macirone  la  note  suivante  : 
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«  Je  pense  que,  les  Alliés  ayutit  déclaré  le  gouvernement 
de  Napoléon  une  usurpation ,  et  non  légitime,  toute  autorité 
qui  émane  de  lui  doit  être  regardée  comme  nulle  et  d'aucun 
pouvoir  ;  ainsi  ce  qui  reste  a  faire  aux  Chambres  et  a  la  Com- 
mission provisoire,  c'est  de  donner  tout  de  suite  leur  démis- 
sion et  de  déclarer  qu'elles  n'ont  pris  sur  elles  la  responsabi- 
lité d:i  gouveriiement  que  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
et  l'intégrité  du  royaume  de  S.  M.  Louis  XMil.  » 

Chacun  des  diplomates  présents,  M.  de  Talleyrand  compris, 
fit  une  copie  de  cette  note,  que  tous  signèrent;  M.  3Iacirone 
lui-même  y  apposa  son  nom. 

Lord  Wellington,  dans  ce  mémorandum,  parlait  en  chef 
d'armée  victorieux  plutôt  qu'en  négociateur  politique.  Crai- 
gnant sans  doute  que  ces  formes  absolues  n'eussent  pour  ré- 
sultat de  provoquer  la  résistance  au  lieu  d'amener  la  soumis- 
sion ,  M.  de  Talleyrand  dicta  a  M.  Wacirone  une  seconde  note 
ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  accordera  toute  l'ancienne  Charte,  y  compris  l'abo- 
lition de  la  conliscation  ;  l'appel  immédiat  des  collèges  électo- 
raux pour  la  formation  d'une  nouvelle  Chambre  ;  la  liberté  de 
la  presse  ;  l'unité  du  ministère  ;  l'initiative  réciproque  des  lois, 
par  message  du  côté  du  roi  et  par  propositions  de  la  part  des 
Chambres  ;  l'hérédité  de  la  pairie.  » 

Cette  note  reçut  les  mêmes  signatures  que  la  note  précé- 
dente'. Tous  les  personnages  qui  souscrivaient  ces  garanties 
supposaient  aux  pouvoirs  encore  debout  a  t'aris  une  autorité 
qu'ils  n'avaient  plus  ;  la  reddition  de  la  capitale  et  la  retraite 
de  l'armée  étaient  toute  force  a  ces  pouvoirs;  leur  existence 
demeurait  purement  nominale;  un  souille  suffisait  pour  les 
renverser.  Mais  tel  était  le  prestige  laissé  dans  les  esprits  par 
l'immense  énergie  que  les  Assemblées  de  la  liévolution  et  le 

•  Interesling  facts,  etc.,  by  Vf.  Macirone. 
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gouvernement  impérial  avaient  su  déployer,  que,  par  cela  seul 
qu'il  existait  encore  dans  Paris  deux  Chambres  délibérantes  el 
une  Commission  executive  composée  d'hommes  ayant  occupé 
de  hautes  positions  politiques  ou  militaires  sous  l'Empire,  on 
se  croyait  obligé  de  composer  avec  cette  Commission  et  ce 
Chambres. 

Après  la  conférence  dont  nous  venons  de  dire  les  détails 
essentiels,  le  duc  de  Wellington  renvoya  M.  Macirone  en  le 
chargeant  d'annoncer  a  Fouché  qu'il  se  trouverait,  le  jour  sui- 
vant, r.  juillet,  a  îS'euilly,  et  qu'il  l'y  recevrait  a  l'heure  qui 
lui  conviendrait;  Fouché  se  rendit  le  5,  au  soir,  a  cette  rési- 
dence; MM.  de  Talleyrand,  Pozzo  di  Borgo,  de  Goltz  et  sir 
Charles  Stuart  y  avaient  accompagné  le  général  anglais  et  se 
trouvaient  près  de  lui  lorsque  le  duc  d'Otrante  arriva.  Wel- 
lington demanda  au  président  du  gouvernement  provisoire  s'il 
avait  pris  en  considération  les  mesures  indiquées  dans  son 
mémorandum  de  la  veille.  Fouché,  au  lieu  de  répondre  direc- 
tement, s'étendit  en  longues  considérations  sur  les  difticultés 
de  la  situation.  La  Révolution,  disait-il,  était  encore  forte  et 
puissante;  les  partisans  de  la  royauté,  au  contraire,  étaient 
faibles,  sans  intluence,  antipathiques  a  la  masse  de  la  popula- 
tion, et  il  avait  eu  besoin,  depuis  le  "iO  mars,  de  toute  son 
expérience  et  de  la  confiance  que  lui  accordaient  tous  les  par- 
tis, pour  soustraire  les  royalistes  aux  colères  provoquées  par 
leurs  menaces  et  par  leurs  forfanteries,  il  ajoutait  que  la  capi- 
tulation donnait  Paris  aux  Alliés,  mais  non  pas  au  roi,  et  que 
le  rétablissement  de  Louis  XVIII  ne  pouvait  s'opérer  qu'a  la 
condition  d'être  aidé  par  un  homme  dont  le  passé  offrirait  de 
suffisantes  garanties  aux  passions  comme  aux  intérêts  révolu- 
tionnaires, et  qui  dominerait,  par  sa  position,  tous  les  autres 
partis  politiques.  —  Ces  éloges  de  lui-même  et  ce  tableau  dé- 
favorable a  la  cause  de  la  royauté  furent  tout  ce  que  le  duc  de 
Wellington  put  obtenir  du  duc  d'Otrante.  Enfin,  à  quatre 
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heures  dn  malin,  on  se  sépara'.  Celle  conférence  ne  lut  ce- 
pendant pas  stérile;  elle  confirma  le  général  anglais  dans  ni> 
projet  qu'il  nourrissait  depuis  son  entrée  sur  le  territoire. 
Deux  jours  auparavant,  àArnouville,  rencontrant  M.  de  Vi- 
troUes,  qui  venait  y  saluer  Louis  XVIII,  il  lui  avait  dit  :  «  Tout 
se  résume,  pour  le  roi,  en  une  question  de  choses,  la  cocarde 
tricolore,  et  en  une  question  de  personnes,  Fouché.  —  J'au- 
rais compris  le  mainiien  de  la  cocarde  tricolore  en  4814,  ré- 
pondit  le  baron  de  Vitrolles;  mais,  depuis  un  an,  la  cocarde 
blanche  est  la  couleur  de  la  royauté;  tous  les  royalistes  la 
portent;  c'est  avec  elle  (jue  combat  la  Vendée,  c'est  le  dra- 
peau blanc  qu'arborent  en  ce  moment  les  provinces  du  U\d\  : 
enverrez-vous  vos  habits  rouges  pour  la  leur  faire  quitter? 
Quant  h  M.  Touché,  il  n'est  point  l'homme  que  vous  paraissez 
croire.  J'ai  pu  le  juger.  Dans  tous  les  cas,  il  n'a  jamais  pré- 
tendu s'imposer;  jamais  il  ne  m'a  témoigné  d'autre  désir  que 
de  rester  en  France ,  et  d'y  vivre  honorablement  selon  son 
rang.  —  On  peut  faire  quelque  concession  sur  les  choses, 
répliqua  le  duc,  mais  non  sur  les  personnes  ;  Fouché  est  in- 
dispensable dans  le  nouveau  cabinet.  »  L'importance  que  le 
généralissime  anglais  attachait  'a  l'entrée  immédiate  de  ce 
personnage  dans  le  conseil  de  Louis  XVIIl  tenait  à  une  situa- 
tion qui  n'a  pas  encore  élé  signalée. 

Les  quatre  grandes  puissances  n'apportaient  pas  dans  la 
guerre  contre  la  France  une  somme  égale  de  sacrifices.  L'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  fournissaient  leurs  soldats;  l'An- 
gleterre donnoil  a  la  fois  ses  soldats  et  son  or;  c'étaient  ses 
subsides  qui  défrayaient  en  grande  partie  la  dépense  com- 
mune. L'alliance  avait  pour  but  la  chute  de  Napoléon  elle  ré- 
tablissement de  Louis  XVIIL  Napoléon  était  tombé;  du  mo- 
ment que  Louis  XVIll  remontait  sur  le  trône,  le  but  poursuivi 

*■  Dépêche  du  duc  de  Wellington  au  comte  Bathurst,  n°  979  du  Hecueil  déjà 
cité. 
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se  trouvait  donc  alleint,  Vétat  de  guerre  cessait,  et  l'Angle- 
terre voyait  entin  le  terme  des  charges  écrasantes  qu'elle  s'im- 
posait depuis  vingt  ans,  et  sous  lesquelles  sa  population  ilé- 
chissait.  Le  cabinet  de  Londres  avait  d'autant  plus  hâte 
d'arriver  à  ce  résultat,  qu'aucun  dédommagement  territorial 
ne  pouvait  plus  compenser  de  nouveaux  sacrifices;  les  traités 
de  1814  lui  avaient  donné  toutes  les  positions  maritimes, 
toutes  les  possessions  coloniales  qu'il  pouvait  convoiter;  l'An- 
gleterre, en  un  mot,  n'avait  plus  rien  à  demander  ni  a  rece- 
voir. Cette  position  n'était  pas  celle  des  trois  grandes  puis- 
sances continentales  :  que  leur  importait,  après  la  journée 
du  18  juin  et  la  reddition  de  Paris,  latin  ou  la  continuation 
de  cette  crise?  Aussi  longtemps  qu'elles  auraient  les  armes  à 
la  main,  leurs  troupes  se  trouvaient  assurées  de  leur  solde, 
et,  si  les  subsides  anglais  leur  faisaient  défaut,  la  France  vain- 
cue et  envahie  les  en  indemniserait  largement.  Ce  n'était  pas 
l'intérêt  que  leur  inspiraient  les  Bourbons  qui  pouvait  ba- 
lancer, aux  yeux  de  ces  trois  cours,  les  bénéfices  possibles 
de  la  prolongation  d'un  état  de  guerre  actuellement  sans  pé- 
ril :  l'Autriche  était  profondément  indifférente  a  la  cause  de 
ces  princes;  Alexandre,  dont  nous  avons  dit  l'irritation  à 
l'occasion  de  la  conduite  de  M.  de  Talleyrand  au  congrès  de 
Vienne,  n'avait  pas  encore  pardonné  a  Louis  XVJII  le  traité 
secret  du  ô  janvier  ;  quant  a  la  Prusse,  elle  se  montrait  ou- 
vertement hostile;  le  démembrement  de  la  France,  voilà  ce 
qu'elle  exigeait  comme  conséquence  de  la  victoire.  Déjà  Blii- 
cher,  comme  ou  l'a  vu,  procédait  par  des  demandes  de  con~ 
tributions  de  guerre  s'élevant  à  100  millions.  «  Je  savais  que 
les  Alliés  n'étaient  nullement  déterminés  en  faveur  du  roi,  a 
dit  lui-même  lord  Wellington  ;  que  les  Prussiens  surtout  ne 
voulaient  pas  la  Restauration',  »   Dans  cette  position,  l'An- 

*  Lettre  du  duc  de  Wellington  au  général  Dumouriez,  n"  998  du  Recueil 
déjà  cité. 
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glelerre  avait  donc  un  puissant  intérêt  a  précipiter  le  retour 
de  Louis  XVill  a  Paris,  et  b  voir  ce  monarque  assis  sur  le 
Irône  avant  que  les  souverains  fussent  en  mesure  de  discuter 
l'opportunité  ou  les  conditions  de  son  rétablissement  ;  delà, 
les  nombreuses  dépêches  de  Wellington  au  roi  pour  l'inviter 
a  suivre  pas  a  pas  son  armée,  et  une  préoccupation  constante, 
chez  ce  général,  des  moyens  les  plus  propres  a  faire  immé- 
diatement rentrer  Louis  XYIIl  aux  Tuileries.  «  Les  Chambres 
et  l'armée  ne  voulaient  pas  du  roi,  a  dit  eacore  lord  Welling- 
ton ;  plusieurs  provinces  de  la  France  étaient  en  rébellion  ou- 
verte contre  lui,  et  les  autres,  Paris  compris,  se  montraient 
très-froides  pour  sa  cause.  11  était  Irès-clair  pour  moi  que  si 
je  n'intéressais  pas  Fouché  à  la  restauration  du  roi,  Sa  Majesté 
aurait  été  obligée  de  rester  a  Saint-Denis  jusqu'à  l'arrivée  des 
souverains,  ce  qui  aurait,  en  tous  cas,  nui  a  son  autorité  et 
a  sa  dignité,  en  supposant  quelle  fut  jamais  remontée  sur  le 
trône.  Je  conseillai  donc  a  Sa  Majesté  de  prendre  Fouché  a  sou 
service'.  »  Ce  conseil,  qui  était  surtout  inspiré  au  général  an- 
glais par  la  conviction  où  il  était  de  l'impuissance  profonde  du 
parti  royaliste,  fut  donné  a  Louis  XVIU  dans  la  journée  du  6, 
le  lendemain  de  cette  conférence  de  Xeuilly  dont  nous  avons 
raconté  les  principaux  détails.  D'abord  Louis  XVIII  résista. 
Fouché  était  un  de  ces  hommes  que  le  chef  des  Bourbons, 
dans  sa  proclamation  de  Cambrai,  présentait  comme  un  objet 
de  douleur  pour  la  France,  d'effroi  pour  l'Lurope,  et  qu'il  dé- 
clarait vouloir  exclure  a  jamais  de  sa  présence.  Mais,  contre 
toute  prévision,  les  royalistes,  non  les  plus  faciles  aux  conces- 
sions, mais  les  plus  aveugles  et  les  plus  opiniâtres  dans  leur 
culte  pour  les  préjugés  de  l'ancienne  monarchie,  apportèrent 
au  général  anglais  un  secours  inattendu.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  personnages  qui  entouraient  Louis  XVIII  a  Saint-De- 

»  Lettre  du  duc  de  Wellington  au  général  Dumouriez,  n"  998  du  Recueil 
déjà  cité. 
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nis  n'arrivaient  pas  de  Gand  a  la  suite  de  ce  prince  ;  ils  étaient 
accourus  de  Paris.  Or,  par  une  manœuvre  de  police  assez  ha- 
bile, Fouché,  depuis  l'avant-veille,  avait  fait  placer  aux  bar- 
rières conduisant  a  Saint-Denis  une  foule  d'agents  ayant  pour 
mission  de  laisser  le  champ  libre  a  la  colère  du  peuple  des 
faubourgs  contre  la  capitulation,  contre  les  Bourbons  et  leurs 
partisans;  d'encourager  les  voies  de  fait  envers  les  pèlerins 
royalistes  qui  se  rendaient  près  du  roi,  de  faire  arracher  les 
cocardes  blanches  et  les  rubans  blancs  qu'ils  pourraient  porter, 
de  ne  mettre  aucun  obstacle  U  leur  passage,  mais  de  s'oppo- 
ser a  leur  retour.  Le  duc  d'Otranle  obtint  le  résultat  qu'il  es- 
pérait. Maltraités  a  leur  sortie  de  Paris,  repoussés  quand  ils 
voulaient  repasser  les  barrières;  obligés  de  rester  a  Saint-De- 
nis alors  encombré,  et  où  personne  ne  pouvait  trouver  le 
moindre  gîte;  impatients  d'ailleurs  de  voir  le  roi  rentré  aux 
Tuileries,  les  courtisans  invoquaient  à  grands  cris,  contre 
l'exaspération  populaire  et  contre  ces  barrières  fermées,  l'in- 
fluence et  le  secours  de  Fouché.  Comparant  la  situation,  telle 
que  venaient  de  la  faire  les  événements,  avec  l'état  de  choses 
existant  au  lendemain  même  de  Waterloo,  ils  se  répandaient 
en  éloges  sans  mesure  sur  le  talent  et  la  singulière  habileté 
de  l'homme  qui,  en  moins  de  quinze  jours,  disaient-ils, 
avait  opéré  ce  prodigieux  changement.  Ils  ajoutaient  que, 
sans  son  appui,  sans  son  concours,  on  ne  pouvait  espérer  ni 
sûreté  pour  le  roi,  ni  salut  pour  la  France  ;  que  lui  seul  venait 
d'empêcher  une  grande  bataille  qui  aurait  tout  remis  en  ques- 
tion, et  que,  après  avoir  sauvé  Paris,  il  était  seul  en  étal  d'a- 
chever le  rétablissement  du  trône  légitime.  «  Tout  s'en  mêla, 
a  dit  un  témoin  oculaire,  la  religion  comme  l'impiété,  la  vertu 
comme  le  vice,  le  royaliste  comme  le  révolutionnaire,  l'étran- 
ger comme  le  Français  ^  »  Le  secours  du  duc  d'Otrante  était 
moins  nécessaire  que  ne  le  pensaient  ces  royalistes  effrayés. 
*  M.  de  Chateaubriand  :  De  la  monarchie  selon  la  Charte. 
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Touché  renouvelait  auprès  du  duc  de  Wellington  et  des 
royalistes  le  rôle  qu'il  avait  joué  avec  ses  collègues  de  la  Com- 
mission de  gouvernemenl  et  les  membres  des  deux  Cham- 
bres; la  puissance  dont  il  se  vantait  auprès  des  premiers  était 
aussi  peu  sérieuse  que  ces  engagements  de  Louis  XVIII  et 
ces  promesses  des  souverains  dont  il  avait  leurré  les  seconds. 
Le  roi  pouvait  entrer  immédiatement,  avec  une  simple  es- 
corte. Vainement  M.  de  Vitrolles  l'aftirmait  :  les  trembleurs 
qui  peuplaient  alors  la  demeure  royale,  tout  ce  peuple  de  cour- 
tisans qui  n'apportent  aux  princes  d'autre  secours  que  des 
protestations  vaines  et  des  mains  tendues  pour  recevoir  ou 
demander,  accusaient  la  présomption  de  l'ancien  captil'de  Vin- 
cennes;  on  ne  l'écoutait  pas.  Louis  XVllI  céda  k  toutes  ces 
clameurs,  et,  dans  l'après-midi  du  6,  alors  que  le  duc  de  Wel- 
lington et  M.  de  Talleyrandse  disposaient  a  revenir  a  Neuilly, 
où  le  duc  d'Otrante  devait  les  retrouver,  le  roi  leur  dit  :  «  Al- 
lez, et  faites  savoir  a  M.  Fouché  que  j'accepte  ses  services.  Je 
le  recevrai  si  vous  le  jugez  nécessaire;  mais  n'oubliez  pas 
qu'en  vous  autorisant  a  traiter  avec  lui,  je  vous  livre  mon  pu 
celage  ^  » 

Le  duc  et  M.  de  Talleyrand,  arrivés  a  Neuilly,  trouvèrent 
Fouché  qui  les  attendait.  Le  soir,  après  le  dine*  *,  ils  l'emme- 
nèrent a  Saint-Denis.  M.  de  Talleyrand  introduisit  le  duc 
d'Otrante  auprès  de  Louis  XVlIl.  Ce  ne  fut  pas  un  des  specta- 
cles les  moins  étranges  de  cette  époque  si  féconde  en  con- 
trastes, que  de  voir  cet  ancien  moine,  veuf  d'une  première 
femme  et  père  de  trois  enfants,  entrant,  appuyé  sur  le  bras 
d'un  ancien  évêque  également  marié,  dans  le  cabinet  du  roi 
Irès-chrélien,  Ois  aîné  de  l'Église,  roi  que  ce  moine  avait  offert 

•  Ces  paroles  cyniques  ont  une  notoriété  historique  telle,  qu'il  ne  nous  a  pas 
été  permis  de  les  passer  sous  silence. 

*  C'est  de  ce  dîner  qu'il  est  question  dans  la  lettre  adressée  le  surlende- 
main, 8,  par  lord  Wellington  au  comte  Bathurst,  et  dont  nous  avons  rapporté 
quelques  fragments  dans  une  note  du  précédent  chapitre,  pages  348  et  349. 
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plusieurs  fois  de  sacrifier,  ainsi  que  tous  les  siens,  au  prix  d'un 
million  par  tête,  dont  il  avait  condamné  k  mort  le  frère  et  le 
prédécesseur,  et  qui  cependant  allait  le  prendre  pour  conseil- 
ler et  pour  ministre  !  L'enlrevue  fut  très-courte.  Louis  XVIil 
demanda  au  duc  d'Otrante  quelques  renseignements  généraux 
sur  la  situation  de  Paris.  Fouché  les  donna  en  peu  de  mots,  et 
promit,  pour  le  lendemain,  un  mémoire  détaillé  sur  la  situa- 
tion. Alors  le  roi  lui  dit  :  «  Je  coimais,  monsieur,  les  services 
que  vous  m'avez  rendus;  le  duc  de  Wellington  ne  me  les  a  pas 
laissé  ignorer.  Je  vous  ai  désigné  pour  le  ministère  de  la 
police;  j'espère  que  vous  m'y  rendrez  de  nouveaux  services.  » 
L'audience  était  terminée.  Fouché,  en  se  retirant,  sembla 
délivré  d'un  grand  poids;  quelle  que  fût  son  audace,  il  n'a- 
vait pu  maîtriser  une  certaine  agitation  en  paraissant  devant 
le  frère  de  Louis  XVI,  devant  le  prince  dont  il  avait  si  souvent 
conseillé  la  mort;  M.  de  Talleyrand  s'en  aperçut;  ce  signe 
de  vulgaire  faiblesse  flatta  sa  vanité  de  grand  seigneur  :  «  Duc 
d'Otrante,  dit-il  en  sortant  a  son  nouveau  collègue  avec  un 
accent  de  supériorité  railleuse,  vous  étiez  ému,  je  crois!  » 
Fouché  rentra  fort  tard  a  Paris,  Obligé  de  tromper  ses  col- 
lègues de  gouvernement  sur  le  but  réel  de  ses  deux  voyages 
a  Neiiilly,  il  avait  coloré  cette  double  absence  d'un  semblant 
d'utilité  politique.  La  convention  de  Saint-Cloud  était  un  acte 
exclusivement  militaire,  disait-il,  et  il  y  avait  nécessité  de  ré- 
gler avec  Wellington  la  question  de  gouvernement.  La  veille, 
5  juillet,  avant  de  partir  pour  sa  première  entrevue,  il  avait 
fait  rédiger  en  présence  de  ses  collègues,  des  ministres  et 
d'un  grand  nombre  de  personnages  politiques,  trois  projets 
de  convention  snp}  lémentaire,  destinés  à  être  soumis  au  gé- 
néral anglais;  ces  projets  étaient  conçus  en  des  termes  diffé- 
rents; tous,  en  revanche,  stipulaient  de  larges  garanties  en 
faveur  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  nationale;  l'un  d'eux 
prononçait  même  l'exclusion  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
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bons.  Une  foule  de  personnes  attendaient  donc  Fouché  au 
retobr,  et  chacun,  quand  il  parut,  s  inquiéta  du  succès  de  ses 
négociations  :  «  J'ai  obtenu  tout  ce  que  j'ai  demandé,  plus 
que  je  n'osais  espérer,  s'écria-t-il  ;  le  duc  de  Wellington  est 
un  homme  admirable;  toutes  les  garanties  sont  accordées.  » 
La  foule  s'écoula.  Le  secrétaire  de  Fouché,  quand  ils  se  trou- 
vèrent seuls,  lui  demanda  quel  était  celui  des  trois  projets  de 
transaction  que  le  général  anglais  avait  signé  :  «  Comment  I 
lui  dit  Fouché  surpris,  voila  dix  ans  que  vous  travaillez  avec 
moi,  et  vous  me  faites  une  pareille  question  !  Je  ne  vous 
croyais  pas  aussi  borné.  Des  garanties!  je  me  suis  l>ien  donné 
de  garde  d'en  ouvrir  la  bouche  'a  Wellington.  Quand  on  est 
vainqueur,  ou  fait  tout  ce  que  l'on  veut.  » 

Dès  que  la  nomination  de  Fouché  comme  ministre  de  la 
police  fut  décidée,  M.  de  Talleyrand  s'occupa  de  compléter 
la  réorganisation  du  cabinet.  Pour  obtenir  V unité  promise  par 
la  proclamation  de  Cambrai,  le  prince  de  Bénévent  voulut 
choisir  des  hommes  mêlés,  comme  Fouché  et  comme  lui- 
même,  aux  faits  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  mais  ayant 
donné  cependant  des  gages  a  la  royauté.  Le  baron  Louis  fut 
laissé  aux  finances;  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  prit,  a  la 
guerre,  la  place  du  duc  de  Feltre,  dont  le  court  ministère,  lors 
du  retour  de  l'ile  d'Elbe,  avait  mis  a  nu  la  faiblesse  et  l'inca- 
pacité. Le  comte  de  Jaucourt,  chargé  de  Vintérim  des  affaires 
étrangères  tant  que  M.  de  Talleyrand  était  resté  à  Vienne, 
remplaça,  a  la  marine,  M.  Beugnot,  qui,  dans  le  sentiment  de 
son  insuffisance,  s'était  fiiit  pourvoir  a  lavance  de  la  direction 
générale  des  postes.  Jusqu'alors  M.  Dambray  avait  rénni  le 
titre  de  chancelier  de  France,  président  de  la  Chambre  des 
pairs,  avec  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice.  Le  poids 
était  bien  lourd  pour  cet  esprit  débile  qui  ne  savait  rien, 
d'ailleurs,  ni  de  l'administration  de  ce  département,  ni  des 
affaires  générales.  M.  de  Talleyrand  ne  voulut  lui  laisser  que 
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la  présidence  de  la  (Uiainbre  des  pairs  avec  le  tilie  de  chan- 
celier. Qui  choisir  pour  son  successeur  a  la  justice?  La  veille, 
Fouché  avait  proposé,  pour  ce  poste,  M.  3!olé,  qui,  dans  les 
derniers  mois  de  l'Empire,  avait  revêtu  la  simarre  de  grand 
juge.  Mais  M.  Mole,  le  lendemain  même  du  'iO  mars,  ne  s'était 
pas  borné  à  accepter  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de 
directeur  des  ponts  et  chaussées;  son  nom  figurait,  en  outre» 
sur  la  liste  des  pairs  des  Cent-Jours.  Cette  active  participation 
au  gouvernement  déchu  faisait  hésiter  M.  de  Talleyrand.  Le 
hasard,  dans  la  journée  du  7,  lui  amena  l'homme  qu'il  cher- 
chait: c'était  M.  Pasquier.  Dernier  préfet  de  police  sous  l'Em- 
pire, directeur  général  des  ponts  et  chaussées  sous  la  première 
Restauration,  et  l'un  des  plus  actifs  collaborateurs  de  M.  de 
VitroUes  pendant  les  quinze  jours  qui  venaient  de  s'écouler. 
M.  Pasquier,  discoureur  subtil,  infatigable,  était  un  de  ces 
esprits  commodes,  qui.  indifférents  h  toutes  les  opinions  et  a 
toutes  les  causes  politiques,  savent  les  épouser  toutes,  et  peu- 
vent se  montrer  d'autant  plus  faciles  aux  alliances  les  plus 
opposées,  qu'ils  n'ont  jamais  besoin  de  faire  violence  à  leuis 
convictions.  Il  venait  rappeler  'a  M.  de  Talleyrand  ses  ré- 
cents services,  et  solliciter  sa  réintégration  dans  la  direction 
des  ponts  et  chaussées.  On  sait  les  instances  de  ce  person- 
nage, lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  pour  rentrer  au  conseil 
d'Etat  impérial;  il  n'avait  eu  garde  de  les  faire  connaître; 
n'ayant  rien  obtenu,  il  pouvait  affirmer  qu'il  n'avait  rien  de- 
mandé. M.  de  Talleyrand,  après  avoir  écouté  sa  requête,  lui 
dit  qu'on  devait  laisser  M.  Mole  aux  ponts  et  chaussées;  que, 
quant  a  lui,  ce  qu'il  lui  fallait,  ce  n'était  pas  une  simple  di- 
rection, mais  le  portefeuille  de  la  justice.  L'échange  fut  ac- 
cepté avec  empressement.  «  IMais  il  est  indispensable  que 
vous  vous  chargiez  en  même  temps  de  Yintérim  de  l'intérieur,  » 
ojouta  M.  de  Talleyrand.  M.  Pasquier  se  récria  sur  la  pesan- 
teur du  fardeau.  «  Ce  ne  sera  que  pour  quelques  jours,  jus- 
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qu'a  l'arrivée  de  l'empereur  de  Russie,  a  qui  je  suis  obligé  de 
faire  quelques  concessions,  »  répliqua  le  prince  de  Bénévent. 
Si  la  présence  de  M.  de  Talleyrand  et  de  Fouché  dans  le 
nouveau  cabinet  donnait  satisfaction  aux  intérêts  et  aux  vues 
de  l'Angleterre  et  du  duc  de  Wellington,   l'intluence   des 
autres  puissances  alliées,  en  effet,  n"y  était  pas  représentée. 
Sans  doute  lord  Wellington  et  sa  cour,  dont  l'action  se  trou- 
vait remplacer  l'ascendant  que  la  Russie  avait  exercé  un  an 
auparavant,  pouvaient  prétendre  'a  la  part  la  plus  décisive 
dans  le  second  rétablissement  de  la  royauté  :  1814  avait  été 
l'œuvre  de  la  Russie;  1815  était  surtout  le  fait  du  gouverne- 
ment anglais  et  du  chef  de  son  année.  Mais  les  troupes  russes 
et  autrichiennes  approchaient,  et  le  czar,  ainsi  quel  rançois  H, 
impatients  d'arriver,  devançaient  leurs  soldats.  Un  général, 
ayant  rencontré  ces  deux  empereurs  'a  Nancy,  ht  observer  au 
czar  qu'il  s'exposait  en  s'avançant  au  milieu  de  la  France  avec 
une  simple  avant-garde  de  cavalerie  légère  :  «  Nous  avons 
hâte  de  nous  trouver  a  Paris  et  de  voir  ce  qui  s'y  passe,  ré- 
pondit Alexandre  ;  car  le  peu  que  nous  en  connaissons  nous 
déplaît.  »  M.  de  Talleyrand  soupçonnait  cette  irritation,  s'il  ne 
la  connaissait  pas.  Pour  regagner  les  bonnes  grâces  du  czar, 
il  avait  résolu  de  faire  entrer  dans  le  conseil  deux  hommes  qui 
possédaient  la  confiance  et  l'affection  d'Alexandre  :  M.  de  Ri- 
chelieu, ancien  émigré,  demeuré  longtemps  au  service  de  la 
Russie,  et  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  aide  de  camp  de  l'empe- 
reur, qui,  né  en  Corse,  pouvait,  en  renonçant  au  service  russe, 
recouvrer  sa  qualité  de  citoyen  français.  M.  de  Richelieu  était 
absent;  M.  de  Talleyrand,  sans  prendre  même  la  peine  de  le 
consulter,  le  fit  nommer  ministre  de  la  maison  du  roi ,  titre 
vacant  depuis  la  démission  de  M.  de  Blacas.  Le  ministère  de 
l'intérieur  fut  donné  au  général  Pozzo  di  Borgo,  alors  a  Sainl- 
Denis,  et  qui  devait  obtenir  en  même  temps  un  siège  a  la 
Chambre  des  pairs.  Il  ne  dépendit  pas  de  M.  de  Talleyrand 
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quecf'i.te  dernière  nomination,  où  l'on  retrouve  toute  l'irré- 
flexion et  1  inintelligence  politique  de  ce  personnage,  ne  lût 
immédiatement  rendue  ofncielle  ;  mais,  avant  de  consentir  à 
la  voir  publiée  dans  le  Moniteur,  31.  Pozio  voulut  attendre 
l'arrivée  de  son  souverain.  Pour  compléter  la  haute  adminis- 
tration politique,  il  ne  restait  donc  plus  u  pourvoir  qu'aux  deux 
fonctions  de  préfet  de  police  et  de  grand  chancelier  de  la 
Légiond'honneur,  celle-ci  vacante,  depuis  le  malin  seulement, 
par  la  démission  du  titulaire,  le  comte  de  Bruges,  qui,  en 
apprenant  la  nomination  de  Fouché,  était  venu  dire  au  roi: 
«  Votre  Majesté,  dans  les  circonstances  présentes,  doit  avoir 
besoin  déplaces  a  donner:  je  mets  la  mienne  a  sa  disposition.» 
Le  maréchal  Macdonald  remplaça  M.  de  Bruges;  on  remit  à 
quelques  heures  plus  tard  la  nomination  du  préfet  de  police. 
Les  nouveaux  ministres  étaient  convenus  de  se  trouver  tous 
a  Paris  dans  la  soirée  du  7.  et  de  se  réunir  "a  dîner  chez  31.  de 
Tallevrand.  ailn  d'arrêter  en  commun  les  détails  de  la  rentrée 
du  roi  pour  le  lendemain,  ainsi  que  les  dernières  mesures  'a 
prendre  pour  faire  disparaître  tout  vestige  du  gouvernement 
qui  venait  de  unir.  On  sait  comment,  le  matin  même  du  7  et 
dans  la  journée,  les  troupes  prussiennes,  sur  l'invitation  de 
Fouché.  opérèrent  la  dissolution  de  la  Commission  executive 
présidée  par  Fouché  lui-même,  ainsi  que  la  dispersion  de  la 
Chambre  des  pairs.  Le  soin  de  fermer  la  Chambre  des  repré- 
sentants, alors  en  travail  de  sa  troisième  constitution,  fut  ré- 
servé au  nouveau  préfet  de  police.  Cette  fonction,  olTerte 
d'abord  a  313L  Angles  et  Mounier.  qui  la  refusèrent,  ne  vou- 
lant pas,  disaient-ils,  se  trouver  sous  les  ordres  d'un  person- 
naîre  tel  que  Fouché,  fut  ensuite  proposée  par  le  baron  Louis 
a  un  homme  alors  très  avant  dans  Tintimité  d'une  dame  de  sa 
famille .  et  qui  correspondait  avec  lui  lorsqu'il  était  encore  'a 
Gand.  >'ous  voulons  parler  de  3L  Decazes*.  Jeune,  ambitieux. 

*  Voyei,  tMne  II,  page  380. 
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mais  sans  nom ,  M.  Decazes  avait  sa  lovtune  politique  a  taire; 
les  scrupules  de  3ÏM.  Mounier  et  Angles  ne  l'atleignireni  pas  : 
•^  il  s'empressa  d'accepter,  et  promit  que  la  Chambre  des  repré- 
I  sentants  ne  siégerait  plus  le  lendemain.  Nous  avons  dit  com 
Iment  il  parvint  'a  l'en  empêcher.  Deux  autres  mesures  furent 
I arrêtées  dans  celte  réunion  du  7  au  soir  :  on  décida  que  tous 
'  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  tous 
les  officiers  et  commandants  des  gardes  nationales  qui  étaient 
en  activité  de  service  le  1"  mars  1815,  reprendraient  leurs 
fonctions,  et  (fue  le  général  Dessolle  serait  rétabli  dans  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  de  Paris.  Ces  deux  résolu- 
tions, converties  en  ordonnances  que  l'on  data  de  Saint-Denis, 
et  qui  furent  insérées  dans  le  Moniteur  du  jour  suivant,  remet- 
taient, pour  ainsi  dire,  toutes  les  choses  oflicielics  dans  l'état 
où  elles  étaient  la  veille  du  20  mars  ;  seules,  les  Tuileries  atten- 
daient encore  leurs  hôtes;  Louis  XVllI  y  rentra  le  lendemain  8. 
Paris,  le  8  juillet,  offrait  un  spectacle  étrange:  dans  les 
jardins  publics,  aux  Tuileries  comme  au  Luxembourg,  sur 
toutes  les  places,  jusque  sur  le  parvis  de  l'église  Notre-Dame, 
des  bivacs  de  fantassins  et  de  cavaliers  prussiens,  des  four- 
gons, des  caissons  et  d'autres  attirails  de  guerre;  aux  extré- 
mités de  chaque  pont,  des  canons  chargés;  sur  les  principaux 
points  de  concentration,  des  postes  ennemis;  partout  des  sen- 
tinelles anglaises  ou  prussiennes  ;  puis,  dans  les  principales 
rues  et  sur  les  boulevards,  une  foule  nombreuse,  inquiète, 
parfois  agitée,  marchant  ou  s'arrêtant  sans  but,  et  que  traver- 
saient incessamment  de  fortes  patrouilles  de  garde  nationale, 
dont  tous  les  honnies  portaient  la  cocarde  tricolore  encor 
fixée  il  leurs  bonnets  a  poil  ou  a  leurs  shakos;  aux  fenêtres 
des  édifices  publics,  au-dessus  de  tous  les  corps  de  garde, 
Uottait  le  drapeau  aux  trois  couleurs;  enfin,  aux  portes  des 
mairies,  au  coin  de  tous  les  carrefours,  le  long  des  murs  d'un 
grand  nombre  de  maisons,  jusque  sur  le  tronc  des  arbres  des 
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boulevards,  on  voyait  aClichés,  mêlés  et  confondus,  les  arrêtés 
du  gouvernement  provisoire,  la  proclamation  royale  de  Cam- 
brai, la  déclaration  de  droits  et  la  déclaration  de  principes  de 
la  Chambre  des  représentants,  et  les  ordres  du  jour  de  3Ias- 
séna.  L'autorité  ne  se  montrait  nulle  part;  on  pouvait  croirez 
que  tout  gouvernement  avait  disparu.  A  la  vérité,  les  habitants 
ignoraient  encore  qu'un  préfet  de  police,  d'institution  royale, 
était  en  fonctions  depuis  la  veille  au  soir,  el  que,  par  une  au- 
dace sans  exemple,  le  chef  des  pouvoirs  qui  venaient  de  livrer 
Paris  et  la  France  aux  Anglais  et  aux  Prussiens  exerçait,  depuis 
deux  jours,  l'emploi  de  ministre  de  la  police  du  gouvernement 
qui  succédait  au  sien. 

Tel  était  l'aspect  de  Paris  lorsque,  vers  les  trois  heures  et 
demie,  de  soudaines  décharges  d'artillerie  réveillèrent  l'atten- 
tion de  la  foule.  Chacun  s'arrête,  on  se  regarde,  on  s'inter- 
roge ;  bientôt  des  cavaliers  el  des  officiers  d'état-major  de  !a 
garde  nationale,  parcourant  au  galop  la  ligne  des  boulevards, 
annoncent  que  ces  salves  sont  le  signal  de  l'arrivée  du  roi.  A 
cette  nouvelle,  la  foule  s'ébranle;  les  drapeaux  tricolores  en- 
core debout  sont  amenés  et  remplacés  par  des  drapeaux  blancs  ; 
cha(iue  garde  national,  ôtantde  son  shako  ou  de  son  bonnet 
la  cocarde  aux  trois  couleurs,  y  substitue  la  cocarde  blanche, 
et  de  nombreux  détachements  de  cette  garde ,  ainsi  que  la 
masse  des  promeneurs,  s'acheminent  vers  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis. 

Louis  XVfll  entrait  par  la  barrière  de  ce  nom.  H  y  était 
arrivé  en  voilure  fermée,  ayant  a  la  portière  de  droite  le  comte 
d'.Artois  a  cheval  el  en  habit  de  garde  national;  a  la  portière 
de  gauche,  le  duc  de  Berry.  Derrière  eux,  venait  un  groupe 
nombreux  de  notabilités  militaires  où  l'on  remarquait  les  ma- 
réchaux Warmont,  Victor,  Oudinot,  Macdonald  et  Gouvion 
Saint-Cyr,  les  généraux  Clarke  (duc  de  Feltre),  Maison,  Des- 
selle et  Villate.  Le  cortège  se  composait  de  gardes  du  corps, 
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de  plusieurs  autres  compagnies  de  la  maison  militaire,  mous- 
quetaires, chevau-légers  et  gendarmes,  de  quelcjues  grena- 
diers h  cheval  de  la  Kochejaquelein,  et  d'un  petit  nombre  de 
volontaires  royaux.  La  garde  nationale  formait  la  haie.  Le  roi 
fut  reçu  k  l'entrée  de  la  barrière  par  le  corps  municipal,  ayant 
à  sa  tête  le  préfet,  M.  de  Chabrol,  rentré  en  fonctions  en  vertu 
de  l'ordonnance  publiée  le  matin.  M.  de  Chabrol  s'approcha 
de  la  portière  de  la  voiture  royale,  et  lut  un  discours  qui  dé- 
butait ainsi  : 

«  Cent  jours  se  sont  écoulés  depuis  le  moment  fatal  où  Votre 
Majesté,  forcée  de  s'arracher  aux  affections  les  plus  chères, 
quitta  sa  capitale  au  milieu  des  larmes  et  de  la  consternation 
publique.  » 

Phrase  mensongère  comme  tous  les  compliments  adressés 
aux  personnes  royales,  —  car  Louis  XVllI  avait  quitté  les  Tui- 
leries seul,  au  milieu  des  plus  épaisses  ténèbres,  'a  l'insu  de 
tout  Paris,  même  de  la  plupart  des  habitants  du  palais,  —  cette 
phrase,  nous  ne  l'aurions  pas  reproduite,  si  les  premiers  mois 
n'avaient  donné  au  gouvernement  impérial  de  i8ir>  le  nom 
sous  lequel  il  est  le  plus  communément  désigné.  Le  roi,  pour 
écouter  le  préfet,  avait  abaissé  la  glace  de  la  portière;  il  la 
releva  avec  vivacité,  après  avoir  répondu  quelques  vagues  pa- 
roles, et  se  rejeta  au  fond  de  sa  voiture.  On  eût  dit  qu'il  cher- 
chait a  se  dérober  au  triste  spectacle  de  cette  capitale  con- 
quise et  de  ce  peuple  abaissé.  Sur  son  passage,  les  acclamations 
étaient  rares,  la  masse  des  spectateurs  silencieuse,  tous  les 
visages  inquiets  ou  mornes.  La  scène,  toutefois,  changea 
quand  Louis  XVIll  se  trouva  installé  aux  Tuileries  :  le  jar- 
din, fermé  depuis  lavant-veille,  et  rouvert  dans  la  journée, 
^vait  été  immédiatement  envahi  par  une  multitude  de  femmes 
appartenant  aux  classes  riches  ou  élevées,  qui,  averties  de 
la  rentrée  du  roi  dans  ses  appartements,  se  porlèrent  sous 
les  fenêtres  de  ce  prince  et  du  comte  d'Artois,  et  Ta,  pre- 
ni.  24 
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liant  par  la  main  des  officiers,  même  de  simples  soldats  alliés, 
formèrent  des  rondes  nombreuses  accompagnées  de  chants 
d'allégresse,  de  cris  de  triomphe  et  de  joie,  et  dont  l'aban- 
don désordonné  vint  rappeler  les  honteuses  manifestations 
du  51  mars  1814. 

Ces  danses  et  ces  acclamations  pouvaient  difficilement 
tromper  le  chef  des  Bourbons  sur  les  déplorables  circonstan- 
ces de  son  retour  :  la  conquête  étendait  son  impitoyable  ni- 
veau jusque  sur  sa  royale  demeure;  dans  le  jardin  et  dans  les 
cours  étaient  des  troupes  prussiennes  ;  sur  la  place  du  Carrou- 
sel, un  camp  prussien;  tout  autour  du  château,  même  sous  les 
fenêtres  de  l'appartement  royal,  des  canons  prussiens  braqués, 
mèche  allumée.  L'arc  de  triomphe  du  Carrousel,  abandonné 
aux  fournisseurs  du  camp,  avait  été  converti  par  eux  en  abat- 
toir et  en  boucherie.  Enfin,  vers  le  commencement  de  la  nuit, 
lorsque  les  chants  et  les  danses  continuaient  dans  le  jardin 
avec  une  vivacité  nouvelle,  on  vint  annoncer  a  Louis  XVIIl 
que,  des  Champs-Elysées,  on  apercevait,  dans  la  direction  de 
la  Seine,  un  grand  nombre  de  feux  qui  brillaient  sous  les  voû- 
tes du  pont  d'iéna.  11  demanda  quelles  étaient  ces  lumières. 
Les  renseignements  ne  tardèrent  pas  a  arriver  :  ces  feux 
éclairaient  des  mineurs  prussiens  occupés,  depuis  l'avant- 
veille,  a  creuser  dans  les  piles  et  sous  les  voûtes  du  pont 
différents  conduits  de  mine  destinés  à  faire  sauter  ce  monu- 
ment. Blùcher,  ajoutait-on ,  avait  également  condamné  à  la 
destruction  le  pont  d' Austerlitz  et  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme. 

Louis  XVUI  fit  immédiatement  prévenir  les  ministres  de 
ces  préparatifs  sauvages;  le  conseil  se  réunit  sur-le-champ, 
et  invoqua,  dès  le  soir  même,  l  intervention  du  duc  de  Wel- 
lington. Le  général  anglais  comprit  le  péril  où  cet  acte  de  bru- 
tale violence  pouvait  jeter  les  Alliés  :  la  foule  ne  s'émeut  pas 
toujours  devant  l'abus  moral  ou  politique  de  la  conquête;  qui 
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pouvait  dire,  en  revanche,  l'émotion  et  la  colère  où  elle  se 
laisserait  emporter  au  bruit  de  l'explosion  des  mines  prussien- 
nes, au  spectacle  de  la  destruction  de  ces  monuments,  sym- 
boles d'un  passé  glorieux,  uniques  gages  restés  debout  de  nos  | 
anciennes  victoires?  Wellington,  bien  que  la  nuit  fût  déjà 
avancée,  écrivit  a  Bliicher  pour  le  prier  de  différer  la  destruc- 
tion de  quelques  heures,  et  pour  lui  annoncer  qu'il  le  verrait 
le  lendemain'.  Sa  visite  fut  sans  résultat.  Bbicher  déclara  que 
cette  mesure  était  une  mesure  de  guerre  et  qui  intéressait  ex- 
clusivement son  armée  et  son  souverain.  Vers  le  milieu  de  la 
journée,  ^Yellinglon  revint  a  la  charge  dans  une  longue  dé- 
pêche, où  il  disait  :  «  Cette  destruction  n'est  pas  un  acte  pu- 
rement militaire;  elle  se  rattache  a  l'ensemble  de  nos  opéra- 
tions; elle  a  une  importance  politique;  nous  avons  jusqu'ici 
marché  de  concert;  toutes  les  aflaires  ont  été  menées  d'un 
commun  accord  ;  ne  pouvons-nous  continuer?  Je  vous  de- 
mande seulement  de  différer  d'un  jour  ou  deux;  cette  de- 
mande ne  peut  être  regardée  comme  déraisonnable.  Attendez 
l'arrivée  des  souverains;  s'ils  conviennent  que  les  ponts  doi- 
vent être  détruits,  je  cesserai  mes  objections  *.  »  Vainement 
le  ministère,  de  son  côté,  s'était  empressé  de  rendre,  le  ma- 
tin même  (9  juillet),  une  ordonnance  qui  imposait  au  pont 
d'iéna  le  nom  de  Pont  des  Invalides,  et  au  pont  d'Austerlitz 
celui  de  Pont  du  Jardin  du  Roi.  Cette  satisfaction  n'arrêta  pas 
les  mineurs  prussiens  :  trois  piles  se  trouvaient  taraudées;  ils  y 
placèrent  des  fougasses;  deux  prirent  feu;  la  secousse  disloqua 
deux  piles  dans  leurs  parties  basses;  une  seconde  tentative 
devait  achever  la  destruction;  les  souverains,  heureusement 
pour  le  gouvernement  royal,  arrivèrent  le  lendemain,  10. 
Alexandre,  sollicité  par  Louis  XVIII,  intervint  auprès  du 
roi  de  Prusse  ;  les  ponts  et  la  colonne  de  la  place  Vendôme  fu- 

'  Dépêche,  n'OTS  rlu  Recueil  déjà  cité. 
•  Dépêche,  n*  980  du  Recueil  déjà  cité. 
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renl  sauvés.  Ce  débat  a  peine  terminé,  le  roi  et  son  conseil 
eurent  a  lutter  contre  de  nouvelles  violences. 

Le  ministre  des  Pays-Bas,  dès  le  lendemain  delà  remise  de 
Paris  aux  Anglais  et  aux  Prussiens,  avait  sollicité  du  duc  de 
Wellington  la  restitution  des  tableaux  du  Musée  qui  apparte- 
naient a  la  Hollande  et  a  la  Belgique,  lors  de  la  conquête  ou 
de  la  réunion  de  ces  deux  Etats  a  la  France.  Sur  le  conseil 
du  duc,  ces  réclamations  devinrent  l'objet  d'une  note  offi- 
cielle adressée  a  lord  Castlereagh,  qui  la  soumit,  â  son  tour, 
aux  ministres  alliés  réunis  en  conférence.  Cette  note,  ren- 
voyée par  eux  a  M.  de  Talleyrand  avec  prière  d'y  faire  droit, 
resta  sans  réponse.  Mais,  pendant  que  le  ministre  néerlandais 
procédait  par  voie  diplomatique,  Bliicber,  invoquant  nous  ne 
savons  quelles  promesses  de  Louis  XVIll  à  Gand,  et  la  positive 
volonté  de  son  souverain,  installait  deux  bataillons  prussiens 
dans  les  cours  et  dans  les  galeries  du  Musée,  et  faisait  militai- 
rement enlever  tous  les  tableaux  qui  pouvaient  provenir  des 
anciens  départements  français  du  P»hin  ou  des  petits  Etats 
allemands  que  les  traités  de  Vienne  avaient  donnés  à  la 
Prusse.  Le  ministre  des  Pays-Bas,  excité  par  l'exemple,  solli- 
cita de  Wellington,  comme  commandant  des  troupes  de  son 
souverain,  une  force  armée  suffisante  pour  se  faire  également 
justice  par  ses  mains.  Wellington,  méthodique  et  formaliste 
comme  toujours,  soumit  cette  réclamation  aux  ministres  des 
cours  alliées,  qui  approuvèrent  la  demande  de  l'envoyé  néer- 
landais. Le  duc  la  remit  a  31.  de  Talleyrand,  qui  lui  promit  une 
réponse  pour  le  lendemain.  La  réponse  ne  vint  pas.  Welling- 
ton se  rendit  une  seconde  fois  auprès  du  président  du  Conseil, 
et  fit  surtout  valoir  ce  qui  s'était  passé  à  l'occasion  de  cette 
question  de  restitution,  lors  des  conférences  deSaint-Cloud*. 
M.  de  Talleyrand  répondit  que  le  gouvernement  provisoire 

•  Voyez,  plus  haut,  pages  310  et  5H. 
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n'avait  pu  engager  la  royauté;  que,  si  les  agents  de  ce  déplo- 
rable gouvernement  avaient  jugé  convenable  d'abandonner 
des  objets  d'art  dont  la  possession  avait  été  garantie  h  la 
France  par  le  traité  de  paix  de  1814,  le  roi,  plus  soucieux  de 
la  dignité  de  sa  couronne  et  des  intérêts  du  royaume,  ne  pou- 
vait ratifier  ce  sacrifice;  que,  les  souverains  ayant  armé,  non 
contre  la  France,  mais  contre  Napoléon,  la  chute  de  ce  der- 
nier et  la  dispersion  de  ses  adhérents  ne  pou'  aient  avoir  d'au- 
ire  résultat  que  de  replacer  toutes  les  choses  comme  elles 
étaient  avant  le  'iO  mars,  et  de  laisser  conséquemment  au  Mu- 
sée les  richesses  qu'il  possédait  après  la  signature  du  traité  de 
Paris. 

Le  duc  de  Wellington  répliqua  qu'il  ne  pouvait  admettre 
que  le  retour  du  roi  dût  faire  considérer  les  événements  des 
trois  derniers  mois  comme  non  avenus  ;  il  lui  semblait,  d'ail- 
leurs, singulièrement  injuste  que  les  souverains  consentissent 
à  laisser  la  France  en  possession  de  propriétés  publiques  dont  la 
violence  ou  la  conquête  avaient  dépouillé  leurs  propres  sujets  ; 
enfin,  disait-il,  il  était  nécessaire  de  jjroftter  de  cette  occasion 
pour  donner  uke  grande  leçon  de  mopiALE  au  peltle  fi{akç.\is  '. 
iM.  de  Talleyrand  mit  tin  h  la  discussion  en  annonçant  que  le 
roi  ne  donnerait  point  d'ordres,  que  le  duc  pouvait  agir 
comme  il  lui  conviendrait,  et  qu'il  eût  à  s'entendre  a  ce  sujet 
avec  le  directeur  du  Musée,  M.  Denon.  Le  jour  suivant,  le  co- 
lonel Freemantle,  aide  de  camp  du  duc,  se  présenla  chez 
M.  Denon,  lequel  déclara  qu'il  ne  livrerait  pas  un  seul  tableau. 
Wellington  ht  alors  avertir  M.  de  Talleyrand  que,  le  lende- 
main, u  midi,  un  détachement  de  troupes  anglaises  irait  en- 
lever les  tableaux  réclamés  par  le  ministre  des  Pays-I!as,  ajou- 
tant qu'il  rendait  le  ministère  français  responsable  du  trouble 
qui  pourrait  en  résulter.  Aucun  trouble  ne  survint,  car  l'em- 

*■  Lettre  ùu  duc  de  VVeUinglon  à  lord  Castlereagh,  n"  !I97  (îu  Recueil  Jéjà 
cité. 
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ploi  de  la  force  fut  inutile  :  les  Prussiens  n'avaient  pas  quitté 
le  Musée  ;  ils  en  tenaient  toutes  les  portes  ouvertes  ;  les  agents 
du  ministre  des  Pays-Bas  n'eurent  qu'à  se  présenter  pour  ae- 
Eomplir  leur  mission,  et  les  soldats  amenés  par  eux  servirent 
nniqueraenl  a  descendre  les  tableaux  et  a  les  emballer.  Ce 
succès  enhardit  les  agents  des  autres  puissances;  tous  firent 
irruption  dans  les  galeries.  Vainement  M.  Denon  essaya  d'ar- 
rêter ce  débordement  de  réclamations  :  il  invoqua  l'appui  du 
gouvernement;  M.  de  ïalleyrand  lui  fit  répondre  que  ce  dé- 
bat l'avait  occupé  trop  longtemps;  qu'il  fallait  laisser  aller  les 
choses,  et  que,  d'ailleurs,  toutes  ces  questions  de  tableaux  a 
rendre  ou  a  garder  n'étaient  pas  une  affaire.  Irrité  de  tant 
d'insouciance  et  de  légèreté,  M.  Denon  donna  sa  démission; 
ce  fut  un  malheur  :  le  Musée,  après  son  départ,  se  trouva 
littéralement  livré  au  pillage;  on  ne  se  contenta  pas  d'enlever 
les  tableaux  dont  la  possession  nous  était  acquise  en  vertu  de 
traités  reconnus  par  toute  l'Europe  ;  on  en  prit  un  assez  grand 
nombre  que  les  pouvoirs  de  la  Ptépublique  et  le  gouverne- 
ment impérial  avaient  achetés  'a  deniers  comptants.  D'un  autre 
côté,  les  mains  auxquelles  l'absence  de  toute  surveillance  et 
de  tout  contrôle  livra  ce  travail  de  spoliation  étaient  si  inha- 
biles, qu'un  nombre  considérable  de  toiles  et  de  marbres  du 
plus  grand  prix  furent,  les  unes  lacérées,  les  autres  brisés. 
Chose  triste  a  dire  :  un  des  étrangers  mêlés  à  ces  actes  odieux, 
à  titre  de  commissaire  de  quelques-unes  des  puissances,  était 
un  artiste  éminent  qui  devait  une  partie  de  sa  fortune  aux  en- 
couragements du  chef  du  gouvernement  impérial  et  des  mem- 
bres de  la  famille  de  Napoléon,  le  sculpteur  Canova.  Natures 
mobiles,  ardentes,  souvent  avides,  les  hommes  qui  parcou- 
rent avec  le  plus  d'éclat  la  carrière  des  beaux-arts  ne  possè- 
dent pas  toujours  'a  un  haut  degré  le  sentiment  moral  et  le 
respect  de  leur  dignité  personnelle  :  Canova,  du  moins,  était 
Italien,  et  pouvait  trouver  dans  son  titre  d'étranger  une  excuse 
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que  n'avaient  pas  les  écrivains  royalistes  qui,  dans  leurs  jour- 
naux, opposaient  d'indignes  railleries  aux  plaintes  soulevées 
par  ces  vols.  Ces  plaintes  étaient  vives  :  dans  tous  les  lieux 
publics  comme  dans  les  réunions  privées,  on  s'indignait  de 
cet  insolent  abus  de  la  victoire  qui  ne  s'étendait  pas  aux  seuls 
objets  précieux  renfermés  dans  le  Musée  ;  les  autres  collec- 
tions publiques,  collections  de  livres  imprimés,  de  manuscrits, 
d'estampes,  de  médailles  ou  de  pierres  gravées;  dépôts  de 
cartes  et  plans;  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle, 
même  la  ménagerie  du  Jardin  des  Plantes,  étaient  également 
fouillés  et  spoliés  par  des  commissaires  agissant  au  nom  des 
différentes  puissances  et  secondés  par  de  forts  détachements 
de  soldats;  ces  commissaires  visitèrent  jusqu'aux  galeries  el 
aux  bibliothèques  des  palais  royaux  ;  et,  fait  a  peine  croyable  ! 
les  appartements  habités  aux  Tuileries  par  Louis  XVlll  et  par 
les  membres  de  sa  famille  ne  furent  pas  même  exemptés  de 
ces  indignes  recherches  ^  Par  un  contraste  dont  l'étude  de 
l'histoire  offre  un  continuel  exemple,  ce  fut  parmi  les  classes 
les  plus  désintéressées  en  apparence  dans  ces  excès,  parmi 
les  classes  moyennes  et  les  classes  ouvrières,  que  la  perle  des 
tableaux  et  des  statues  enlevés  par  l'ennemi  jeta  surtout  l'in- 
dignation et  la  colère.  La  spoliation  du  Musée  est  restée  dans 
la  mémoire  du  peuple  de  Paris  comme  un  des  plus  amers  sou- 
venirs de  la  seconde  invasion  ;  ce  souvenir,  chez  lui,  a  été 
plus  profond  que  la  mémoire  de  ses  souffrances  matérielles 
Et  pourtant  ces  souffrances  furent  grandes  I 

L'armée  anglaise  n'était  pas  entrée  dans  Paris;  elle  n  y 

•  Toutes  les  galeries  et  toutes  les  bibliothèques  des  anciens  palais  impéria  :•: 
furent  spoliées  non-seulement  par  des  commissaires  alliés,  mais  jinr  des  géné- 
raux de  toutes  les  nations.  La  bibliothèque  de  Trianon,  que  lEmpereur  avait 
demandée,  et  qui  lui  avait  été  accordée  par  la  Chambre  des  représentants,  mai? 
trop  tard  (le  2  juillet)  pour  qu'il  pût  même  emporter  un  seul  volume,  fut  ré- 
clamée par  les  ministres  prussiens  comme  étant  une  propriété  privée  de  Na- 
poléon. Le  général  Thielmann  enleva  quelques-uns  des  plus  beaux  ouvrages 
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occupait  qu'un  petit  nombre  de  postes;  le  gros  des  régiments 
qui  la  composaient  campait  dans  le  bois  de  Boulogne;  quel- 
ques détachements  stationnaient,  en  outre,  dans  les  fau- 
I  bourgs  de  la  Villette  et  de  la  Chapelle-Saint-Denis.  Bliicher, 
par  un  soin  contraire,  ne  s'était  pas  borné  a  établir  tous  ses 
soldats  chez  les  Parisiens  ;  il  mettait  une  sorte  d'orgueil  a  leur 
rendre  cette  charge  le  plus  lourde  et  le  plus  coûteuse  pos- 
sible. D'ordinaire,  on  ne  doit  aux  hommes  logés  militairement 
que  le  coucher,  tel  que  peuvent  le  donner  les  habitants,  et  le 
feu  nécessaire  a  l'apprêt  des  vivres  fournis  par  l'administration 
du  corps  ou  de  l'armée;  un  ordre  du  jour,  daté  de  Saint-Cloud , 
le  5  juillet,  établit  pour  le  coucher  de  chaque  Prussien  et  pour 
sa  nourriture  des  règles  qui  rendaient  celte  charge  exorbi- 
tante :  le  lit  de  chaque  soldat  prussien  devait  se  composer  d'un 
oreiller,  d'un  matelas,  d'une  couverture  de  laine  et  de  deux 
draps  de  toile;  la  ration  pour  chaque  jour  et  pour  chaque 
homme  était  de  deux  livres  de  pain  de  froment,  une  livre  de 
viande,  une  bouteille  de  vin;  plus,  une  quantité  proportionnée 
de  beurre,  de  riz,  d'eau-de-vie  et  de  tabac  à  fumer*.  Si  Paris, 
du  moins,  n'avait  dû  nourrir  et  loger  que  la  seule  armée  de 
Bliicher  !  Mais  les  armées  conduites  par  Alexandre  et  par  l'em- 
pereur d'Autriche  s'étaient  jointes  bientôt  aux  oO,OCO  Prus- 
siens venus  de  Belgique.  Paris  renfermait  d'immenses  et  nom- 
breuses casernes,  où  il  était  facile  de  loger  les  nouveaux 
venus;  toutes  étaient  inoccupées;  toutes  restèrent  vides  : 
chaque  chef  d'armée,  chaque  souverain,  voulut  imiter  Bliicher. 
Le  nombre  des  hommes  imposés  a  chaque  maison  n'était  ja- 
mais moindre  de  dix;  il  s'élevait  souvent  au  delà.  Quelques 

(le  la  bibliothècju  ;  de  Fontainebleau  ;  le  bibliothécaire  sollicita  une  déchargt-; 

Thielmann  lui  remit  un  papier  ain^i  conçu  :  Pieçîi  de  M (suit  la  liste  dre 

,^  ouvrages),  emportés  comme  vn  souvenir  de  la  campagne  de  1815. 
^       *  Les  chevaux  n'étaient  pas  moins  bien  partagés  :  neuf  livres  d'avoine,  sii 
4  li\Tes  de  foin  et  six  livres  de  paille  composaient  la  ration  journalière  que  de- 

Talent  leur  fournir  la  ville  ou  les  habitants. 
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habitations  se  trouvaient  littéralement  encombrées  :  M.  de 
Montalivot,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  pour  ne  citer  qu'un 
seul  exemple ,  logeait  et  nourrissait ,  a  lui  seul ,  cinquante 
hommes  et  cinquante  chevaux*.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  h 
distribution,  les  anciens  fonctionnaires  de  l'Empire  étaient    ■' 
l'objet  d'un  ruineux  privilège. 

Quelque  soin,  pourtant,  que  l'on  apportât  dans  ces  choix, 
il  était  difficile  que  le  fardeau  n'atteignît  pas  un  grand  nombre 
de  royalistes;  les  hommes  de  cette  opinion  élevaient  alors 
les  plaintes  les  plus  bruyantes;  ils  s'emportaient  contre  une 
aussi  criante  injustice;  leur  amour  pour  le  roi  et  pour  les 
Alliés  devait  les  exempter,  disaient-ils,  des  charges  de  l'inva- 
sion. Les  Prussiens  ne  l'entendaient  pas  ainsi  :  ils  ne  faisaient 
aucune  distinction  entre  leurs  hôtes  des  différents  partis;  les 
volontaires  royaux,  comme  les  fédérés,  subissaient  leurs  em- 
portements. Les  chefs  donnaient  aux  soldats  l'exemple  des 
exigences  les  plus  brutales  :  le  général  Thielmann,  logé  pen- 
dant quelques  jours  a  l'hôtel  du  maréchal  Ney,  s'empara  des 
voitures  de  la  maréchale,  de  ses  chevaux,  et  enleva  jusqu'aux 
harnais  placés  dans  les  écuries.  Ces  excès  n'étaient  pas  tou- 
jours supportés  patiemment  :  dos  représailles  eurent  lieu, 
représailles  parfois  sanglantes,  et  qui  contraignirent  les  soldats 
logés  dans  la  même  maison  d'adopter  des  mesures  de  sûreté 
exceptionnelles  :  tous  se  réunissaient  la  nuit  dans  une  seule 
pièce,  avec  un  factionnaire  a  la  porte.  Les  craintes  dont  ces 
précautions  étaient  l'indice  décidèrent  les  généraux  alliés,  au 
bout  de  quelque  temps,  k  retirer  leurs  soldats  des  quartiers  les 
plus  populeux  :  vainement  la  municipalité  mit  à  leur  disposi 
lion  ses  casernes  désertes,  ils  refusèrent  de  les  occuper,  ne 

♦  Un  avis,  inséré  dans  tous  les  journaux  du  1 6  juillet,  prévenait  le  puhlic 
<iue  le  grand  chancelier  tie  la  Légion  d'honneur  (maréchal  Macdonald)  nepour- 
,  rail  donner  aucune  audience  jusqu'à  nouvel  ordre,  parce  que  le  palais  de  la 
Légioa  était  encombré  de  soldats  prussiens  logés  militairement. 
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voulant  pas,  disaient-ils,  enfermer  leurs  troupes,  et  la  ville 
fut  obligée  de  leur  construire,  a  grands  frais,  dans  le  jardin 
du  Luxembourg,  au  milieu  des  principales  places  et  sur  les 
quais  les  plus  larges,  de  vastes  et  solides  baraques  en  char- 
pente, véritables  casernes,  qu'entourait  un  cordon  de  senti- 
nelles, et  dont  tous  les  abords  étaient  défendus  par  des  canons 
chargés  a  mitraille. 

Les  autorités  constituées  de  la  capitale  n'offraient  aux  ci- 
toyens qu'un  secours  souvent  inefficace  contre  les  abus  de  la 
conquête;  elles-mêmes  étaient  sans  appui  et  sans  force.  Un 
ordre,  signé  de  Blùcher  et  de  Wellington,  avait  placé  la  garde 
nationale  et  la  gendarmerie,  les  seules  forces  françaises  orga- 
nisées existantes,  sous  la  direction  supérieure  du  général  prus- 
sien Mûtfling,  nommé  gouverneur  de  Paris.  Ce  n'était  pas  sur 
ce  général ,  l'homme  de  l'intime  confiance  de  Blùcher,  que 
l'on  pouvait  compter  pour  arrêter  le  débordement  des  réqui- 
sitions que,  chaque  jour,  a  chaque  heure,  de  nombreux  olticiers 
d'état-major  venaient  faire  'a  l'Hôtel  de  Ville,  ceux-ci  pour  des 
hôtels  destinés  a  leurs  généraux,  ceux-là  pour  la  table  des  offi- 
ciers de  leur  corps  d'armée,  les  uns  demandant  des  meubles, 
les  autres  des  subsides  en  argent.  Ces  réquisitions,  formu- 
lées en  cent  dialectes  divers,  et  avec  des  formes  souvent 
fort  brutales,  avaient  obligé  le  préfet  de  créer  un  bureau  où 
l'on  parlait  toutes  les  langues  de  l'Europe;  quelque  soin  que 
l'on  prît  de  satisfaire  'a  toutes  les  réclamations,  le  zèle  ainsi 
que  le  pouvoir  de  M.  de  Chabrol  et  de  ses  employés  res- 
tait toujours  au-dessous  de  ce  que  l'on  en  exigeait.  Blùcher, 
personnellement ,  se  montrait  intraitable  ;  on  se  rappelle  les 
100  millions  de  contribution  de  guerre  qu'il  avait  frappés  sur 
Paris,  et  dont  la  demande  était  restée  déposée  sur  le  bureau 
de  la  Commission  de  gouvernement  au  moment  de  sa  dissolu- 
lion  ;  il  en  exigea  le  payement  de  l'autorité  municipale.  Vaine- 
ment le  duc  de  Wellington,  dans  deux  dépêches,  essaya-t  il  de 
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modérer  l'impatience  de  son  collègue,  en  lui  faisant  observer 
«  que,  si  l'armée  prussienne  avait  le  droit  de  retirer  les  avan- 
tages dus  à  sa  bravoure  et  a  ses  services,  il  ne  croyait  pas 
qu'une  seule  partie,  dans  une  alliance  générale,  dût  avoir  tous 
les  profits  résultant  d'opérations  communes*.  »  Blùcber  me- 
naça de  s'emparer  de  toutes  les  caisses  publiques,  de  saisir 
les  fonds  déposés  au  Trésor  et  a  la  Banque,  L'arrivée  des  sou- 
verains empêcha  seule  ces  violences.  Toutefois,  le  principe  de 
la  contribution  fut  maintenu;  on  réduisit  le  sacrifice  :  Paris 
dut  se  racheter  de  la  colère  des  Prussiens  au  prix  de  10  mil- 
lions, et,  dérision  amère!  ce  fut  le  général  Miiffling,  un  des 
signataires  de  la  capitulation,  qui  fut  chargé,  comme  gouver- 
neur de  la  ville,  d'en  assurer  lacquillement.  Quatre  millions 
étaient  payables  dans  les  quarante-huit  heures  ;  le  reste  dans 
la  huitaine  suivante.  Le  général  ^lùrfling  installa  immédiate- 
ment, comme  garnisaires,  à  l'Hôtel  de  Ville,  un  officier  et  cent 
soldats,  qui,  jusqu'au  jour  du  payement  (inal,  se  présentaient 
chaque  malin  dans  le  cabinet  du  préfet,  et,  lui  rappelant  cette 
dette,  le  menaçaient,  si  elle  n'était  pas  acquittée,  de  l'enlever, 
et  de  le  transporter  en  Prusse.  Les  cent  soldats  et  leur  offi- 
cier, quand  ils  étaient  sortis  du  cabinet  de  M.  de  Chabrol,  en- 
vahissaient la  salle  des  délibérations  du  conseil  municipal,  et, 
s'emparant,  pour  ainsi  dire,  de  chaque  membre,  renouvelaient 
leurs  avis  et  leurs  menaces,  et  demeuraient  souvent  plusieurs 
heures  sans  vouloir  se  retirer.  Cette  contribution  n'empê- 
chait pas  les  réquisitions  en  nature  :  une  demande  de  10,000 
paires  de  souliers  lut  faite  a  lamunicipaUté  du  iO^  arrondisse- 
ment; on  ne  répondit  pas;  des  boutiques  et  quelques  maisons 
furent  immédiatement  envahies  et  dépouillées.  Un  des  adjoints, 
ayant  tenté  de  s'opposer  au  pillage,  se  vit  aussitôt  arrêté  et 
menacé,  'a  son  tour,  d'être  transféré  dans  une  forteresse  prus- 
sienne; conduit,  sur  sa  demande^  auprès  de  M.  de  Chabrol, 

*  Dépêches  977  et  980  du  Recueil  déjà  cité. 
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qui  le  renvoya  a  M.  de  Talleyraiid,  il  fut  blâmé  de  sa  résistance 
par  le  [premier  ministre,  qui  lui  conseilla  de  s'enfuir  ou  de  se 
cacher  pour  gagner  du  temps  ^  Si  les  troupes  anglaises,  par 
cela  qu'elles  campaient  en  grande  partie  dans  le  bois  de  Bou- 
logne, pesaient  moins  lourdement  sur  la  population,  elles  n'en 
étaient  pas  plus  avares  d'excès  :  la  ville  de  Paris  leur  fournis- 
sait le  bois  de  chauffage  en  quantités  considérables;  l'abon- 
dance de  cet  approvisionnement  ne  put  sauver  le  parc  de  la 
dévastation  ;  on  en  abattit  presque  tous  les  arbres;  dans  quel- 
ques parties  il  fut  complètement  rasé.  M.  de  Chabrol  se  plai- 
gnit de  cette  dilapidation  sauvage  dans  un  mémoire  que  M.  de 
Talleyrand  remit  a  Wellington  ;  non-seulement  ce  général  nia 
les  faits,  mais  il  s'indigna  de  l'audace  du  fonctionnaire  qui  osait 
attaquer  ainsi  la  discipline  de  ses  troupes,  et  demanda  sa  des- 
titution. M.  de  Talleyrand  était  prêt  "a  1  accorder,  lorsque  M.  de 
Chabrol  eut  la  pensée  d'en  appeler  au  conseil  des  ministres  et 
au  roi,  qui  décidèrent  que  ce  fonctionnaire  serait  maintenu. 
A  Paris,  du  moins,  la  présence  des  souverains  offrait,  contre 
les  excès  de  leurs  généraux  et  de  leurs  soldats,  un  recours 
parfois  accueilli,  et  les  autorités  trouvaient  dans  la  protection 
immédiate  du  gouvernement  une  sorte  de  force  morale  qui 
faisait  complètement  défaut,  en  revanche,  aux  fonctionnaires 
et  aux  administrations  des  départements.  La,  nul  intermé- 
diaire entre  la  population  et  les  envahisseurs;  le  droit  de 

*  Le  général  Miiffling  ne  gouvernait  pas  seulement  Paris,  il  y  exerçait  encors 
la  haute  |iolice;  le  fait  suivant  fera  connaître  sa  manière  d'opérer.  Le  7  octobre 
(trois  mois  après  la  rentrée  de  Louis  XVIII),  une  rixe  eut  lieu  en  face  du  pont 
Notre-Dame,  au  coin  de  la  rue  Planche-Mibray,  entre  quelques  soldat.^  alliés 
tt  des  ouvriers  français.  Le  lendemain  8,  à  midi  et  demi,  trois  bataillons  prus- 
siens, appuyés  par  trois  bouches  à  feu,  et  commamlés  par  le  général  Pfiiel, 
cernent  le  quartier,  interdisent  toute  circulation,  et,  lorsqu'ils  ont  pris  leurs 
positions,  chargent  kurs  annes  et  leurs  canons  en  présence  de  la  foule  arrê- 
tée ;  le  général  Pfiiel  fait  alors  comparaître  devant  lui  les  propriétaires  et  les 
principaux  loc;ttaires  des  maisons  les  plus  apparentes,  et,  après  une  instruc- 
tion sommaire  faite  dans  la  rue,  il  emmène  sept  ou  huit  prisonniers.  Le  blocus 
du  quartier  avait  duré  plus  d'une  heure. 
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conquête  s'y  exerçait  dans  toute  sa  violence.  La  ville  de  Ver- 
sailles en  fut  la  première  victime  :  ses  habitants  n'avaient 
point  résisté;  mais  nos  troupes  avaient  détruit  deux  régiments 
prussiens  a  quelque  distance  de  ses  murs  ;  Blùclier,  quand  il 
y  rentra,  livra  plusieurs  rues  au  pillage;  de  nombreux  édi- 
fices furent  dépouillés  de  fond  en  comble  ;  il  ne  resta  de  la 
manufiicture  d'armes,  entre  autres,  que  les  quatre  murailles*. 
Tous  les  habitants  reçurent  en  même  temps  l'ordre  de  livrer 
leurs  armes  sous  peine  de  mort;  et  2  millions  furent  exigés 
de  la  ville  et  du  département,  qui  durent  fournir,  en  outre, 
tous  les  objets  nécessaires  a  l'habillement,  a  l'équipement  et 
au  harnachement  de  1,GOO  hommes  d'infanterie,  de  20()  ar- 
tilleurs, de  60O  cavaliers  et  de  600  chevaux.  Ces  exactions  et 
ces  rigueurs  s'étendirent  avec  l'invasion,  xlont  le  flot,  inces- 
samment grossi,  ne  tarda  pas  a  envahir  jusqu'aux  extrémités 
les  plus  reculées  du  royaume  ;  car,  si  les  corps  amenés  par 
Alexandre  et  par  l'empereur  d'Autriche  avaient  suivi  seuls, 
d'abord,  les  troupes  de  Bliicher  et  de  Wellington,  des  contin- 
gents nouveaux,  appartenant  h  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
avaient  bientôt  franchi,  à  leur  tour,  les  frontières  de  la  France. 
Une  partie  de  ces  États  seraient  restés  neutres  si  la  lutte 
commencée  le  15  juin  avait  continué;  quelques-uns  même 
auraient  probablement  accueilli  ou  sollicité  no.lre  alliance  ; 
mais,  par  cela  même  que  la  guerre  se  trouvait  terminée,  que 
la  France,  livrée  sans  combat  par  ses  chefs  militaires  et  par 
ses  gouvernants,  ne  résistait  nulle  part,  il  n'y  eut  si  petit 
prince  a  qui  ne  vînt  l'envie  de  jouir  de  la  défaite  de  celle 
nation  si  longtemps  maîtresse  des  autres  peuples,  et  qui  ne 
mît  une  sorte  d'orgueil  h  fouler  la  terre  française  en  vain- 
queur, à  emporter  dans  sa  capitale  ou  dans  son  château  son 

•  Tout  le  matériel  de  fabrication  et  toutes  les  armes  fabriquées  de  cette  ma- 
nufacture furent  tran-jiortés  en  Prusse;  les  nombreux  chariots  chargés  de 
cette  dépouille  traversèrent  la  Meuse  à  liège,  dans  la  journée  du  31  juillet. 
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trophée  ou  son  lambeau  de  dépouilles.  Chaque  jour,  à  dater 
de  la  reddition  de  Paris,  on  apprenait  l'arrivée  de  troupes 
nouvelles  :  un  matin,  c'étaient  des  divisions  anglaises  qui  dé- 
barquaient a  Anvers  et  a  Oslende  ;  le  lendemain,  des  colonnes 
de  landwehr  prussienne,  bavaroise,  saxonne,  danoise,  hano- 
vrienne,  qui  franchissaient  le  Rhin  ou  la  Meuse.  L'Europe,  en 
un  mot,  débordait  sur  nous.  On  vit  jusqu'aux  Espagnols  céder 
à  cet  entraînement  univensel,  et  se  présenter  pour  prendre 
leur  part  de  cette  immense  curée;  Ferdinand  VII,  réunissant 
ce  qui  restait  de  soldats  dans  son  royaume  épuisé,  en  com- 
posa deux  petites  armées  qui  pénétrèrent  sur  notre  territoire 
par  la  Navarre  et  par  le  Roussillon.  Ces  arrivages  durèrent 
près  de  trois  mois;  on  en  signalait  encore  au  mois  d'octobre. 
Si  l'on  excepte  quelques  départements  placés  derrière  l'Allier 
et  la  Loire  et  occupés  par  nos  troupes,  la  France,  a  cette  date, 
présentait  l'aspect  d'un  camp  immense  où  stationnaient, 
groupés  par  nations,  près  de  1,200,000  soldats  fanatisés,  ac- 
courus de  tous  les  points  de  l'Europe  \ 

Pour  éviter  la  confusion  et  l'encombrement,  au  milieu  de 
cette  effroyable  masse  d'hommes  armés,  appartenant  'a  vingt 
peuples  divers,  et  ayant  des  mœurs,  des  habitudes  de  guerre 
et  un  langage  différents,  les  souverains  et  leurs  généraux  s'é- 

^  Dès  les  premiers  jo';rs  de  juillet,  les  principaux  ministres  des  quatre  gran- 
des cours  alliées  s'étaient  formés  en  conférence  pour  décider  les  questions  et 
les  réclamations  de  détail  qui  s'élevaient  journellement  entre  le  gouvernement 
de  Louis  XVIII  et  les  différents  chefs  des  troupes  coalisées,  à  loccasion  de 
l'envahissement  progressif  et  de  l'occupation  de  notre  territoire.  Cette  confé- 
rence siégeait  chaque  jour  et  tenait  registre,  sous  le  titre  de  'protocoles,  de 
toutes  ses  délibérations  et  des  décisions  qu'elle  pouvait  adopter.  On  lit  dans 
le  XLVll"  protocole,  sous  la  date  du  7  septembre  : 

«  §  2.  M.  le  duc  de  Wellington  remet  une  copie  de  la  lettre  qu'il  a  adres- 
sée, d'après  Fautorisalion  des  ministres  respectifs  (les  membres  de  la  confé- 
rence), à  M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances  du  roi,  et  par  laquelle  il 
lui  a  fait  connaître  que  les  cours  sont  disposées  à  traiter  de  l'indemnité  de 
solde  et  de  l'habillement  des  troupes  alliées  sur  les  bases  du  mémoire  déposé 
au  protocole  du  31  août  sous  le  n"  100.  Cette  lettre  de  M.  le  duc  de  Wel- 
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taient  partagé  nos  provinces  :  Wellington,  avec  ses  Anglais, 
ses  Hollandais,  ses  Belges  et  ses  Hanovriens,  occupait  le  Hai- 
naut,  l'Artois,  le  Cambrésis  et  la  Picardie,  c'est-a-dire  tous 
les  départements  compris  entre  la  frontière  belge  et  Paris; 
Biûcher  et  le  chef  anglais  avaient  maintenu  leurs  quartiers 
généraux  dans  cette  capitale;  la  Seine  séparait  les  deux  ar- 
mées, et  les  cantonnements  des  Prussiens  s'étendaient  entre 
ce  fleuve,  le  cours  de  la  Loire  et  l'Océan,  c'est-a-dire,  en  îSor- 
mandie,  dans  le  Maine,  en  Anjou  et  en  Bretagne;  les  Bavarois, 
les  Wurtembergeois,  les  Hessois  et  les  Autrichiens  avaient 
pour  partage  les  deux  Bourgognes,  le  Nivernais,  une  portion 
du  Bourbonnais,  le  Lyonnais  et  le  Daupbiné;  un  corps  d'ar- 
mée autrichien  descendu  par  les  Alpes  s'étendait,  en  outre, 
en  Provence  et  dans  une  partie  du  Languedoc;  les  Uusses 
s'étaient  réservé  la  Champagne  et  la  Lorraine;  enfin,  on  avait 
abandonné  l'Alsace  aux  Badois  et  aux  Saxons.  Plusieurs  de  ces 
provinces  n'avaient  jamais  été  humiliées  par  la  conquête 
étrangère  ;  ainsi  c'était  la  première  fois,  depuis  l'origine  de 
notre  histoire,  que  des  Prussiens  promenaient  lenrs  étendards 
victorieux  a  travers  nos  vieilles  cités  normandes  et  bretonnes, 

lington  est  accompagnée  du  tableau  du  nombre  de  ces  troupes,  qui  s'élève, 

savoir  : 

«  Autriche,  à 320,000 

a  Prussiens,  y  compris  plusieurs  contigents allemands,  à  310,000 
«  Anglais  et  autres  troupes  de  rarinée  du  Nord  (Uano- 

vriens,  Brunswickois,    Hollandais  et  Belges),   à.  1  "28,000 

«  Russes,  à 250,000 

«  Bavarois,  à bO  000 

«  Wuifembergcois,  à 20,000 

«  Padois,  à 16,000 

«  Hessois,  à 8,000 

«  Piémontais,  à 15,000 

«  Saxons,  à 8,000  h. 

«  Total 1,155,000  » 

Ce  total  de  1,135,000  soldats  ne  comprend  pas,  comme  on  le  voit,  les  deux 
rmées  espagnoles,  entrées  en  France  par  les  Pyrénées. 
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ei  que  des  Hongrois  foulaient  en  maîtres  le  sol  de  notre  litto- 
ral de  la  Méditerranée.  Les  Prussiens  s'avancèrent  jusqu'aux 
extrêmes  limites  du  Morbihan  et  du  Finistère,  labourant  du 
pied  de  leurs  chevaux  les  champs  qui  recouvraient  la  dépouille 
des  insurgés  vendéens  et  des  chouans,  comme  ceux  où  repo- 
saient les  soldais  patriotes  ;  accablant  de  la  même  colère  et  du 
même  dédain  les  royalistes  comme  leurs  adversaires  ;  fouillant 
avec  soin  les  édilices  publics  de  chaque  ville,  de  chaque  vil- 
lage, et  ramassant,  comme  autant  de  trophées,  tous  les  dra- 
peaux tricolores  qu'ils  pouvaient  découvrir,  drapeaux  sur- 
montant les  clochers,  drapeaux  flottant  aux  portes  des  mairies 
et  des  corps  de  garde,  drapeaux  destinés  a  tigurer  en  fais- 
ceaux dans  les  cérémonies  publiques;  enlin,  ils  emportèrent 
jusqu'aux  bannières  des  corporations  et  des  églises*. 

Si  nos  populations,  du  moins,  n'avaient  dû  supporter  que 
le  fardeau  habituellement  imposé  par  le  passage  et  par  le 
séjour  des  gens  de  guerre!  Mais  on  eût  dit  qu'épuisée  par  les 
vingt-cinq  dernières  années  de  lutte  l'Europe  accourait  sur- 
tout pour  s'enrichir  et  se  ravitailler,  et  que  le  but  principal 
de  chaque  prince,  en  envahissant  la  France,  était  de  faire  la 
fortune  de  ses  généraux  et  de  renouveler  a  nos  frais  l'habil- 
lement, l'équipement  et  l'armement  de  ses  soldats.  Outre 
les  dépenses  ordinaires  de  l'occupation ,  chaque  départe- 
ment et  chaque  ville  subissaient  des  réquisitions  de  coiffures, 
de  linge,  d'habits,  de  chaussures,  de  selles,  de  galons,  même 
d'éperons*;  les  réquisitions  de  cette  nature  s'élevèrent,  pour 

*  Ces  étranges  trophées,  pacifiques  conquêtes  de  l'occupation,  ont  été  réu- 
nis dans  la  salle  principale  de  l'arsenal  (zeuyhaus)  de  Berlin  ;  ils  sont  en  nom- 
bre considérable;  les  Prussiens  les  présentent  sérieusement  aux  étrangers 
comme  autant  de  dépouilles  conquises  sur  nos  troupes  ;  ils  ne  disent  pas,  il  est 
vrai,  dans  quelles  batailles. 

*  Les  journaux  du  5  octobre  1815  publiaient  une  liste  des  fournitures  exi- 
gées par  les  Bavarois  dans  le  seul  département  des  Vosges.  Cette  liste  com- 
prend une  multitude  d'articles  ;  nous  en  citerons  quelques-uns  :  chaque  officier 
d-^vnit  recevoir 400  fr.  en  argent  pour  frais  d'équipement;  les  objets  à  four- 
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le  département  des  Ardennes,  a  plus  de  7  millions.  Les  Prus- 
siens, le  matin  même  de  leur  arrivée  a  Orléans ,  avaient ,; 
frappé  sur  la  ville  une  contribution  de  guerre  de  6i  10,000  fr.,  i 
payables  avant  la  nuit,  sous  peine  d'exécution  militaire.  Les 
principaux  habitants,  avertis  par  la  municipalité,  apportent 
jusqu'à  leur  argenterie.  Ce  sacrifice  n'ayant  produit  qu'une 
faible  partie  de  la  somme,  destinée,  disait-on,  a  Blùcher,  une 
députation  composée  de  M3I.  Piltet-Grenet.  Doyen  et  Tassin- 
Baguenault,  part  pour  Paris  dans  le  but  de  réclamer  une  ré- 
duction ;  les  trois  Orléanais  se  présentent  chez  le  général  en 
chef  prussien.,  qu'ils  trouvent  a  moitié  ivre  et  fumant,  ac- 
croupi sur  le  tapis  de  sa  chambre  à  coucher;  ils  lui  exposent 
leur  demande  :  Blûcher  s'emporte,  leur  adresse  des  injures, 
puis  hnit  par  consentir  a  une  diminution  de  150,000  fr.,  mais 
à  la  condition  d'un  cadeau  de  40,000  fr.  pour  son  secrétaire 
particulier.  Cette  contribution  de  490,000  fr.,  que  la  muni- 
cipalité solda  a  l'aide  d'un  emprunt,  fut  le  début  du  séjour 
des  Prussiens;  le  général  Steinaecker,  commandant  la  ville, 
avait  demandé  que  le  conseil  municipal  lui  votât  une  épée 
d'honneur  ;  l'épée  fut  votée  et  offerte  h  ce  général  le  jour  de 
son  départ;  mais  il  la  refusa,  en  exigeant,  a  la  place,  un  rou- 
leau de  napoléons  en  or  et  un  menu  cadeau  de  124  fr.  eu  ar- 
gent. Les  Prussiens  étaient  entrés  dans  Orléans  le  13  juillet, 
ils  en  partirent  le  10  août,  pour  faire  place  a  des  Bavarois, 
puis  a  des  Russes  et  a  des  Anglais  :  les  vingt-sept  jours  de 
leur  occupation  avaient  coûté  a  la  ville  plus  de  2  millions, 
non  compris,  bien  entendu,  les  dépenses  imposées  a  chaque 

nir  pour  l'équipement  des  soldats  étaient  en  nature  ;  on  demandait  :  \  50,000  au- 
nes de  drap,  400  aunes  de  toile  cirée,  200,000  aunes  de  toile  pour  chemises 
et  50,000  aunes  de  toile  pour  doublure,  45,000  aunes  de  divers  galons  pour 
hussards  et  pour  tamboars,  9,000  aunes  de  cordon,  500  demi-onces  de  galons 
d'or  et  d'argent,  115,000  douzaines  de  boutons,  en  corne,  en  os  et  en  métal, 
10,000  douzaines  d'agrafes,  des  cas'ijuettes,  des  casques,  des  shakos,  des  bon- 
nets à  poil,  des  havre-sacs,  des  peaux  de  veau  et  de  mouton,  des  bas,  des  bot- 
tes, des  éperons,  etc.,  etc. 

m.  Su 
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habitant  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  soldats,  logés  h 
raison  de  dix  ou  douze  hommes  par  maison;  la  municipalité 
avait  été  obligée  de  solder  jusqua  des  mémoires  de  semelles, 
de  clous,  de  médicaments  et  de  bandages ^ 

Ce  n'est  pas  tout  :  non-seulement  les  Alliés  enlevaient  l'ar- 
tillerie, les  armes,  les  munitions  et  les  approvisionnements 
des  places  de  guerre  dont  on  leur  ouvrait  les  portes,  mais  ils 
obligeaient  les  villes  ouvertes  elles-mêmes  a  leur  livrer  des 
armes  blanches  et  des  armes  a  feu  ;  partout  on  désarmait  la 
population  ;  on  emportait  jusqu'aux  fusils  de  chasse.  A  Paris, 
les  Alliés  ne  s'étaient  pas  contentés  de  prendre  tout  le  maté- 
riel formant  l'armement  de  cette  capitale,  ils  avaient  exigé  la 
remise  de  18,000  fusils  en  mauvais  état,  que  le  gouvernement 
fit  réparer  a  ses  frais,  et  qu'il  leur  livra,  le  14  août,  a  Vin- 
cennes ,  avec  8f;  bouches  a  feu  déposées  dans  celte  forteresse. 

Pour  les  Alliés,  le  moindre  incident  devenait  le  prétexte 
d'une  contribution  de  guerre.  Dans  les  derniers  jours  de  juil- 
let, le  cardinal  Fesch,  traversant  le  département  de  l'Ain  pour 
se  rendre  en  Italie,  s'arrête  pendant  un  jour  a  Bourg  et  y  dit 
la  messe;  quelques  cris  de  Vive  l'Empereur!  l'accueillent  a 

*  Le  commissaire  prussien  qui  venait  chercher,  chaque  matin,  à  la  caisse 
mimicij  aie,  l'argent  nécessaire  à  la  solde  journalière  des  troupes,  prenait 
chaque  fois  pour  lui  un  rouleau  de  200  fr.  ;  c'était  pour  la  peine  que  lui  don- 
nait cette  démarche,  disait-il  au  receveur,  M.  Crignon  de  Bellevue.  Ces  vols 
n'étaient  pas  le  privilège  des  officiers  du  commissariat  prussien  :  un  des  plus 
fervents  royalistes  d'Orléans,  voulant  fêter  ces  étrangers,  invite  les  principaux 
officiers  à  diner  dans  un  château  qu'il  possède  sur  les  bords  de  la  Loire.  A  la 
fin  du  repas,  l'officier  placé  à  sa  droite  lui  demande  l'heure  ;  il  s'empresse, 
pour  la  donner,  de  tirer  une  magnifique  montre  à  répétiîion,  dont  le  Prus- 
sien s'empare  sous  prétexte  de  l'examiner,  et  qu'il  met  ensuite  dans  son  gous- 
set en  disant  qu'il  garde  le  petit  horloge  en  souvenir  de  son  hôte.  Ce  dernier 
faisait  usage  d'une  très-belle  tabatière  en  or,  que,  par  vanité  sans  doute,  il 
laissait  en  évidence  sur  la  table  ;  un  autre  officier,  son  voisin  de  gauche, 
vovant  disparaître  la  montre,  s'empare  de  la  tabatière,  en  déclarant  qu'il 
veut  faire  cadeau  du  petit  coffre  à  sa  femme,  restée  à  Berhn.  L'exemple  de- 
vient contagieux,  et  tous  les  convives  se  lèvent,  chacun  emportant  son  couvert 
;!u.i&  sa  poche. 
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sa  sortie  de  l'église.  Le  général  autrichien,  comme  pimilion 
de  ces  cris  séditieux,  inflige  immédiatement  a  la  ville  une 
amende  de  60,000  fr.  que  les  habitants  sont  obligés  de  payer 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  'i*  régiment  de  la  garde  wur- 
tembergeoise,  cantonné  depuis  cinq  semaines  a  Chéroy,  gros 
bourg  du  département  de  l'Yonne,  et  dans  les  villages  voisins, 
avait  promptement  épuisé  toutes  les  ressources  de  ces  commu- 
nes. Vient  un  ordre  de  départ;  le  colonel,  logé  chez  le  maire  de 
Chéroy,  fait  aussitôt  saisir  ce  fonctionnaire,  et  lui  déclare  qu'il 
restera  son  prisonnier  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas  payé  une  ran- 
çon de  'i.iOU  fr.  Pendant  que  deux:  membres  du  conseil  mu- 
nicipal se  rendent  a  Sens  pour  réunir  cette  rançon,  le  même 
officier  convoque  près  de  lui  les  maires  de  toutes  les  com- 
munes où  il  avait  des  détachements;  ceux-ci  se  hâtent  d'obéir; 
mais  on  les  arrête  à  mesure  qu'ils  arrivent,  et  on  les  dépose 
dans  une  grange  où  des  soldats  leur  lient  la  main  droite  avec 
le  pied  gauche,  en  leur  annonçant  qu'ils  ne  recouvreront  le 
libre  usage  de  leurs  membres  et  de  leur  personne  qu'après 
versement,  entre  les  mains  du  colonel,  de  400,  5G0  ou 
600  fr.,  selon  l'importance  de  chaque  village.  Quelques-uns 
de  ces  payements  s'étant  fait  attendre,  plusieurs  maires  res- 
tèrent liés  et  enfermés  pendant  trois  jours  et  trois  nuits.  En- 
fin, toutes  les  rançons  furent  acquittées,  et  le  régiment  se  mit 
en  marche;  mais,  avant  le  départ,  une  dernière  réquisition 
avait  dépouillé  les  villageois,  au  profit  de  la  troupe,  de  tous 
les  chevaux,  bestiaux,  grains  et  fourrages  qui  pouvaient  leur 
rester.  Le  15  septembre,  deux  mois  et  demi  après  l'indigne 
convention  de  Saint-Cloud,  un  vieillard,  voyageur  et  natura- 
liste célèbre,  qui  vivait  retiré  dans  un  village,  au  fond  de  l'une 
de  nos  provinces  les  plus  reculées,  Levaillant,  écrivait  à  un 
de  ses  amis  *  : 

•  levaillant  est  surtout  connu  par  son  voyage  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
chez  les  Ilottentots,  et  en  Cafrérie. 
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«...  Nous  sommes  tous  ici  ruinés  de  fond  en  comble,  nos  maisons 
sont  dévastées,  nos  meubles  brisés,  nos  fenêtres  cassées,  nos  jardins 
déserfs,  sans  fruits  et  sans  légumes,  nos  basses-cours  et  nos  élables  dé- 
peuplées, nos  greniers  vidés... 

«  J'ai  dans  ce  moment  chez  moi  à  nourrir  6  officiers  russes,  12  che- 
vaux, 5  domestiques  cosaques,  50  soldats  :  ils  y  sont  depuis  dix  jours 
et  ont  relevé  d'autres  troupes  en  égal  nombre,  qui  sont  restées  six  se- 
maines. Enfin,  moucher,  depuisdeux  mois,  mon  pauvre  village,  com- 
posé de  trente  familles  (dont  moitié  sont  des  ouvriers  qui  n'ont  dans  le 
monde  que  leurs  bras,  et  qui,  depuis  six  mois,  n'ont  pas  gagné  2  sols, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'avoir  deux,  quatre  ou  six  soldats  à  nourrir), 
a  nourri  trente  mille  hommes  et  vingt  mille  chevaux... 

Je  m'attends  qu'on  nous  écorchera  incessamment  pour,  de  la  peau 
de  nos  dos,  couvrir  les  tambours  de  ces  messieurs,  comme  ils  ont  coupé 
la  queue  et  la  crinière  de  tous  nos  chevaux  pour  orner  leurs  casques.  Que 
ces  vils  et  méprisables  flagorneurs  qui  chaque  jour  vantent  dans  leurs 
journaux  la  conduite  et  l'humanité  de  ces  troupes  vieiment  ici  voir  les 
actes  d'humanité  qu'exercent  continuellement  ces  bons  soldats;  ils  ver- 
ront chaque  jour  donner  cent  coups  de  bâton  à  quelques  malheureux 
paysans,  parce  que  les  soldats  qu'ils  sont  obligés  de  nourrir  n'ont  pas 
trouvé  bon  le  dîner  qu'ils  viennent  d'arracher  à  leur  famille  pour  le 
donner  à  ces  amis  si  humains  ;  ils  verront  une  mère  éploiée  conduite  la 
corde  au  cou  devant  lofficier  humain,  qui  la  condamne  à  manger  avec 
ses  chiens  le  dîner  qu'il  n'a  pas  trouvé  assez  délicat...  » 

Devant  ces  sévices  odieux,  ces  exactions  multiples,  sans 
limites,  bon  nombre  d'habitants,  dans  les  campagnes,  aban- 
donnaient leurs  demeures;  les  plus  pauvres,  emmenant  avec 
eux  leurs  bestiaux,  et  emportant  leurs  meubles,  se  réfugiaient 
dans  les  bois  ;  les  plus  riches  se  retiraient  dans  les  villes. 
Troyes,  entre  autres,  vit  accourir  dans  ses  murs  les  autorités 
municipales  d'un  grand  nombre  de  communes  du  départe- 
ment de  l'Aube.  Cette  désertion  se  faisait  surtout  remarquer 
dans  les  villages  placés  sur  les  routes  de  grand  passage.  La 
colère  des  soldats  alliés  s'en  prenait  alors  aux  maisons  aban- 
données; ils  les  dévastaient,  y  mettaient  le  feu,  détruisaient 
les  plantations  et  faisaient  manger  à  leurs  chevaux  les  récoltes 
encore  sur  pied. 
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«  Les  ravages  sont  a  leur  comble,  disait  Fouché  au  roi  dans 
un  mémoire  daté  des  premiers  jours  de  septembre  et  destiné 
à  être  mis  sous  les  yeux  des  souverains  alliés;  on  ruine,  ou 
dévaste,  on  détruit,  comme  s'il  n'y  avait  pour  nous  ni  paix, 
ni  composition  a  espérer.  Les  habitants  prennent  la  fuite  de- 
vant des  soldats  indisciplinés;  les  forêts  se  remplissent  de 
malheureux  qui  vont  y  chercher  un  dernier  asile.  Les  mois- 
sons vont  périr  dans  les  champs  ;  bientôt  le  désespoir  n'en- 
tendra plus  la  voix  d'aucune  autorité,  et  cette  guerre,  entre- 
prise pour  le  triomphe  de  la  modération  et  de  la  justice, 
égalera  la  barbarie  de  ces  déplorables  et  trop  célèbres  inva- 
sions dont  l'histoire  ne  rappelle  le  souvenir  qu'avec  horreur.  » 

Pour  comble  d'abaissement,  les  fonctionnaires  nommés  par 
le  gouvernement  nouveau  étaient  obligés  de  rester  les  silen- 
cieux spectateurs  de  ces  maux  intolérables;  la  plainte  ne  leur 
était  pas  permise;  on  la  punissait  comme  une  insulte  et  un 
outrage  envers  les  souverains  alliés.  Trois  préfets,  que  leur 
étroite  parenté  avec  trois  des  membres  du  cabinet  de 
Louis  XVIII  semblait  devoir  mettre  a  l'abri  de  toute  violence, 
le  baron  de  Talleyrand,  préfet  du  Loiret  et  cousin  germain  du 
président  du  conseil,  M.  Pasquier,  préfet  de  la  Sarthe  et  frère 
du  ministre  de  la  justice,  et  M.  de  Gasville,  préfet  de  l'Eure  et 
gendre  du  chancelier  Dambray,  firent  entendre  quelques  ré- 
clamations; leur  position  élevée  et  leurs  alliances  ne  purent 
les  défendre  .  loin  de  la,  telle  était  l'insolence  de  la  protection 
accordée  par  les  Alliés  a  la  royauté  restaurée,  qu'on  sembla 
les  choisir  pour  faire  un  exemple  :  tous  trois,  enlevés  violem- 
ment de  leurs  demeures  et  emmenés  sous  escorte  hors  du 
royaume,  furent  transportés  en  Prusse,  où  on  les  retint  pendant 
près  de  deux  mois.  En  toutes  choses,  au  reste,  les  généraux 
et  les  souverains  alliés  agissaient  comme  ils  auraient  pu  le 
''aire  si  la  France  était  devenue  leur  domaine  :  le  7  juillet,  le 
comte  d'Olonne,  ancien  émigré,  général  major  au  service  de 
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la  Russie  et  commandant  militaire  de  Nancy,  annonça,  dans 
une  proclamation  adressée  aux  habitants,  que  tous  ceux  qui 
oseraient  essayer  de  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  qui 
se  permettraient  la  moindre  insulte  envers  un  soldat  allié, 
seraient  immédiatement  arrêtés  et  jugés  militairement  selon 
toute  la  vigueur  des  lois  russes.  Le  2  août,  une  salve  de  cent 
coups  de  canon  éveille  tous  les  échos  de  Paris;  chaque  habi- 
tant est  obligé  de  doubler  la  ration  des  soldats  logés  militai- 
rement chez  lui;  le  soir,  bon  nombre  d'édiflces  publics  sont 
illuminés;  quelle  solennité  se  célébrait?  on  fêtait  l'anniver- 
saire de  la  naissance  de  Sa  Majesté  Prussienne  !  —  Et  ce  ne  fut 
pas  un  fait  de  quelques  jours,  de  quelques  semaines,  que  ces 
douleurs  et  cette  honte  !  Elles  eurent  une  durée  de  plusieurs 
mois.  Paris  et  bon  nombre  de  départements  de  l'est  et  du 
centre  subissaient  encore  la  présence  de  l'étranger  dans  les 
premiers  jours  de  1816;  l'occupation  de  nos  départements  du 
nord,  ainsi  que  nous  aurons  à  le  dire,  devait  se  prolonger  jus- 
qu'en 1818. 

Tout  n'était  cependant  pas  perdu,  même  après  la  reddi- 
tion de  Paris  :  la  France  avait  encore  une  armée,  armée 
nombreuse  et  que  la  jonction  des  différents  corps  disséminés 
au  raidi,  a  l'est  et  dans  l'ouest  du  royaume,  avait  bientôt  por- 
tée a  plus  de  160,00»  hommes,  non  compris  les  garnisons 
des  grandes  forteresses  et  50,0! ;0  matelots  formant  vingt 
régiments  d'infanterie.  Les  étrangers,  quel  que  fût  leur  nom- 
bre, auraient  montré  moins  d'insolence  et  se  seraient  vus  obli- 
gés de  compter  avec  une  pareille  force,  si  le  chef  qui  la  com- 
mandait, comprenant  sa  mission,  était  intervenu  entre  la 
France  et  les  Alliés,  et  avait  opposé  aux  brutales  exigences  des 
envahisseurs  la  menace  d'une  nouvelle  lutte.  Toutes  les  chan- 
ces étaient  pour  le  succès.  Où  donc  se  trouvaient  les  troupe.^ 
de  l'Espagne,  lorsque,  asservie  par  les  régiments  de  Napo- 
léon, elle  se  leva  pour  conquérir  sou  indépendance?  Le  dra- 
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{»eau  de  l'insurrection,  au  début,  ne  flottait  que  sur  Cartha- 
gène  el  sur  Cadix;  la  capitale  et  toutes  les  grandes  villes  se 
montraient  soumises;  les  Espagnols  ralliés  au  gouvernement 
de  Joseph  et  mêlés  dans  nos  rangs  étaient  nombreux.  Eh  bien, 
l'insurrection  ne  réussit-elle  pas  a  nous  repousser?  L'Espagne, 
a-t-on  dit.  n'avait  a  combattre  que  les  troupes  impériales. 
Mais  l'Espagne  était  sans  soldats,  tandis  que  la  France  avait, 
pour  la  lutte,  une  armée  qu'appuyaient  de  formidables  el 
nombreuses  forteresses,  et  une  population  qui,  trois  fois  plus 
considérable  que  la  population  espagnole,  était  bien  plus 
aguerrie  et  tout  aussi  décidée.  Nous  ne  nous  livrons  point  a 
des  suppositions  vaines.  «  En  1^15,  a  dit  M.  de  la  Fayette 
lui-même,  ce  ne  furent  ni  la  population,  ni  l'armée  qui  se 
1  manquèrent  a  elles-mêmes;  ce  sont  quelques  chefs  militaires 
et  le  gouvernement  provisoire  qui  manquèrent  h  l'armée  et  à 
la  population*.  »  D'un  autre  côté,  le  général  Clausel,  qui  com- 
mandait à  Bordeaux,  écrivait  a  Davoust  : 

«  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  j'évalue  votre  ar- 
mée, monsieur  le  maréchal,  de  soixante-quinze  à.   .   .  .     80,000  h. 

«  Vous  avez  un  parc  de  près  de  cinq  cents  pièces  d'ar- 
fillerie  attelées.  Nous  pouvons  en  réunir  au  moins  deux 
cent  cinquante  autres  qui  sont  dans  les  places  et  sur  les 
deux  littoraux  que  nous  possédons.  J'ai  sous  mes  ordres, 
et  prêt  à  marcher  au  premier  signal,  un  corps  de  bonnes 
troupes  de  ligne,  fort  de 17,000 

<<  Le  général  Decaen,  qui  est  à  Toulouse,  peut  en  réunir 
au  moins 12,000 

f(  Je  ferai  un  appel  aux  braves  fédérés  des  départements 
qui  sont  sous  mon  commandement,  et  je  réponds  d'en 
équiper  et  mettre  sur  pied,  en  vingt  jours  au  plus  tard, 
en  hommes  qui  tous  sauront  combattre  comme  de  vieux 
soldats 22.000 

«  Je  suppose  que  le  maréchal  Suchet  communique  avec 

A  RKPORTER 131,000  h, 

*■  Mémoires,  tome  V,  page  480, 
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Report 451.000  h 

vous,  et  que  son  armée  est  forte  au  moins  de  vingt  mille 
hommes,  ci 20.000 


I  Total,  sans  comprendre  les  garnisons 151,000  h. 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore,  aux  ,i.'rands  maux  appor- 
tons de  grands  remèdes.  Si  vous  avez,  comme  je  le  crois, 
annoncé  l'intention  de  défendre  à  outrance  notre  indépen- 
dance, il  faut  faire  un  appel  au  peuple  français,  il  faut  que 
l'insiuTection  soit  proclamée  sainte,  nationale,  et  la  résis- 
tance à  la  domination  étrangère  le  plus  sacré  des  devoirs. 

«  Vous  verrez  la  nation  se  lever  en  masse  et  les  dé- 
partements par  lesquels  l'ennemi  peut  pénétrer  le  harce- 
ler, l'attirer  dans  des  pièges  et  le  combattre  avec  achar- 
nement. Supposez  que  cet  appel  ne  donne  que  6,000 
hommes  par  département,  nous  en  avons  49  qui  ne  sont 
pas  encore  occupés,  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  faci- 
lement donner  une  masse  de 294,000 


«Qui,  jointe  à  151,000  présentés  ci-dessus,  donne 
une  force  totale  de 445,000  h. 

«  Sans  compter  les  garnisons. 

«  Pour  appuyer  ce  noble  élan,  il  faudra  des  lois  de  circonstance  qui 
servent  à  seconder  les  opérations  et  à  soutenir  l'enthousiasme.  C'est  aux 
représentants  du  peuple  à  prendre  ces  mesures  avec  toute  l'énergie  et 
la  force  d'âme  que  le  péril  commande.  Il  faut  qu'une  commission  ci- 
vile, nommée  par  eux,  procède  à  la  saisie  et  à  la  concentration  de  tous 
les  fonds  appartenant  à  l'État  et  qui  se  trouvent  dans  les  caisses  pu- 
bliques. 

«  11  faut  que  des  demandes  de  denrées  soient  faites  dans  chaque  dé- 
partement, afin  d'assurer  la  subsistance  de  l'armée  ;  que  les  fournitures 
soient  payées,  autant  que  possible,  en  argent  et  par  l'émission  de  bons 
qui  seront  déclarés  première  dette  de  l'État,  et  qui  deviendront,  au  be- 
soin, une  monnaie  nationale. 

«  11  faut  proclamer  l'affranchissement  de  toute  espèce  de  contribu- 
tions ,  pendant  l'espace  de  dix  ans,  pour  toute  comm.une  qui,  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi,  se  lèvera  en  masse  pour  le  repousser;  que  tout 
Français,  pris  les  armes  à  la  main  combattant  dans  les  rangs  des  coali- 
sés, soit  jugé  et  exécuté  sur-le-champ;  que  toute  ville  qui  ouviira  ses 
portes  et  dont  la  population  irait  au-devant  de  l'ennemi  soit  punie 
d'une  manière  exemplaire  et  rigoureuse,  »  etc. 
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Davoust  ne  s'était  pas  donné  la  peine  de  lire  cette  lettre 
jusqu'au  bout;  après  en  avoir  parcouru  la  première  partie,  il 
l'avait  rejetée  comme  étant  le  rêve  d'un  esprit  insensé.  Dans 
cette  communication,  aussi  remarquable  par  l'élévation  des 
vues  que  par  le  patriotisme,  le  général  Clausel  ne  présumait 
cependant  pas  trop  de  l'énergie  du  peuple  des  villes  et  des 
campagnes  :  ainsi,  bien  qu'abandonnés  à  leurs  seules  forces, 
les  paysans  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  des  Vosges,  entre 
autres,  essayèrent  d'arrêter  l'invasion  ;  on  incendia  leurs  vil- 
lages, et  des  détachements  considérables  de  ces  braves  gens, 
pris  les  armes  a  la  main,  furent  conduits,  comme  prisonniers 
de  guerre,  dans  le  Wurtemberg,  en  Bavière  et  en  Prusse  ;  à 
Châlons,  le  peuple  et  les  élèves  de  l'École  des  arts  et  métiers 
défendirent  seuls  la  ville  contre  les  Russes;  aux  portes  même 
de  Paris,  pour  ainsi  dire,  à  Château-Thierry,  les  Russes  ne 
purent  franchir  la  Marne  qu'après  avoir  triomphé  de  la  résis- 
tance des  habitants  de  toutes  les  communes  rurales  voisines. 
Des  corps  de  partisans,  répandus  dans  les  départements  de 
l'est  et  du  centre,  inquiétaient,  en  outre,  à  chaque  pas  la  mar- 
che des  Alliés;  quelques-uns  de  ces  détachements,  entre  au- 
tres le  corps  formé  dans  les  Vosges  par  le  colonel  Brice,  offi- 
cier aussi  brave  qu'intelligent,  ne  consentirent  a  poser  les 
armes  qu'après  avoir  fait  éprouver  a  l'ennemi  des  pertes  con- 
sidérables, et  lorsque,  voyant  toute  lutte  inutile,  ils  eurent 
obtenu  des  généraux  alliés  les  conditions  qu  il  leur  convint 
d'imposer.  Ce  n'étaient  donc  ni  le  patriotisme  ni  le  courage 
qui  manquaient  aux  populations  de  nos  campagnes;  elles 
n'avaient  besoin,  pour  engager  une  lutte  formidable  et  pour 
la  soutenir,  que  d'un  signal  et  d'un  point  d'appui.  L'armée 
de  la  Loire  pouvait  donner  l'un  et  offrir  l'autre  ;  les  souve- 
rains ne  l'ignoraient  pas;  ils  avaient  vu  le  péril,  et  c'était 
surtout  pour  le  conjurer  qu'ils  s'étaient  hâtés  de  couvrir  la 
France  de  leurs  troupes,  et  que,  enfermant  l'ancienne  ar- 
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mée  impériale  au  milieu  de  onze  cent  cinquante  mille  soldats, 
ils  avaient  exigé  sa  dissolution  immédiate.  Cette  dissolution 
avait  formé  l'objet  de  la  première  note  des  Alliés  au  conseil 
de  Louis  XVIII. 

«  Vaincue  par  les  armées  de  l'Europe,  a  dit  lord  V/elling- 
ton,  l'armée  française  fut  dissoute  par  le  conseil  commun  des 
souverains  \  »  Ce  fut  le  comte  Nesselrode  qui  signilia  cette 
décision  au  gouvernement  royal  dans  une  note,  écrite  au  nom 
de  toutes  les  puissances,  et  où  il  disait  : 

«  Le  traité  d'alliance  conclu  a  Vienne,  le  25  mars,  a  été 
dirigé  contre  Bonaparte,  ses  adhérents,  et  surtout  contre 
l'armée  française,  dont  l'ambition  désordonnée  et  la  soif  in- 
satiable de  conquêtes  ont  plusieurs  fois  troublé  l'Europe. 
Déterminés  par  le  besoin  de  la  paix  universelle,  l'empereur 
de  Russie  et  ses  Alliés  font  une  condition  imperative  du  licen- 
ciement de  cette  armée,  autant  dans  l'intérêt  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  que  pour  le  repos  de  tous  les  peuples.  » 

En  effet,  par  un  malheur  de  sa  position,  Louis  XVIII  ne  se 
croyait  pas  moins  intéressé  que  les  Alliés  eux-mêmes  au  li- 
cenciement des  soldats  encore  armés  pour  la  cause  nationale; 
car  celte  cause,  telle  que  la  faisaient  les  événements,  n'était 
point  la  cause  des  Bourbons,  et  les  soldats  décidés  a  la  sou- 
tenir devenaient  pour  le  gouvernement  royal,  non  des  défen- 
seurs, mais  des  adversaires  dont  il  lui  importait  de  se  déli- 
vrer. Le  25  mars  précédent,  au  moment  de  quitter  Lille,  le 
roi  avait  rendu  une  ordonnance  dont  l'article  5  menaçait  du 
licenciement  «  tous  les  officiers  et  soldats  qui,  obéissant  a  l'ap- 
pel militaire  ou  aux  décrets  de  conscription  du  gouvernement 
dit  impérial,  prendraient  part  à  la  révolte  et  serviraient  sous 
l'usurpateur.  »  Le  16  juillet,  huit  jours  après  la  rentrée  de 
Louis  XVllï  aux  Tuileries,  une  nouvelle  ordonnance,  motivée 

*  Dépêche  de  Wellington  à  lord  Castlereagh,  n"  997  du  Recueil  déjà  cité. 
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sur  cet  article  5,  prononça  la  dissolution  de  l'armée,  et  la 
réorganisa  de  la  manière  suivante  :  Infanterie,  86  légions 
départementales  de  trois  bataillons  chacune  ;  cavalerie,  1  ré- 
giment de  carabiniers,  6  régiments  de  cuirassiers,  10  régi- 
ments de  dragons,  24  régiments  de  chasseurs  et  6  régiments 
de  hussards;  artillerie,  8  régiments  d'artillerie  h  pied  et  4  ré- 
giments d'artillerie  à  cheval  ;  (jénie,  1  régiment.  —  Il  était 
moins  facile  d'exécuter  cette  double  mesure  que  de  l'ordon- 
ner :  l'armée  de  la  Loire,  a  cette  date,  n'avait  pas  encore  fait 
sa  soumission  ;  son  drapeau  était  toujours  le  drapeau  tricolore. 
Le  gouvernement  se  crut  donc  obligé  de  tenir  cette  ordon- 
nance secrète  jusqu'au  moment  où  Davoust  lui-même  aurait 
préparé  les  voies  a  la  dissolution. 

Le  prince  d'Eckmùhl,  en  quittant  Paris,  y  avait  laissé,  en 
qualité  de  commissaires  de  l'armée  et  chargés,  a  ce  titre,  de 
.servir  d'intermédiaires  entre  elle  et  le  gouvernement,  les  gé- 
néraux Haxo,  Gérard  et  Kellerraann.  Les  premières  communi- 
cations de  ces  commissaires,  après  la  rentrée  de  Louis  XVIII, 
eurent  pour  résultat  une  proclamation  de  Davoust  a  l'armée, 
datée  d'Orléans  le  11  juillet,  et  dans  laquelle  le  maréchal  di- 
sait aux  troupes  : 

«  Les  commissaires  donnent  l'assurance  qu'oMCMwe  réaction  ne  sera 
à  craindre  ;  fjue  les  passions  seront  neutralisées,  les  hommes  et  les  tirin- 
cipes  respectés  ;  que  les  destitutions  arbitraires  naîtront  lieu  ni  dans 
Varmée,  ni  dans  aucun  des  autres  étals  de  la  société,  et  qu'enfin  «  l'ar- 
mée sera  traitée  conformément  à  son  honneur  ;  »  ce  sont  les  propres 
expressions  des  commissaires.  Pour  gage  et  pour  preuve  de  ce  qu'ils 
avancent,  ils  annoncent  que  le  maréchal  Saint-Cyr  est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  que  le  duc  d'Otrante  est  ministre  de  la  police,  et 
qu'il  n'accepte  qu'avec  l'assurance  que  le  gouvernement  marchera  dans 
un  esprit  de  modération  et  de  sagesse  dont  lui-même  (Fouché)  a  tou- 
jours donné  l'exemple. 

«  A  ces  conditions,  l'intérêt  national  doit  réunir  franchement  l'ar- 
mée au  roi  ;  cet  intérêt  exige  des  sacrifices  ;  ils  doivent  être  faits  de 
bonne  grâce,  avec  une  énergie  modeste;  l'armée  subsistante,  l'armée 
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unie  et  ensemble,  deviendra,  si  nos  malheurs  s'aggravent,  le  centre  et  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  Français  et  des  royalistes,  même  les  plus 
exagérés.  Unissons-nous  donc,  serrons-nous,  ne  nous  séparons  jamais; 
soyons  Français.  Ce  fut  toujours,  vous  le  savez,  ce  sentiment  qui  do- 
mina exclusivement  dans  mon  âme,  il  ne  me  quittera  qu'au  dernier 
soupir.  A  ce  titre,  je  vous  dem.inde  votre  confiance;  je  suis  sûr  de  la 
mériter  et  de  l'obtenir.  » 

Cette  proclamation,  où  se  trouvaient  reprorluiles  toutes  les 
illusions,  toutes  les  promesses  qui  avaient  décidé  l'abandon  de 
Paris  sans  conditions  et  sans  combat,  et  dans  laquelle  Davoust 
déclarait  «  que  l'intérêt  national  devait  réunir  franchement 
l'armée  au  roi,  »  était  la  préparation  'a  une  soumission  abso- 
lue. Quatre  jours  plus  tard ,  le  15,  les  trois  commissaires 
remettaient,  en  effet,  l'Adresse  suivante  à  Gouvion  Saint-Cyr 
pour  la  déposer  entre  les  mains  du  roi  : 

«  Sire,  l'armée  aux  ordres  du  maréchal  prince  d'Eckmùhl,  pénétrée 
des  maux  de  la  patrie,  et  jalouse,  autant  qu'il  est  en  elle,  d'y  meltre>^un 
terme  et  de  prévenir  la  guerre  civile,  nous  a  députés  près  de  Votre  Ma- 
jesté pour  l'assurer  de  son  désir  de  se  rallier  à  elle  et  de  ramener,  pnr 
son  exemple,  ceux  de  ses  sujets  que  des  circonstances  extraordinaires  eu 
ont  éloignés. 

«  Pleine  de  confiance  dans  la  générosité  de  Votre  Majesté,  elle  se 
fiai  te  que  vous  accueillerez  sa  soumission  avec  bonté,  et  que,  jetant  un 
voile  sur  tout  ce  qui  s'est  passé,  vous  ne  voudrez  fermer  votre  cœur  à 
;iucun  de  vos  enfants.  » 

L'armée,  bien  que  Davoust  parlât  en  son  nom,  ignora  d'abord 
celte  démarche,  qui  entraînait  l'abandon  de  la  cocarde  trico- 
lore; ce  fut  seulement  le  surlendemain,  17  juillet,  que,  dans 
une  seconde  proclamation,  publiée  a  son  quartier  général 
près  d'Orléans,  le  maréchal  annonça  aux  troupes  la  soumis- 
sion faite,  en  leur  nom  et  au  sien,  par  les  généraux  Keller- 
mann,  Gérard  et  Haxo;  puis  il  ajoutait  : 

«  C'est  à  vous,  soldats,  à  compléter  cette  soumission  par  votre  obéis- 
sance; arborez  le  drapeau  et  la  cocarde  blanche.  Je  vous  demande,  je  le 
sais,  un  grand  sacrifice  ;  nous  tenons  tous  à  ces  couleurs  depuis  vingt- 
riiKj  ans  ;  mais  ce  sacrifice,  l'intérêt  de  la  patrie  nous  le  commande. 
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M  Je  suis  incapable,  soldats,  de  vous  donner  un  ordre  qui  ne  sérail  pas 
basé  sur  ces  sentiments  ou  qui  serait  étranger  à  l'honneur...  Conservez 
à  la  pairie  une  nombreuse  et  brave  armée  *.  » 

L'armée  murmura,  mais  elle  obéit.  Sa  soumission  et  son 
changement  de  drapeau  semblaient  laisser  au  gouvernement 
la  liberté  de  rendre  publique  l'ordonnance  du  IG.  Une  mesure 
que  les  ministres  élaboraient  dans  ce  moment  en  fit  retarder 
encore  la  publication.  «  Les  Alliés  se  moqueront  de  vous  ;  vous 
verserez  bientôt  des  larmes  de  sang,  »  avait  dit  Napoléon  a  ses 
ministres  et  à  ses  principaux  généraux  en  descendant  du 
trône.  La  prédiction  s'accomplit  plus  promptemenl  encore 
que  l'Empereur  ne  le  pensait  sans  doute.  Dix  jours  après  la 
soumission  de  l'armée  de  la  Loire  au  gouvernement  roya-l, 
une  ordonnance,  résultat  des  faits  suivants,  venait  jeter,  en 
effet,  au  milieu  de  ses  chefs  la  consternation  et  la  stupeur. 

Les  souverains,  leurs  généraux  et  leurs  ministres,  en  même 
temps  qu'ils  avaient  exigé  la  dissolution  de  l'armée ,  témoi- 
gnaient leur  surprise  de  voir  le  gouvernement  laisser  sans 
poursuite  et  sans  punition  les  faits  des  quatre  derniers  mois. 
Us  se  plaignaient  de  ce  que  pas  un  seul  général  n'élait  encore 
mis  en  jugement.  «  Bonaparte  n'est  pas  seul  coupable  de  la 
violation  du  traité  de  Paris,  disaient-ils  ;  il  est  abaitu,  on  n'en 
a  plus  rien  a  craindre;  mais  il  conserve  des  adhérents,  il  avait 
des  complices  ;  leur  châtiment  ou  leur  exil  est  nécessaire , 

•  Davoust,  dans  cette  proclamation  du  17  juillet,  comme  dans  celle  du  H, 
annonçait  à  Tarmée  que  les  Vendéens  avaient  offert  de  faire  cause  commune 
avec  elle  contre  l'invasion.  Le  maréchal,  dans  sa  crédulité  accoutumée,  avait 
pris  sans  doute  comme  l'expression  des  sentiments  des  insurgés  de  l'Ouest  les 
protestations  de  quelques  royalistes  isolés.  Le  passé  tout  entier  de  ce  parti  et 
le  récent  soulèvement  de  la  Vendée  démentaient  une  telle  proposition.  Aussi 
ies  protestations  vinrent-elles  bientôt  ;  plusieurs  chefs  vendéens  s'empressèrent 
de  protester  contre  toute  réunion  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  roi  ;  et  les 
journaux  du  5  août  publièrent  une  lettre  du  chef  et  des  principaux  officiers  du 
3*  corps  de  l'armée  vendéenne,  entre  autres,  qui  repoussaient  jusqu'à  la 
pensée  de  cette  alliance  étrange. 
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dans  l'intérêt  de  la  royauté  comme  dans  celui  de  l'Europe.  — 
Leur  nombre  est-il  un  embarras?  s'écriaient  des  officiers 
russes,  nous  nous  chargerons  de  vous  en  débarrasser  :  on  les 
transportera  en  Sibérie  !  —  Si  on  ne  frappe  pas  toutes  les  têtes 
de  la  conspiration  ,  ajoutaient  les  représentants  anglais,  l'Eu- 
rope n'en  a  pas  pour  une  année.  »  Car,  pour  les  étrangers 
comme  pour  les  royalistes,  le  retour  de  l'îlbe  d'Elbe  et  la 
journée  du  20  mars  étaient,  tout  a  la  l'ois,  le  résultat  d'une 
vaste  conjuration  militaire  et  le  fait  d'une  faction  révolution- 
naire, antisociale,  dont  l'existence  menaçait  la  civilisation 
ainsi  que  tous  les  trônes  ;  faction  que,  par  une  étrange  alliance 
d'idées,  les  coalisés,  comme  les  poursuivants  d'ancien  régime, 
personnifiaient  dans  le  Comité  de  Salut  Public  et  dans  >'apo- 
léon.  Une  fois  la  question  soulevée,  on  vit  les  députations 
accourues  des  départements  pour  féliciter  Louis  XVllî  de  son 
retour,  les  corps  constitués,  les  journaux  de  Paris,  jusqu'aux 
journaux  anglais  et  allemands,  s'emporter,  à  la  suite  de  M.  de 
Chateaubriand  et  de  quelques  autres  écrivains,  natures  mobi- 
les,  imaginations  exaltées,  contre  les  dangers  d'une  «  clémence 
intempestive,  »  et  réclamer  a  grands  cris  des  garanties  et  des 
exemples.  On  devait  croire  que  l'engagement  pris  quinze  jours 
auparavant  par  Louis  XVIil.  dans  sa  proclamation  de  Cambrai, 
aurait  fait  repousser  ces  sommations  passionnées.  «  Je  promets, 
moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain,  disait  le  roi  le  28  juin. 
de  pardonner  aux  Français  égarés.  Je  n'excepterai  de  ce 
pardon  que  les  auteurs  et  les  instigateurs  de  la  trame  ;  ils  se- 
ront désignés  a  la  vengeance  des  lois  par  les  deux  Chambres.  » 
Ces  Chambres  n'existaient  pas  encore,  elles  n'étaient  pas  même 
convoquées.  Proscrire  avant  leur  réunion,  par  simple  ordon- 
nance, était  donc  une  double  violation  de  cette  promesse  so- 
lennelle. D'ailleurs,  quels  noms  proscrire?  où  prendre  les 
coupables?  Tous  les  ministres  savaient  que  le  débarquement 
de  l'île  d'Elbe  n'était  pas  le  résultat  d'un  complot.  L'un  d'eux, 
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surtout,  conspirateur  avant  le  ti*  mars,  ministre  de  la  police 
pendant  les  Cent-Jours,  et  chef  du  gouvernement  après  l'abdi- 
cation de  l'Empereur,  ignorait  moins  que  personne  que  le  re- 
tour de  ÎNapoléon,  événement  imprévu,  avait  dérangé  des  plans 
dont  le  rétablissement  de  ce  prince  n'était  nullement  l'objet. 
L'embarras  était  donc  grand  ;  mais  les  représentants  étran- 
gers, au  nom  de  leurs  souverains,  multipliaient  les  notes,  et 
devenaient  chaque  jour  plus  pressants.  L*^  ministère  chargea 
Fouché  de  calmer  cette  lièvre  de  proscription,  et  de  démontrer 
les  difficultés  ainsi  que  l'inutilité  des  châtiments.  Le  20  juillet, 
le  duc  d'Otrante  transmit,  dans  ce  but,  aux  ministres  des 
quatre  grandes  puissances,  un  mémoire  dont  nous  signalerons 
les  passages  suivants  : 

«  ...  On  n'avait  pas  assez  remarqué  (avant  le  20  mars)  qu'une  révo- 
lution de  vingt-cinq  ans  ne  pouvait  pas  se  terminer  sans  des  concilia- 
tions, des  précautions  et  des  ménagements.  Une  grande  partie  de  nos 
malheurs  est  venue  de  ce  défaut  de  prévoyance.  Pourquoi  le  dissimuler 
maintenant?  Un  zèle  imprudent  et  exagéré  pour  les  règles  et  les  maxi- 
mes de  Vancienne  monarchie  fit  bientôt  commettre  plusieurs  fautes 
aux  royalistes,  et  même  à  quelques-uns  des  ministres  du  roi  :  il  en  ré- 
sulta des  inquiétudes  de  plus  d'un  genre,  un  ébranlement  dans  l'opinion 
et  une  désaffection  pour  le  gouvernement. 

«  Cette  opposition  morale,  qui  était  connue  de  toute  l'Europe ,  ne 
pouvait  échapper  aux  calculs  de  Bonaparte;  il  n'eut  pas  besoin  d'une 
autre  incitation  pour  venir  se  jeter  au  milieu  de  ce  méconlentement 
et  de  ces  éléments  de  discorde.  Autant  les  chances  périlleuses  d'une 
conspiration  et  du  secret  qu'elle  aurait  exigé  auraient  pu  faire  avorter 
ses  projets,  autant  il  put  compter,  avec  une  espèce  de  certitude,  sur  la 
stupeur  que  produit  toujours  une  grande  nouveauté  et  sur  l'irréflexion 
et  l'entraînement  des  esprits  quand  ils  sont  frappés  soudainement  par 
une  entreprise  audacieuse  et  inattendue. 

«  ...  On  aurait  beau  multiplier  les  recherches,  on  se  convaincra  que 
personne  n'a  eu  connaissance  d'aucune  conspiration  qui  ait  amené  et 
précédé  l'arrivée  de  Bonaparte  sur  les  côtes  de  Provence;  et,  avant  d'at- 
taquer qui  que  ce  soit  sur  ce  sujet,  ne  faudrait-il  pas  accuser  d'abord 
les  ministres  du  roi,  qui  n'ont  su  ni  deviner  ni  prévenir  le  départ  de 
l'ile  d'Elbe?  Après  le  débarquement ,  tout  ce  qui  s'est  effectué  n'a  éié 
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que  le  déplorable  résultat  de  l'entraînement  et  de  la  précipitation.  On 
sent  fort  bien  que  ce  n'est  pas  une  poignée  de  soldats  qui  protégeait  Bo- 
naparte dans  la  ville  de  Lyon,  au  milieu  d'une  population  de  cent  mille 
âmes.  Quelques  individus,  à  cette  époque,  ont  peut-être  un  peu  plus 
marqué  que  les  autres;  mais  celui-ci  dirait  qu'il  a  été  entraîné  par  ses 
oflîciers  et  par  ses  soldats;  un  autre,  que  ses  troupes  l'ont  abandonné  ou 
qu'elles  l'ont  emporté  dans  leur  mouvement  :  et,  pour  un  principal  cou- 
pable que  l'on  chercherait  à  convaincre,  on  ne  découvrirait  que  des  in- 
nocents, ou  bien  l'on  trouverait  des  milliers  de  complices.  On  ne  peut 
se  dissimuler  combien  de  pareilles  poursuites  paraîtraient  encore  pins 
odieuses  au  milieu  des  malheurs  publics.  Op.  opposerait  à  ces  inutiles 
vengeances  les  magnanimes  déclarations  des  souverains;  on  ne  croirait  pas 
que  ceux-ci  les  exigent;  on  les  imputerait  au  roi  seul,  ell'on  se  rappel- 
lerait que  Bonaparte  lui-même,  dans  les  derniers  moments  de  son  dan- 
gereux pouvoir,  n'a  pas,  du  moins,  manqué  de  modération.  Que  répon- 
drait-on encore  à  cette  objection  :  «  Le  trône  devait  préserver  la  France 
«  du  retour  de  Bonaparte,  au  moins  autant  que  la  France  devuit  en 
<(  préserver  le  trône?  » 

«  Enfin,  voulùt-on  écarter  huit  ou  dix  individus,  car,  a  peine  arri- 
verait-on à  ce  nomljie  ,  on  n'a  qu'à  attendre  quelques  instants,  et  ces 
individus  s'éloigneront  d'eux-mêmes.  Dans  tous  les  cas,  la  police  n'au- 
rait qu'un  avis  à  donner,  et  le  but  serait  atteint  sans  détruire  la  sécurité 
et  sans  compromettre  la  clémence.  » 

Il  était  impossible  d'exposer  mieux  la  question,  de  dire  plus 
exactement  les  faits,  et  démettre  des  considérations  em- 
preintes de  plus  de  justesse  et  de  vérité.  Quel  homme,  au 
reste,  pouvait  le  faire  en  plus  parfaite  connaissance  de  cause 
et  avec  plus  d'autorité  que  le  duc  d'Olrante?  Eh  bien,  sur  la 
réponse  des  ministres  étrangers,  que  leurs  maîtres  ne  vou- 
laient pas  attendre,  et  qu'ils  exigeaient  des  exemples;  par  une 
de  ces  lâches  condescendances  qui  marquent  si  souvent  la 
carrière  des  ambitieux  et  des  hommes  politiques  sans  mora- 
lité, Fouché  voulut  faire  tourner,  du  moins,  au  profit  de  son 
dévouement  et  de  sa  fidélité  aux  Bourbons  l'acte  qu'il  venait 
de  déclarer  inutile,  impolitique,  odieux;  et,  renouvelant  l'in- 
l'âme  action  qu'il  avait  commise  après  l'attentat  du  5  nivôse  *, 

*  Voyez  tome  l",  page  61. 
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lui-même  se  chargea  de  désigner  les  proscrits;  le  lendemain, 
il  apportait  à  ses  collègues  une  liste  de  cent  dix  noms.  On  y 
^voyait  confondus,  dans  le  plus  étrange  pêle-mêle,  des  maré- 
-$  chaux,  d'anciens  ministres,  des  députés,  engagés  dans  les  faits 
.  des  Cent-Jours  de  la  manière  la  plus  opposée;  des  hommes 
qui  n'avaient  plus  paru  sur  la  scène  politique  depuis  le  Con- 
sulat; d'autres  qui  avaient  cessé  tout  service  actif  depuis  1814; 
d'autres,  enfin,  dont  le  nom  profondément  ignoré  n'avait  ja- 
mais figuré  dans  un  acte  ou  dans  un  événement  politique  im- 
portant. L'inscription  de  ceux-ci  avait-elle  été  dictée  par  un 
sentiment  de  vengeance  personnelle?  Etaient-ce  d'obscurs 
complices  que  Fouché  sacrifiait?  On  a  dit  ces  deux  choses. 
Quoi  qu'il  en  soit,  frappé,  a  la  première  lecture,  de  la  pro- 
fonde insignifiance  de  ces  derniers  noms,  M.  de  Talleyrand  ne 
put  s'empêcher  de  dire  en  riant  a  son  collègue  de  la  police  : 
«  Duc  d'Otranle,  votre  liste  me  paraît  contenir  bien  des  inno- 
cents. »  Fouché,  en  revanche,  y  avait  soigneusement  inscrit 
les  généraux  qui  conspiraient  avec  lui,  lors  du  débarquement 
de  l'île  d'Elbe,  en  faveur  du  duc  d'Orléans;  ceux  que  lui- 
même  avait  jetés  dans  cette  échauffourée  militaire  du  11  mars 
qui  lui  valut  le  portefeuille  de  la  police  impériale*;  la  plupart 
des  ministres  et  des  hauts  fonctionnaires  qui  avaient  servi 
avec  lui  et  sous  lui ,  entre  autres  le  préfet  de  police  placé 
sous  ses  ordres  directs  avant  comme  après  l'abdication ,  et 
qui,  lors  de  sa  première  intrigue  avec  M.  de  Metternich,  lui 
avait  rendu  un  si  notable  service*;  les  membres  les  plus  in- 
fluents de  cette  Chambre  des  représentants  qui  lui  avait  donné 
le  pouvoir,  et,  parmi  eux,  deux  hommes  que  Fouché,  un  mois 
plus  tard,  devait  nommer  lui-même  présidents  de  collèges  élec- 
toraux, WM.Lanjuinaiset  Flaugergues.  Enfin,  leducil  Otrante, 
sur  cette  liste  de  mort  ou  d'exil,  ainsi  que  le  lui  disait  encore 

»  Voyez  le  tome  II.  pages  185, 186  et  248. 
'  Voyez  le  tome  II,  page  384 
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M.  de  Talleyraud,  ri  avait  oublié  aucun  de  ses  amis.  Ce  misé- 
rable y  avait  porté  jusqu'à  deux  de  ses  collègues  les  plus  do- 
ciles du  gouvernement  provisoire,  Caulaincourt  et  Caruot. 
Telle  élait  l'incroyahle  légèreté  avec  laquelle  cet  homme  in- 
digne laissait  tomber  les  noms  sur  celte  liste  l'atale,  qu'un  de 
ses  plus  anciens  et  de  ses  plus  intimes  amis,  académicien 
inoffensif,  M.  Arnault,  l'interrogeant  sur  les  causes  qui  l'y 
avaient  fait  inscrire,  il  lui  répondit  :  Eh!  que  veux-lu?  il  fallait 
des  noms;  la  lettre  initiale  t'a  désignéK  Par  un  contraste  que 
peuvent,  au  reste,  expliquer  cette  complète  absence  de  sens 
moral,  cette  profonde  indifférence  du  mal  et  du  bien,  beaucoup 
plus  commune  qu'on  ne  le  pense  parmi  les  hommes  qui  se 
font  les  hardis  poursuivants  d  une  grande  existence  ou  d'une 
haute  position  politique,  Fouché,  de  la  même  main  qu'il  écri- 
vait sa  liste  de  proscription,  signait  des  passe-ports  aux  pros- 
crits, donnait  a  plusieurs,  sur  les  fonds  de  sa  police,  l'argent 
nécessaire  a  leur  expatriation,  et,  vieillard  usé  et  tlétri,  prépa- 
rait, dans  ce  moment-la  même,  les  fêtes  d'un  second  mariage 
avec  une  jeune  et  belle  personne  de  famille  aristocratique , 
mademoiselle  de  Castellane*. 

La  liste  de  Fouché,  soumise  au  conseil,  provoqua  des  récla- 
mations nombreuses.  Les  positions  élevées  occupées  la  veille 
encore  par  beaucoup  de  proscrits  avaient  établi  des  liens  de 
plus  d'une  nature  entre  eux  et  la  plupart  des  membres  du  ca- 
binet; chacun  de  ceux-ci  intervint  pour  eÊfeccr  quelques 
noms.  Ce  premier  travail  en  réduisit  le  nombre  à  quatre' 
vingts.  Les  souverains  étrangers,  instigateurs  de  la  mesure, 
et  le  roi  lui-même ,  eurent  également  leurs  protégés  : 
Louis  XVIII,  assure-t-on,  raya  le  nom  de  Benjamin  Constant; 
le  tzar  ût  biffer  celui  de  Caulaincourt  et  reporter  dans  la  se- 

*  Discours  de  M.  Méchin,  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  4  avril  1829. 

•  Ce  mariage  fut  célébré  six  jours  après  la  publication  de  Tordonnance  do 
proscription. 
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conde  catégorie  le  général  Pire,  d'abord  placé  dans  la  pre- 
mière. Il  ne  resta  bientôt  plus  que  les  chefs  militaires  les  plus 
compromis  lors  du  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  et  les  hommes  qui 
ne  purent  ou  ne. voulurent  solliciter  aucune  des  interventions 
alors  iulluenles.  Enfin,  dans  un  dernier  conseil,  la  lisie  fut 
arrêtée  à  cinquante-sept  noms,  dix-neuf  pour  la  première  caté- 
gorie, trente-huit  pour  la  seconde;  et,  le  2i  juillet,  seize 
jours  après  la  rentrée  de  Louis  XVIII,  qualie  jours  après  l'en- 
voi du  mémoire  dont  nous  avons  reproduit  les  principaux 
passages,  Fouché  contre-signait  et  envoyait  au  Moniteur  l'or- 
donnance suivante  : 

a  Voulant,  par  la  punition  d'uu  attentat  sans  exemple,  mais  en  gra- 
duant la  peine  cl  en  limitant  le  nombre  des  coupables,  concilier  l'inté- 
rèl  de  nos  peuples,  lu  dignité  de  notre  couronne  et  la  tranquillilé  de 
l'Europe,  avec  ce  que  nous  devons  à  la  justice  et  à  l'entière  sccurilé  de 
tous  les  autres  citoyens  sans  distinction  ; 

«  Avons  déclaré  et  déclarons,  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
«  Article  1".  —  Les  généraux  et  olïicicrs  qui  ont  lialii  le  roi  avant 
le  23  mars,  ou  qui  ont  attaqué  la  France  et  le  gouveniemeul  à  main 
armée,  et  ceux  qui,  par  violence,  se  sont  emparés  dn  pouvoir,  seront 
arrêtés  et  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  compétents,  dans  leurs 
divisions  respectives,  savoir  : 

«  Neij,  Labédoyère,  Lallemant  aîné,  Lallemant  jeune,  Drouet- 
d'Erlon,  Lefebvre-Desnoiiettes,  Ameil,  Brayer,  Gilly,  Moiiton-Duver- 
net,  Groncky,  Clausel,  Laborde,.Debelle,  Bertrand,  Drouot,  Cam- 
hronne,  Lavalette,  Rovigo. 

«  Art.  2.  —  Les  individus  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
«  SoiiU,  Alix,  Excdmans,  Bassano,  Marbot,  Félix  Lepelletier, 
Bouîay  (de  la  Meurthc),  Méhée,  Freyssinet,  Thibaudeau,  Cavnot, 
Vandamme ,  Lamarqiie  (général),  Lobau,  Harel,  Pire,  Barrère, 
Arnault,  Pommèrent,  Regnaidt  (de  Saint-Jean-d'Angéiy),  Arrighi 
(de  Padoue),  Dejean  i\h,  Garrau,  Real,  Bouvier-Dumolard ,  Mer- 
lin (de  Douai),  Durbach^  Dirai,  Defermon,  Bory  de  Saint-Vin- 

•  L'inscription  de  M.  Dmbach  tenait  prol)ablemeiit  au  détail  suivant.  Le  jour 
même  de  la  capitulation,  M.  Durbach  et  le  général  Solignac  se  présentèrent 
de  grand  malin  chez  M.  Dupont  (de  TEure),  et  lui  dirent  que,  voulant  avoir 
use  explication  sérieuse  avec  Fouché,  ils  le  priaient,  comme  vice-président  de 


404  —  1815  — 

eeiit^  Félix  Desportes,  Garnier  fde  Saintes),  Hullin,  Mellinet,  Chiys, 
Courtin,  Forbin-Janson  fils  aîné,  Lelorgne-Dideville,  sortiront  dans 
trois  jours  de  la  ville  de  Paris,  et  se  retireront  dans  l'intérieur  de  la 
France,  dans  les  lieux  que  notre  ministre  de  la  police  générale  leur 
indiquera,  et  où  ils  resteront  sous  sa  surveillance  en  attendant  que  les 
Chambres  statuent  sur  ceux  d'entre  eux  qui  devront  ou  sortir  du 
royaume,  ou  être  livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux. 

«Art.  3.  —  Les  individus  qui  seront  condamnés  à  sortir  du  royaume 

la  Chambre,  d'assister  à  cette  entrevue.  «  Je  n'ai  jamais  mis  le  pied  chez  le  duc 
d'Olrante,  leur  répondit  M.  Dupont  (de  l'Eure),  je  n'ai  subi  son  contact  que 
dans  des  réunions  ofiicielles  ;  cependant,  si  ma  présence  peut  vous  encourager 
à  le  traiter  comme  il  le  mérite,  je  vous  accompagnerai,  »  Les  trois  visiteurs 
surprirent  Fouché  au  milieu  des  apprêts  de  sa  toilette.  «  Duc  d'Clrante,  s'écria 
en  l'abordant  M.  Durbach,  espèce  de  colosse  alsacien  dont  la  voix  dans  les  mo- 
ments d'animation  prenait  un  volume  formidable,  il  court  des  bruits  étra.ges: 
on  assure  que  vous  nous  trahissez  ! — J'espère  que  vous  ne  croyez  pas  un  mot 
de  cela,  mon  cher  monsieur  Durbach,  répondit  Fouché  sans  tourner  même  la 
tête  et  avec  le  plus  calme  sourire;  moi  trahir!  ajouta-t-il  en  haussant  les 
épaules.  —  Je  crois  la  chose  impossible,  répliqua  M.  Durbach  :  c'est  ce  que 
Je  dis  à  tous  mes  amis.  Il  suffit,  au  reste,  de  réfléchir  pour  se  convaincre  que, 
lors  même  que  vous  voudriez  trahir,  vous  ne  le  pourriez  pas;  car,  qu'est-ce 
que  le  duc  d'Otrante?  Est-ce  que  sous  le  duc  impérial  ne  se  cache  pas  Fouché 
de  Nantes,  Fouché  le  conventionnel,  le  régicide,  le  proconsul  de  Lyon,  un 
homme  que  les  Bourbons  feraient  pendre  le  premier  s'ils  venaient  à  rentrer? 
Et  puis,  ajouta  31.  Durbach  en  grossissant  sa  voix  et  en  fixant  son  repard  sur 
Fouché,  le  duc  d'Otrante  n'ignore  pas  que,  s'il  nous  livrait  à  Louis  XVIII,  sa 
vie  nous  répondrait  de  sa  trahison  !  »  Fouché,  toujours  souriant,  continuait  de 
s'habiller.  «  Monsieur  Durbach,  dit-il  à  ce  dernier  quand  il  eut  achevé  sa  me- 
nace, je  vois  avec  plaisir  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  ;  je  vous  ai  toujours  re- 
gardé comme  un  homme  d'intelligence  et  d'esprit.  Oui,  vous  dites  vrai  :  il 
faut  me  supposer  dépourvu  de  tout  bon  sens  pour  croire  que  je  paisse  songer 
aux  Bourbons.  Je  serais  d'ailleurs  plus  coupable  qu'un  autre;  car  je  sais  ce 
dont  ils  sont  capables  :  je  les  connais  mieux  que  personne.  »  Et  Fouché  se  mit 
immédiatement  à  raconter  les  plus  étranges  anecdotes  sur  tous  les  membres 
de  la  famille  royale.  «Eh  bien,  que  pensez-vous  maintenant  du  duc  dOtrante? 
dit  M.  Durbach  à  M.  Dupont  (de  l'Eure),  quand  ils  furent  sortis.  —  Jepeose, 
répondit  ce  dernier,  qu'il  continue  à  vous  prendre  pour  dupe  ;  et,  si  vous  tenea 
à  connaître  toute  mon  opinion,  dit-il  ensuite  en  faisant  allusion  à  cette  ex- 
trême mai-reur  qui  donnait  à  Fouché  l'aspect  d"un  squelette,  j'ajouterai  que 
je  n'ai  jamais  vu  un  ])lus  hideux  coquin.  » 

*  On  n'a  pas  oublié  sans  doute  l'accusation  de  trahison  adressée  directement 
à  Fouché  par  M.  Deferinon,  ni  le  discours  où  M.  Bory  de  Saint-Vincent  signa- 
lait la  nain  du  duc  d'Otrante  aux  défiances  de  la  Chambre  et  du  pays.  Leur 
proscription  n'avait  probablement  pas  d'autre  cause. 


—  1815  —  405 

auront  la  faculté  de  vendre  leurs  biens  et  propriétés,  dans  le  délai  d'un 
an  ;  d'en  disposer  et  d'en  transporter  le  produit  hors  de  France,  et  d'en 
recevoir,  pendant  ce  temps,  le  revenu  dans  les  pays  étrangers,  en  four- 
nissant néanmoins  la  preuve  de  leur  obéissance  à  la  présente  ordon- 
nance. 

«  Art.  4.  —  Les  listes  de  tous  les  individus  auxquels  les  articles  \  et 
2  pourraient  être  applicables  sont  et  demeurent  closes  par  les  dési- 
gnalions nominales  contenues  dans  ces  articles,  et  ne  pourront  jamais 
être  étendues  à  d'autres  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  autrement  que  dans  les  formes  et  suivant  les  lois 
constitutionnelles,  auxquelles  il  n'est  expressément  dérogé  que  pour  ce 
cas  seulement. 

«  Signé  :  Louis. 

«  Par  le  roi, 

n  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  police, 

«  Duc  d'OlRAKTE.  » 

On  pourrait  croire,  d'après  la  déclaration  si  formelle  et  si 
précise  de  ce  dernier  article,  que  des  proscriptions  nouvelles 
devenaient  impossibles  :  cette  déclaration  devait  se  trouver 
un  nouveau  mensonge;  loin  de  fermer  irrévocablement  la 
porte  aux  vengeances,  l'ordonnance  du  24  juillet  fut  au  con- 
traire le  début  de  la  plus  furieuse  réaction. 

Tous  les  hommes  que  Fouché  vouait  ainsi  a  l'exil,  à  la 
ruine,  à  la  mort,  n'étaient  pas  restés  également  intelligents, 
également  fermes  jusqu'au  dernier  jour  :  un  certain  nombre, 
perdant  tout  sang-froid  au  lendemain  de  Waterloo,  avaient 
puissamment  aidé  au  succès  de  l'invasion,  les  uns  en  jetant 
la  terreur  au  sein  des  pouvoirs  publics,  en  conseillant  ou  eu 
exigeant  l'abdication,  les  autres  en  faisant  décider  la  fatale 
convention  de  Saint-Cloud.  On  sait  l'effet  produit  par  le  dis- 
cours du  maréchal  Ney  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs 
du  22  juin.  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély),  MM.  Durbach, 
Thibaudeau,  Merlin  (de  Douai),  Félix  Desportes,  le  duc  de 
Bassano  lui-même,  n'étaient-ils  pas  de  ceux  qui  avaient  le 
plus  insisté  pour  que  Napoléon  rendît  son  épée  aux  deux 
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Chambres  et  au  due  d'Otrante?  Qui  donc  avait  déployé,  pour- 
le  ra])pel  de  Louis  XVIII  et  pour  la  remise  de  Paris  aux  An- 
glais et  aux  Prussiens,  une  ardeur  ou  une  complaisance  plusl 
grande  que  les  maréchaux  Soult  et  Grouchy,  les  généraux 
Carnot  et  Vandamme?  La  plupart  des  hommes  que  nous  ve- 
nons de  nommer  avaient  des  comptes  sévères  à  rendre,  sans 
doute;  mais,  si  la  France  pouvait  justement  leur  reprocher 
d'avoir  facilité  le  triomphe  des  Alliés  et  précipité  la  chute  de 
son  indépendance,  était-ce  donc  aux  Bourbons  à  les  punir?  La 
P.estauration,  inintelligente  comme  toujours,  alla  contre  son 
but  :  par  cela  seul  que  l'ordonnance  du  24  juillet  était  impo- 
sée par  les  Alliés  a  un  pouvoir  qui  leur  devait  son  triomphe, 
ses  rigueurs  couvrirent  d'une  sorte  d'amnistie  plusieurs  des 
noms  qui  s'y  trouvaient  compris;  la  persécution  fit  oublier 
les  fautes;  et  les  coupables,  aux  yeux  des  contemporains  irri- 
tés, ne  devaient  plus  apparaître  que  comme  des  victimes  ou 
des  martyrs. 

Le  plus  grand  nombre  des  généraux  proscrits  se  trouvaient 
à  l'armée  de  la  Loire,  Tous  avaient  pu  combattre  et  dicter 
des  conditions  au  lieu  d'en  subir;  et  pourtant,  dans  leur  con- 
fiance d'un  entier  oubli  du  passé,  sur  la  foi  de  ces  formelles 
promesses  qu'a  toute  heure,  en  toute  circonstance,  leur  don- 
naient Fouché  et  Davoust,  avaient-ils  hésité  un  seul  instant  à 
conseiller  la  capitulation,  à  l'accepter,  a  paralyser  la  résistance 
de  leurs  officiers  et  la  colère  de  leurs  soldats?  Quels  faits, 
quels  actes,  d'ailleurs,  pouvait  leur  reprocher  le  gouvernement 
royal,  que  Fouché,  comme  chef  du  gouvernement  provisoire, 
et  Davoust,  comme  ministre  de  la  guerre  ou  généralissime,  ne 
leur  eussent  commandés?  Et,  de  ces  deux  hommes,  l'un,  mi- 
nistre de  la  police  de  Louis  XVIII,  les  proscrivait,  et  le  se- 
cond, maintenu  a  la  tête  de  l'armée,  échappait  a  la  proscrip- 
tion! Quelques  jours  auparavant,  dans  sa  proclamation  du 
li  juillet,  le  maréchal  leur  affirmait  encore  qu'aucune  réac- 
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tion  n'était  k  craindre,  que  pas  une  destitution  n'aurait  lieu  : 

complice  de  Fouché,  n'avait-il  donc  fait,  lui  aussi,  que  les 

;    Iromper,  les  trahir,  depuis  Waterloo  jusqu'au  dernier  jour? 

f:  Voira  les  plaintes,  les  reproches,  les  accusations  qui  reten- 

^  tirent  autour  de  Davoust  a  la  lecture  de  la  fatale  ordonnance. 

Oblige  de  prouver  a  ses  camarades  et  a  ses  subordonnés  que, 

s'il  était  coupable  envers  eux,  lui-même  avait  été  abusé,  le 

prince  d'Eckmùhl  écrivit  au  minisire  de  la  guerre,  Gouvion 

Saiut-Cyr,  une  lettre  dont  nous  citerons  ces  passages  : 

«  Il  vient  de  paraître  ici  une  ordonnance  à  laquelle  est  jointe  une  liste 
de  proscription  criée  et  vendue  publiquement  dans  Paris.  Il  est  évident 
que  Ton  va  ajouter  à  toutes  les  calamités  qui  pèsent  sur  notre  malheu- 
reuse patrie  les  vengeances  et  les  proscriptions.  Il  en  est  surtout,  parmi 
ces  dernières,  contre  lesquelles  j'ai  personnellement  à  réclamer.  Je  vois 
dans  Tariicle  1"  les  noms  des  généraux  Giily,  Groucliy,  Clausel  et  La- 
borde.  S'ils  y  ont  été  mis  pour  leur  conduite  au  Ponl-Saint-Esprit,  à 
Lyon,  à  Ijordeaux  et  à  Toulouse,  c'est  la  plus  grave  méprise,  puiscpi'ils 
n'ont  fait  qu'obéir  aux  ordres  que  je  leur  avais  donnes  en  ma  qualité  de 
ministre  de  la  guerre.  Il  faut  donc  substituer  mou  nom  aux  l#irs. 

«  Je  trouve  sur  celte  li^le  le  nom  de  Dojean  fils;  j'ignore  si  l'on  a 
voulu  parler  du  général  Dejean,  fils  de  rins|iecteur  général  du  génie;  si 
l'on  voit  un  tel  nom  sur  une  liste  de  proscription,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  tous  n'y  soient  mis,  puisque  ce  général  était  même  sans  acti- 
vité de  service  à  l'époque  du  20  mars,  et  qu'il  n'a  figuré  dans  aucun 
acte  *.  » 

Ces  réflexions  venaient  vingt-quatre  jours  trop  tard.  Une 
fois  conclue,  la  capitulation  devait  fatalement  produire  tous 
les  résultats  annoncés  par  les  généraux  qui  la  repoussaient,  et 
que  le  maréchal  avait  niés  avec  une  si  vive  chaleur.  Un  cei- 
tain  nombre  des  proscrits  en  faveur  desquels  il  réclamait 
échappèrent  à  la  prison  ou  à  la  mort  par  la  fuite  et  par  l'ex- 
patriation; d'autres  furent  condamnés  a  la  peine  capitale; 

*  Les  Bourbons,  en  effet,  n'avaient  rien  à  reprocher  au  générnl  Dt'jean; 
Fouché,  en  revanche,  avait  à  punir  dans  ce  général  l'homme  qui,  le  29  juin, 
il  !a  Vi'lette.  avait  proposé  de  le  faire  arrêter  et  fusiller. 
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quelques-uns  de  ceux-ci  virent  leur  peine  commuée  en  une 
détention  perpétuelle;  Labédoyère,  Ney,  Mouton-Duvernet, 

'  amsi  que  nous  aurons  a  le  dire,  furent  passés  par  les  armes, 
«r  Quant  a  Uavoust,  l'instrument  de  tous  ces  malheurs,  il  con- 
serva ses  titres,  ses  honneurs,  ses  pensions;  bientôt  même 

.  la  royauté  restaurée  récompensa  par  un  manteau  de  pair  ses 
services  sous  le  gouvernement  provisoire.  Mieux  aurait  valu 
la  proscription  ! 

Il  était  difficile  que  le  prince  d'Eckmùhl  prolongeât  son  sé- 
jour a  l'armée  ;  la  mesure  des  illusions  qu'il  avait  entretenues 
dans  tous  les  rangs  de  la  troupe  se  trouvait  comble;  sa  posi- 
tion au  milieu  des  victimes  qu'il  avait  faites  n'était  plus  tena- 
bie,  surtout  après  la  publication  de  l'ordoLOance  du  24  juil- 
let; il  le  comprit,  et  le  même  courrier  chargé  de  remettre  au 
ministre  de  la  guerre  la  lettre  dont  nous  venons  de  reproduire 
quelques  passages  emportait  l'offre  de  sa  démission,  que  le 
gouvernement  accepta.  Davoust  revint  a  Paris  dans  le  même 
moment  où  les  maréchaux  et  les  généraux  prc3crits  s'en- 
fuyaient, les  uns  vers  les  montagnes  de  l'Auvergne  et  des  Cé- 
vennes,  les  autres  vers  les  frontières  les  plus  voisines.  Le 
maréchal  Macdonald,  que  le  gouvernement  lui  donna  pour 
successeur,  transféra  a  Bourges  le  quartier  général  de  l'ar- 
mée. Deux  ordres,  en  date  du  1"  et  du  2  août,  firent  connaî- 
tre ce  double  changement  aux  troupes;  Macdonald,  dans  ces 
deux  ordres,  ne  prononçait  pas  encore  le  mot  de  licenciement; 
il  se  bornait  h  annoncer  que,  pour  soulager  les  habitants  du 
fardeau  des  logements  militaires,  il  allait  étendre  l'armée. 
Cette  mesure  fut  le  commencement  de  la  dissolution  :  on  dis- 
loqua les  brigades  et  les  divisions;  les  régiments  d'un  même 
corps  ou  d'une  même  arme  se  trouvèrent  dispersés  a  de  gran- 
des distances  les  uns  des  autres;  on  éparpilla  jusqu'aux  batail- 
lons ou  aux  escadrons  de  certains  régiments.  Une  fois  tous 
les  rapports  brisés,  l'ordonnance  pour  la  réorganisation  de 
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l'armée  fut  rendue  publicve  (le  12  août),  et  l'on  procéda  au 
licenciement,  mais  pa^  ditachements,  par  régiments,  de  ma- 
nière a  diviser  les  réclamations,  à  isoler  les  murmures  et  les 
résistances. 

Tandis  que  deux  anciens  chds  des  armées  républicaines 
et  impériales,  l'un  conrme  minisire,  le  second  comme  gé- 
néral, s'occupaient  ainsi  a  faire  disparaître  la  dernière  armée 
de  l'Empire,  l'artillerie  des  puissances  coalisées  s'efforçait  de 
faire  tomber  les  places  et  les  forts,  derniers  refuges  de  l'indé- 
pendance française,  que  le  courage  de  leurs  garnisons  mainte- 
nait encore  debout  au  milieu  de  notre  territoire  envahi.  Le 
drapeau  tricolore,  soutenu  par  les  mains  de  quelques  braves 
gens,  continuait  a  flotter  sur  leurs  murailles  comme  une  der- 
nière protestation  contre  l'abaissement  de  la  patrie.  Disons-le 
a  l'honneur  des  hommes,  simples  gardes  nationaux  ou  soldats 
de  ligne,  qui  s'armèrent  en  1815  pour  la  défense  du  sol  natio- 
nal :  pas  une  de  ces  places  n'ouvrit  volontairement  ses  portes 
à  l'ennemi  ;  toutes  répondirent  par  des  coups  de  canon  aux 
sommations  des  Alliés.  «  Les  nouvelles  les  plus  affligeantes 
nous  parviennent  de  toutes  parts,  s'écriait  le  Journal  des  Dé- 
bats, le  14  juillet.  Les  états-majors  et  les  commandants  mili- 
taires des  villes,  pour  peu  qu'elles  aient  des  murailles,  con- 
somment et  aggravent  le  crime  de  leur  rébellion  par  une 
résistance  désespérée.  Quelques-uns  colorent  leur  conduite 
du  zèle  d'une  fidélité  hypocrite,  refusant,  disent-ils,  de  se  ren- 
dre a  des  armées  ennemies.  »  Les  places  de  premier  ordre, 
telles  que  Metz,  Strasbourg,  Lille,  n'eurent  pas,  il  est  vrai,  à 
se  défendre;  l'ennemi,  n'osant  en  faire  le  siège,  se  contenta 
de  les  bloquer.  En  revanche,  Arras,  Condé,  Valenciennes, 
Maubeuge,  Avesnes,  Landrecies,  le  Quesnoy,  Rocroi,  Mé- 
zières,  Givet,  Marienbourg,  Landau,  Longwy,  Thionville, 
Montmédy,  Auxonne,  Grenoble,  toutes  les  autres  places  du 
nord  et  de  l'est  furent  vigoureusement  attaquées  ;  elles  se  dé- 
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fendirent  avec  énergie.  Quelqnes-unes  contraignirent  l'en- 
nenîi  de  se  contenter  de  leur  sojCiission  ?.  Louis  XVIII  et  de 
la  substitution  du  drapeau  hlanc  au  drapeau  tricolore.  Celles 
qui  succombèrent  firent  payer  cher  leur  défaite.  LcigAvy,  no- 
tamment, sans  autre  garnison  que  ses  habitants  et  6(J0  gardes 
nationaux  mobilisés,  se  dérendit,  pendant  près  de  trois  mois, 
contre  '24,000  Prussiens  commandés  par  le  prince  de  Hesse- 
Hombourg;  la  place  subit  deux  sièges:  une  pi'emière  fois, 
le  12  juillet,  quelques  centaines  de  militaires  retraités  et 
de  "volontaires,  organisés  en  corps  francs  de  la  Moselle,  con- 
duils  par  le  général  xMériage,  par  les  colonels  Viriot  et  Yung, 
avaient  mis  en  déroute  les  assiégeants,  après  leur  avoir  tué 
8  à  903  hommes,  en  avoir  blessé  un  plus  grand  nombre,  et 
s'être  emparés  de  plusieurs  batteries  de  position.  Les  Prus- 
siens ne  purent  reprendre  leurs  opérations  an'a^irès  la  disso- 
lution de  ces  corps  francs  par  le  gouvernement  de  Louis  XVIU*. 
Le  petit  fort  de  Rodemàck,  entre  Luxembourg  et  Thionville, 
ne  renfermait  qu'un  faible  détachement  de  gardes  nationaux  : 
investi  le  25  juin  par  les  Prussiens,  ce  détachement  repoussa 
toutes  les  attaques,  et,  plus  d'un  mois  après,  le  o!  juillet,  les 
quelques  hommes  qui  le  composaient  subissaient  un  dernier 
assaut.  Un  autre  fort,  près  de  Briançon  (llautes-Alpes'ï,  n'avait 
pas  de  garnison;  il  allait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  :  les 
habitants  de  Saint-Chaffre,  petite  commune  voisine,  hommes 
et  femmes,  enfants  et  vieillards,  courent  s'y  renfermer  avec  la 
résolution  de  le  défendre.  L'ennemi  envahit  leurs  maisons  dé- 
sertes, et  menace  de  les  incendier  s'ils  n'y  rentrent  pas;  ces 

*  Un  avocat  de  Metz,  M.  Frantz,  de  Sarrelouis,  servait  comme  capitaine 
dans  Tun  de  ces  corps  |le  2°),  armé  et  équipé,  en  grande  partie,  à  ses  frais;  il 
y  avait  dépensé  p'us  de  200,000  fr.,  toute  sa  fortune.  Poursuivi  à  l'occasion 
de  ce  rare  exemple  de  patriotisme,  condamné  à  mort  et  exécuté  en  effigie  en 
1816,  il  ne  put  rentrer  en  France  qu'après  la  Révolution  de  1830,  à  laquelle  il 
demanda  vainement,  nous  ne  dirons  pas  une  récompense,  mais  une  indemnité 
pour  ses  sacrifices. 
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maisons  étaient  toute  leur  fortune  :  Brûlez!  répondirent  les 
braves  paysans.  Le  feu  dévora  effectivement  le  pauvre  village; 
mais  le  fort  fut  conservé  a  la  France.  Quelques  circonstances 
rendirent  remarquable  la  résistance  de  Iluningue. 

Le  25  juin,  a  la  nouvelle  du  désastre  de  Waterloo,  le  géné- 
ral Barbanègre,  qui  commandait  cette  place,  en  assembla  la 
garnison  et  lui  annonça  la  déraitc.  Tous  les  soldats  jurèrent  de 
conserver  Iluningue  à  la  France  ou  de  s'ensevelir  sous  ses 
ruines  :  ils  étaient  cent  trente-cinq,  ainsi  divisés  :  lOOcsnon- 
niers,  30  soldats  de  ligne,  5  gendarmes.  Les  habitants  de  Bâle, 
apprenant,  a  leur  tour,  le  résultat  de  la  journée  du  18  juin, 
se  jetèrent  sur  les  villages  français  de  la  frontière,  pillant, 
dévastant,  incendiant  les  bâtiments  d'exploitation  rurale,  les 
maisons,  et  emportant,  a  l'aide  de  nombreux  chariots  qu'ils 
avaient  amenés,  les  récoltes,  les  provisions  et  les  meubles 
des  malheureux  campagnards.  Barbanègre,  pour  faire  cesser 
ce  pillage,  tira  sur  Eâle,  dont  les  habitants  s'empressèrent 
d'invoquer  le  secours  tle  25,000  Autrichiens  qui  venaient 
de  pénétrer  en  Suisse  sous  les  ordres  de  l'archiduc  Jean. 
L'archiduc  investit  bientôt  Huningue;  la  tranchée  fut  ou- 
verte le  14  août,  et  130  bouches  a  feu,  divisées  en  vingt- 
huit  batteries,  commencèrent  le  bombardement.  Iluningue 
ne  fut  bientôt  plus  qu'un  monceau  de  décombres.  Une  ca- 
serne, que  Barbanègre  avait  fait  blinder  avec  soin,  servait 
de  refuge  aux  blessés,  aux  vieillards,  aux  enfants  et  aux  fem- 
mes de  la  ville.  Les  habitants  valides  s'employaient  a  étouffer 
les  incendies  ou  travaillaient  aux  réparations  de  la  place  ;  les 
enfants  et  les  femmes,  bravant  la  m.ort,  portaient  les  muni- 
tions sur  les  remparts  ;  la  garnison  restait  sous  les  armes  jour 
et  nuit,  et  se  multipliait  pour  présenter  constamment  qudques 
hommes  sur  les  points  les  plus  menacés. 

Le  22,  un  dépôt  de  munitions  ayant  sauté  dans  la  redoute 
Custine,  distante  d'environ  trois  cents  mètres  du  corps  de  la 
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place,  les  trois  canonniers  qui  défendaient  ce  poste  avec  deux 
canons  se  replièrent.  Quatre  a  cinq  cents  Autrichiens  essayè- 
rent immédiatement  de  s'y  établir;  les  trois  canonniers  revin- 
rent avec  quelques  camarades  de  renfort;  l'ennemi  fut  chassé. 
Le  23,  le  bombardement  durait  encore;  l'archiduc  lit  sommer 
la  place.  Barbanègre  répondit  qu'il  consentait,  non  pas  à  se 
rendre,  mais  a  arborer  le  drapeau  blanc  et  à  reconnaître 
Louis  XVIII  ;  le  bombardement  contiiiua.  Enfin,  le  26,  on  con- 
vint d'un  armistice  dont  le  général  français  profita  pour  passer 
en  revue  sa  garnison,  qui,  employée  sans  relâche  et  jusqu'au 
dernier  homme  au  service  des  pièces,  n'avait  pu  être  réunie 
une  seule  fois  depuis  le  commencement  du  siège  :  les  deux 
tiers  étaient  tués  ou  se  trouvaient  hors  de  combat.  Prolonger 
la  défense  avec  moins  de  cinquante  hommes  devenait  une  tâ- 
che impossible.  Barbanègre  consentil  a  traiter.  La  capitula- 
tion qu'il  signa  lui  accorda  le  droit  de  sortir  de  la  place  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre,  et  le  laissait  libre  d'aller  re- 
joindre l'armée  de  la  Loire.  Le  27,  au  matin,  l'armée  autri- 
chienne, la  population  entière  de  Bâle  et  celle  des  villages 
suisses  de  cette  frontière,  se  trouvèrent  rangées  sur  les  gla- 
cis de  la  place,  pour  assister  au  départ  de  Barbanègre  et  de 
sa  troupe;  les  débris  de  la  garnison  qui,  depuis  onze  jours, 
tenait  tête  a  toute  une  ar.mée,  ne  tardèrent  pas  a  paraître  : 
deux  tambours  ouvraient  la  marche,  puis  venaient  un  peloton 
d'infanterie  de  ligne,  le  général  aveûquelques  officiers  d'état- 
major,  deux  pelotons  de  canonniers  et  les  cinq  gendarmes  : 
en  tout  cinquante  hommes.  A  la  vue  de  ce  faible  détachement, 
des  cris  d'admiration  sortirent  des  rangs  ennemis,  et  l'archi- 
duc Jean,  s'approchant  de  Barbanègre,  lui  témoigna  toute  l'es- 
time que  lui  inspirait  sa  résistance,  et  l'enîbrassa.  Que  ne 
pouvait  donc  pas  la  France,  même  après  Waterloo,  avec  une 
pareille  population  et  de  tels  soldats! 
Le  licenciement  de  l'armée  de  la  Loire  et  celui  des  garni- 
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sons  des  places  fortes  fut  achevé  dans  le  courant  de  novem- 
bre. Un  seul  fait  de  résislancs  marqua  ce  douloureux  sacrifice. 
La  garnison  de  Strasbourg,  placée  sous  les  ordres  du  général 
en  chef  comte  Rapp,  était  nombreuse.  Depuis  longtemps  elle 
ne  recevait  aucune  solde.  L'annonce  de  son  licenciement  lui 
parvint  dans  les  ceraiers  jours  d'août  ;  les  ordres  du  gouver- 
nement, disnit-on,  enjoignaient  de  renvoyer  chaque  homme 
isolément,  sans  argent,  sans  armes,  et  de  livrer  dix  mille  fu- 
sils aux  corps  allies  chargés  d'i  blocus  de  la  place.  Aces  nou- 
velles, les  esprits  fersientent  et  s'agitent.  Le  2  septembre,  au 
matin,  une  non^breuse  dépiiîction  de  sous-ofiiciers  se  rend  au- 
près du  gé':^crai  en  chef,  l'interroge  respectueusement  sur  le 
payerjenlde  l'arriéré  dû  a  la  troupe,  et  apprend  qu'il  n'existe 
pas  de  fonds  pour  l'acquitter.  Les  soiis-ofSciers  sortent,  ils 
tiennent  conseil  si'r  îa  p^.cce  d'armes,  et  rentrent  ensuite  a 
leurs  casernes.  Peu  d'instants  après,  tous  les  régiments  pren- 
nent les  armes  et  proclament  général  en  chef  le  sous-oflicier 
Dalhousie,  sergent-major  de  voltigeurs  au  7*  régiment  d'in- 
fanterie légère.  Ce  sous-of/icier  saisit  immédiatement  le  com- 
mandement suprême  et  remplace  par  des  sous-ofuciers,  par 
des  caporaux,  même  par  de  simples  soldats,  les  officiers  géné- 
raux de  la  garnison,  le?  officiers  supérieurs  et  les  simples  of- 
ficiers de  chaque  régiment.  Par  ses  ordres,  de  forts  piquets 
sont  aussitôt  placés  'a  toutes  les  portes  de  la  ville,  avec  dé- 
fense de  laisser  sortir  aucun  habitant  ;  d'autres  se  portent  h 
l'arsenal,  dsvact  les  maisons  du  receveur  général  et  du  payeur 
de  la  division  ;  la  demeure  de  Rapp  est  en  même  temps  cer- 
née; six  pièces  d'artillerie,  chargées  a  mitraille,  sont  bra- 
quées, mèche  allumée,  devant  l'entrée  principale  ;  la  place 
d'armes  se  couvre  de  canons  et  d'obusiers  avec  leurs  caissons  ; 
Strasbourg  en  un  mot,  est  étroitement  bloqué  par  sa  garni- 
son ;  toutes  les  relations  avec  le  dehors  sont  brusquement  fer- 
mées. Un  ordre  signé  la  garnison,  affiché  dans  toute  la  ville, 
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ne  tarda  pas  à  faire  connaître  le  but  de  ce  mouvement  :  la  gar- 
nison déclarait  qu'elle  entendait  être  payée  de  sa  solde, 
qu'elle  ne  quitterait  les  armes  et  que  les  pertes  de  la  ville  ne 
deviendraient  libres  pour  les  habitants  que  lorsque  ce  paye- 
ment serait  eiïeciué. 

Toutes  les  caisses  publiques  étaient  vides;  la  municipalité 
s'assembla,  et  frappa  sur  les  habitants  un  emprunt  forcé  d'en- 
viron 700,000  fr.;  chaque  cotisation  devait  être  versée  le  4,  a 
midi.  L'agitation,  pendant  ces  deux  jours,  n'exista  que  dans 
l'intérieur  des  maisons;  au  dehors,  l'ordre  le  plus  parfait  ne 
cessa  de  régner.  De  fortes  patrouilles  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, sillonnant  toutes  les  rues  a  chaque  heure  du  jour  et  de 
la  nuit,  ne  loiéraient  aucun  attroupement,  interdisaient  le 
moindre  cri;  tout  soldat  rencontré  en  étal  d'ivresse  était  im- 
médiatement arrêté  et  puni.  Le  service  dans  toutes  les  armes, 
armes  savantes  ou  troupe  de  iigne,  se  faisait  comme  a  l'ordi- 
naire; la  garde  des  postes  placés  à  l'extérieur,  devant  les 
postes  ennemis,  était  même  l'objet  d'une  surveillance  et  d'une 
sévérité  inaccoutumées.  On  eût  dit  que  les  sergents  et  les  sol- 
dats, improvisés  chefs  de  compagnie,  de  bataillon,  de  régi- 
ment, ou  chefs  de  corps,  pendant  ces  deus  jours,  remplissaient 
depuis  plusieurs  années  les  foncliçjs  eue  révéneraent  venait 
de  leur  confier.  La  conp'iète  absence  d'uniformes  a  épauleltes 
à  la  tête  des  troupes  ou  dans  la  ville,  était  le  seul  indice  du 
changement  opéré  dans  le  commandement;  tous  les  officiers 
étaient  consignés  dans  leurs  logements  ;  le  général  Rapp  et  les 
principaux  chefs  étaierj,  gardés  a  vue.  Enfin,  le  4,  a  midi,  les 
700,000  fr.  furent  versés.  Dans  la  journée,  tous  les  fourriers 
des  compagnies,  munis  des  livres  de  comptabilité  de  chaque 
corps,  firent  la  distribution  de  ces  fonds,  d'abord  aux  offi- 
ciers, puis  aux  sous-ofûciers,  ensuite  aux  soldats;  on  paya 
les  généraux  eux-mêmes.  Cette  opération,  a  laquelle  prési- 
dèrent le  plus  grand  ordre  et  la  régularité  la  plus  parfaite. 
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une  fois  terminée,  une  nouvelle  Adresse,  signée  la  garnison, 
annonça  que  les  troupes  étaient  satisfaites.  Chaque  régiment 
se  rendit  ensuite  sur  la  place  d'armes  et  défila,  au  son  de  la 
musique  militaire,  devant  Dalhousie  et  son  état-major  impro- 
vise. Le  défilé  lîni,  tous  les  postes  furent  retirés,  on  rentra 
les  canons  dans  leurs  parcs,  les  portes  de  la  ville  et  toutes 
les  communications  furent  rouvertes,  les  officiers  de  tous 
grades  reprirent  leurs  commandements,  elle  licenciement  put 
s'opérer. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  maux  nés  de  la  guerre 
étaient  souvent  moins  fatals  aux  populations  que  les  désordres 
produits  par  le  'icenciement  des  bandes  congédiées  après  la 
lutte.  Composées  en  grande  partie  de  mercenaires  que  nulle 
affection  n'attachait  au  sol,  nui  intérêt  au  pays,  et  pour  les- 
quels l'existence  des  camps  était  l'indépendance  et  la  liberté, 
ces  bandes,  devenues  oisives,  continuaient  leur  vie  de  pillage 
et  devenaient  le  fléau  des  campagnes  et  des  cités.  Par  un 
contraste  qui  est  l'honneur  du  nouvel  état  social  créé  par  la 
Révolution,  on  put  voir,  en  1815,  une  armée  de  200,000  sol- 
dats dissoute  et  licenciée  sans  que  le  moindre  tumulte,  le 
moindre  désordre,  vinssent  signaler  le  brusque  changement 
apporté  dans  la  position  de  cette  masse  d'hommes  jeunes 
et  énergiques.  Enfants  du  sol,  fils  de  propriétaires,  de  culti- 
vateurs, d'artisans  ou  d'ouvriers,  les  soldats  de  cette  patrio- 
tique armée  reprirent  le  chemin  du  foyer  paternel,  empor- 
tant avec  eux  le  regret  amer  de  notre  gloire  éteinte,  de  notre 
grandeur  perdue,  et  un  profond  ressentiment  du  triomphe  de 
l'étranger.  Celte  colère,  qui  grondait  au  fond  de  tous  les 
cœurs,  devait  suivre  la  génération  militaire  et  la  jeunesse 
de  1815  a  travers  les  années  qui  allaient  venir;  la  seconde 
Restauration  en  ressentit  plus  d'une  fois  les  secousses,  et, 
quinze  ans  plus  tard,  les  journées  de  Juillet  1830  en  étaient 
l'éclatante  explosion. 


CHAPITRE  VIII 


Premières  négociations  diplomatiques;  note  de  lord  Castleresgh;  exigences  des  Alliés;  noie 
du  duc  de  Wellington;  carte  de  France  dressée  par  les  ministres  coalisés;  entrevue  de 
Louis  XVIll  avec  Alei^andre  et  le  duc  de  Wellington;  mot  du  roi;  note  de  la  Russie,  ulti- 
matum des  Allies.  — Convocation  de  la  Chambre  des  députés;  nomination  des  président» 
des  collèges  électoraux;  Fouché;  élections.  —  Réorganisation  delà  pairie;  éliminations; 
nomination  de  nouveaux  pairs.  —  Arrivée  du  duc  et  de  la  duchesse  d  Angoulême;  chute 
de  Fouché;  il  quitte  la  France;  chute  de  M.  de  Talleyrand.  —  Formation  d'un  nouveau  ca- 
binet sous  la  présidence  de  M.  de  Richelieu.  Reprise  des  négociations.  Nouvelles  exigences 
des  Alliés;  M.  de  Richelieu  veut  se  retirer;  nouvelles  notes;  protocole  secret  du  2  octobre. 
—  Ouverture  des  Chambres;  discours  du  roi.  Traité  et  conventions  du  20  novembre.  Le 
duc  de  Wellington  est  nommé  commandant  en  chef  de  Vannée  d'occupation;  ses  instruc- 
tions. Traité  de  la  Sainte-Alliance.  —  Lettre  de  H.  de  Richelieu. 


Pour  les  souverains  alliés,  la  dissolution  de  l'armée  de  la 
Loire  était  le  préliminaire  obligé  des  transactions  politiques 
qui  devaient  décider  le  sort  de  la  France  :  ils  entendaient  ne 
traiter  avec  le  nouveau  gouvernement  qu'après  l'avoir  désarmé. 
Aussi  près  de  six  semaines  s'étaient-elles  écoulées  depuis  la 
rentrée  de  Louis  XVIII,  sans  que  le  mot  négociation  eût  été 
prononcé.  Le  temps,  toutefois,  n'était  point  perdu.  Chaque 
Jour,  les  ministres  des  différentes  cours,  réunis  en  conférences 
secrètes,  discutaient  les  sacrifices  qui  nous  seraient  imposés. 
De  son  côté,  M.  de  Talleyrand,  qui  s'était  réservé  la  direction 
exclusive  des  relations  diplomatiques  avec  les  Alliés,  essayait 
de  neutraliser  ces  conciliabules  menaçants,  en  s'efforçant  de 
désunir  une  seconde  fois  les  coalisés  et  de  conjurer,  par  des 
traités  particuliers,  les  disposition?  (défavorables  q^ue  chaque 
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puissance  pourrait  apporter  dans  un  traité  général.  Six  mois 
auparavant,  a  Vienne,  un  travail  analogue  avait  eu  pour  ré- 
sultat le  traité  secret  du  5  janvier;  mais  les  circonstances 
n'étaient  plus  semblables  :  les  questions  qui  divisaient  alors  les 
quatre  grandes  cours  se  trouvaient  résolues;  et  toutes  quatre 
n'avaient  plus  quun  même  intérêt,  affaiblir  la  France;  une 
même  volonté,  prendre  de  fortes  précautions  contre  un  nou- 
vel effort  de  la  Révolution  année. 

Seule,  la  Russie  pouvait  trouver  des  motifs  de  modération 
dans  sa  position  géographique  et  dans  le  besoin  de  balancer 
l'agrandissement  démesuré  donné  a  la  Prusse  et  a  l'Autriche 
par  les  traités  de  1814  et  par  le  récent  traité  de  Vienne  ;  pour 
cette  cour,  la  France  devenait,  en  quelque  sorte,  une  alliée 
nécessaire,  et  devait,  a  ce  titre,  rester  grande  et  forte.  De  tous 
les  Etats  coalisés  contre  nous,  la  Russie  était  donc  la  puissance 
dont  les  Bourbons  auraient  dû  surtout  chercher  a  se  rappro- 
cher; aucune,  d'ailleurs,  n'avait  autant  de  droits  a  la  recon- 
naissance de  Louis  XVllI  et  de  son  gouvernement;  mais  M.  de 
Taileyrand,  a  Vienne,  s'était  montré  un  politique  si  peu  intel- 
ligent, que  pas  un  cabinet  n'avait  a  se  plaindre,  autant  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  de  la  diplomatie  et  des  diplo- 
mates de  la  Restauration.  Les  derniers  événements  aigrissaient 
encore  le  ressentiment  d'Alexandre;  ce  n'était  pas  une  armée 
russe  qui  venait  de  triompher  de  Napoléon,  mais  une  armée 
anglaise;  le  nom  du  Tzar  était  remplacé  dans  les  bulletins  de 
victoire  par  celui  de  l'Anglais  Wellington;  et  l'influence  de  ce 
général,  ainsi  que  l'influence  de  son  gouvernement,  rendue 
prépondérante  par  la  journée  du  18  juin,  dominait  depuis  ce 
moment  dans  les  conseils  de  Louis  XVIII.  Le  mécontentement 
d'Alexandre  se  manifesta  dès  le  lendemain  de  son  arrivée.  On 
sait  que,  pour  regagner  les  bonnes  grâces  de  ce  souverain, 
M.  de  Taileyrand  avait  réservé  le  portefeuille  de  l'intérieur  au 
général  aide  de  camp  Pozzo  di  Borgo,  et  donné  le  ministère  de 
IH.  27 
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la  maison  du  roi  au  duc  de  Richelieu;  le  général  Pozzofut  obligé 
de  refuser  le  portefeuille  qui  lui  était  destiné;  et  M.  de  Riche- 
lieu, arrivé  de  Bruxelles  peu  de  jours  après  le  Tzar,  repoussa  le 
titre  ministériel  dont  le  chef  du  cabinet  l'avait  investi.  M.  de 
Talleyrand  crut  neutraliser  les  effets  de  cette  irritation  par  un 
redoublement  d'avances  et  de  caresses  auprès  des  représen- 
tants de  l'Angleterre.  En  annonçant  au  gouvernement  royal,  le 
25  juillet,  la  levée  du  blocus  des  ports  français  dans  une  note, 
communication  spéciale,  complètement  étrangère  aux  négo- 
ciations dont  M.  de  Talleyrand  attendait  impatiemment  l'ou- 
verture, lord  Castlereagh  disait  «  que  sa  cour  lui  avait  enjoint 
d'inviter  le  roi  de  France  a  porter  toute  son  attention  sur  le 
commerce  des  esclaves,  et  qu'il  se  flattait  que  ce  monarque, 
si  noblement  rétabli  sur  son  trône,  s'empresserait  de  mainte- 
nir l'abolition  de  la  traite  sans  réserve  ni  restriction.  »  Le  50, 
M.  de  Talleyrand  répondit  «  que  le  roi  avait  donné  des  ordres 
pour  que ,  de  la  part  de  la  France,  ce  commerce  cessât  dès  à 
présent,  partout  et  toujours;  que  l'abolition  de  la  traite  n'était 
pas  contraire  au  vœu  de  ses  sujets,  et  que,  par  conséquent,  la 
satisfaction  de  Sa  Majesté  s'accroissait  par  l'idée  qu'elle  pou- 
vait faire  quelque  chose  d'agréable  au  peuple  anglais.  » 

Mais  que  pouvaient  ces  déclarations  philanthropiques  et  cet 
échange  de  compliments  contre  la  passion  et  les  colères  qui 
emportaient  alors  contre  nous  les  autres  puissances  coalisées? 
L'Angleterre  n'avait  que  sa  voix  dans  le  conseil  commun,  voix 
équivoque,  car  elle  laissait  ses  alliés  discuter,  sans  opposition, 
des  plans  de  démembrement  qui  n'allaient  a  rien  de  moins  qu'à 
nous  enlever  le  cinquième  de  notre  territoire.  Les  petits  États 
placés  le  long  de  nos  frontières  se  montraient  les  plus  avides. 

Les  Pays-Bas,  ce  royaume  de  la  veille,  création  exclusive- 
ment anglaise,  réclamaient  comme  annexes  de  la  Belgique, 
les  départements  formés  par  l'ancien  Hainaut.  par  la  Flandre 
et  par  l'Artois; 
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Les  dilTérents  Etats  de  la  Confédéjation  demandaient  que 
^ous  les  départements  ressortissant  autrefois  au  vieil  empire 
d'Allemagne,  ceux  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté,  entre 
autres,  fussent  réunis  au  corps  germanique; 

La  Prusse  voulait  porter  ses  frontières  jusqu'en  Champagne; 

La  Sardaigne  réclamait  la  Savoie,  ainsi  que  plusieurs  districts 
français  limitrophes  ; 

Enfin,  l'Autriche  exigeait  la  Lorraine,  ei  c'était  son  repré- 
sentant, M.  de  Metternich,  qui,  dans  les  conférences,  se  char- 
geait le  plus  habituellement  d'indiquer  et  de  motiver  les  sacri- 
fices que  la  coalition  victorieuse  devait  nous  ihiposer  ;  il  disait  : 

«  La  France,  depuis  des  siècles,  a  eu  pour  système  constant 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  forteresses  <  t  de  diminuer, 
par  la  démolition  ou  par  la  conquête,  les  î(<rteresses  de  ses 
voisins;  c'est  a  ce  système,  qui  lui  donnait  tous  les  avantages 
de  l'offensive  et  de  la  défensive,  qu'elle  a  dû  ses  principaux 
succès.  Elle  a  trois  rangs  de  places  fortes;  on  peut  donc  rai- 
sonnablement exiger  qu'elle  abandonne  la  première  ligne  de 
ces  places  ;  les  deux  rangs  que  lui  laissera  cette  perte  la  con- 
stitueront encore  la  puissance  la  mieux  arrondie  et  la  mieux 
défendue  de  l'Europe.  La  cession  de  cette  première  ligne  est 
d'autant  plus  nécessaire,  ajoutait-il,  que  la  plupart  des  Etats 
ses  voisins  sont  gênés,  hors  d'état  de  subvenir  aux  frais  énor- 
mes de  construction  d'un  certain  nombre  de  forteresses,  et 
qu'ils  n'ont  que  ce  moyen  de  posséder  les  places  nécessaires 
à  leur  défense.  » 

M.  de  Metternich,  dans  ces  pourparlers  préliminaires,  ré- 
bumait  en  ces  termes  les  bases  du  nouveau  traité  : 

i"  Contirmation  du  traité  de  Paris  du  50  mai  1814,  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  ne  seraient  point  modifiées  par 
le  nouveau  traité; 

2°  Cession  au  roi  des  Pays-Bas  des  districts  ayant  fait  autre- 
fois partie  de  la  Belgique;  au  roi  de  Sardaigne,  de  la  Savoie  ; 
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à  la  Prusse,  h  l'Autriche,  et  au  corps  germanique,  d'un  certain 
nombre  de  places  fortes  et  de  plusieurs  départements  de  l'est; 

5°  Démolition  des  fortifications  de  Huningue,  avec  l'enga- 
gement de  ne  jamais  les  rétablir; 

4°  Indemnité  de  600  millions  pour  frais  de  guerre; 

5°  Payement  d'une  autre  contribution  de  200  millions  pour 
construction  de  nouvelles  places  fortes  dans  les  pays  limi- 
trophes de  la  France; 

0°  Occupation,  pendant  sept  années,  d'une  partie  des  dépar- 
tements du  nord  et  de  l'est  par  150,000  hommes  entretenus 
aux  frais  de  la  France,  et  commandés  par  un  général  à  la  no- 
mination des  Alliés. 

Il  y  avait  loin  de  ces  exigences  impitoyables  aux  solen- 
nelles déclarations  de  respect  pour  la  France,  pour  son  indé- 
pendance et  ses  droits,  à  l'aide  desquelles  les  membres  du 
gouvernement  provisoire,  les  meneurs  des  deux  Chambres  et 
les  chefs  de  l'armée  avaient  combattu  toute  pensée  de  résis- 
tance! L'histoire,  assurément,  ne  saurait  trop  énergiquemenl 
flétrir  les  ofiiciels  mensonges  des  manifestes  publiés  à  Vienne; 
mais  prétendre  que,  le  lendemain  de  la  conquête,  le  vain- 
queur est  toujours  libre  de  tenir  les  promesses  qu'il  a  faites  la 
veille  de  la  lutte,  ce  serait  méconnaître  le  cours  des  choses 
humaines.  Ainsi  les  souverains  allaient  se  laisser  entraîner 
par  le  ressentiment  de  leurs  peuples,  par  les  colères  de  leurs 
généraux  et  de  leuis  ministres.  La  morale  leur  commandait 
sans  doute  de  repousser  ces  suggestions  de  haine  et  de  ven- 
geance :  ils  furent  déloyaux  en  ne  résistant  pas;  mais  étaient- 
ils  donc  moins  coupables,  ces  gens  repus  ou  fatigués,  gou- 
vernants, représentants,  chefs  militaires,  cohue  de  poltrons 
ineptes,  qui,  sur  les  vaines  assurances  d'un  ennemi  alors  en 
marche  pour  envahir  notre  territoire,  avaient  précipité  >'apo- 
léon  du  trône,  enchaîné  le  courage  de  nos  soldats  et  livré  la 
France  sans  conditions  et  sans  combat? 
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Quel  que  fût  le  mystère  dont  les  ministres  de  !a  coalition 
s'efforçassent  d'entourer  leurs  délibérations,  un  personnage 
que  M.  de  Talleyrand  s'était  adjoint  comme  négociateur  avec 
le  baron  Louis,  le  duc  Dalberg,  réussit  cependant  a  en  péné- 
trer le  secret.  M.  de  Talleyrand  invoqua  la  médiation  du  duc 
de  "Wellington  :  «  L'Angleterre,  lui  disait-il,  avait  tout  à  perdre 
dans  un  démembrement  de  la  France;  l'accroissement  de 
puissance  réclamé,  h  ses  dépens,  par  la  Prusse  et  par  l'Autri- 
che, ébranlerait  l'équilibre  européen.  »  Wellington,  après 
avoir  d'abord  hésité,  remit  a  la  conférence  une  note  où  il  ex- 
posait «  qu'il  résulterait  des  mesures  proposées  par  l'Autri- 
che, la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  nn  notable  dérangement  dans 
la  balance  de  l'Europe,  balance  dans  laquelle,  de  l'aveu  de 
toutes  les  puissances,  la  France  devait  entrer  pour  un  poids 
considérable  ;  que  la  séparation  de  plusieurs  provinces  de  ce 
royaume,  favorable  a  ceux  qui  profiteraient  de  ces  dépouilles, 
ne  conviendrait  pas  a  d'autres  Élats;  que  détacher  des  por- 
tions importantes  de  cette  monarchie  dans  le  but  de  l'affaiblir 
ne  suffisait  pas;  qu'il  fallait  savoir  a  qui  les  donner:  que  les 
Pays-Bas,  ce  royaume  que  les  Alliés  se  proposaient  surtout  de 
garantir,  n'avaient  pas  une  armée  assez  nombreuse  pour  oc- 
cuper des  places  d'une  enceinte  aussi  considérable,  par 
exemple,  queValenciennes;  qu'il  était  donc  d'avis  qu'on  pou- 
vait suppléer  a  la  cession  de  plusieurs  places  de  la  Flandre 
française  en  fortifiant  quelques-unes  des  villes  frontières  des 
Pays-Bas.  » 

Communication  privée,  —  dans  laquelle  le  duc  de  Wel- 
lington avertissait  les  ministres  alliés  qu'il  parlait  sur  un  point 
isolé,  non  comme  organe  de  son  gouvernement,  mais  en  son 
nom  personnel,  —  cette  note  n'était  pas  de  nature  à  modifier 
les  résolutions  déjà  arrêtées;  la  conférence  n'en  tint  aucun 
compte,  et  bientôt  il  sortit  de  son  travail  une  carte  ofi  figu- 
raient, comme  relranchés  de  la  France,  l'Alsace,  la  Lorraine, 
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le  Hainaut,  la  Flandre  et  de  notables  parties  de  la  Champagne, 
de  la  Franche-Comté  et  du  Bugey  *.  M.  Dalberg  parvint  a  se 
procurer  une  copie  de  cette  carte,  qui  fut  mise  sous  les  yeux 
do  Louis  XVIIl,  en  même  temps  qu'une  série  de  journaux 
allemands  où  tous  les  faits  relatifs  a  la  Lorraine  et  a  V Alsace 
se  trouvaient  déjà  placés  sous  cette  désignation  :  Allemagne. 
Louis  XVllI  avait  de  ses  droits  et  de  son  titre  un  respect  qui 
était  sa  dignité  ;  il  voyait  la  patrie  en  lui  ;  amoindrir  la  France 
c'était  le  dépouiller;  sa  fierté  se  révolta;  il  fit  demander  une 
entrevue  a  Alexandre  et  au  duc  de  Wellington.  «  31ilord,  dit-il 
à  ce  dernier  quand  ils  furent  réunis,  je  croyais,  en  rentrant 
en  France ,  régner  sur  le  royaume  de  mes  pères;  il  paraît  que 
je  me  suis  trompé;  je  ne  saurais  cependant  rester  qu'à  ce 
prix;  croyez-vous,  milord,  que  votre  gouvernement  consente 
a  me  recevoir  si  je  lui  demande  encore  asile  ?  »  Il  y  avait  de 
la  grandeur  dans  celte  parole  du  vieux  roi;  Alexandre,  ému, 
s'écria  :  «  Non,  non.  Votre  Majesté  ne  perdra  point  ces  pro- 
vinces; je  ne  le  souffrirai  pas!  » 

Le  lendemain,  le  comte  Capo-d'lstria,  qui  avait  remplacé 
dans  la  conférence  le  comte  Nesselrode,  mettait  sous  les  yeux 
des  autres  ministres  alliés,  au  nom  de  la  Russie,  une  note 
contenant  ces  passages  : 

«  La  délivrance  de  la  France  du  joug  de  Bonaparte  et  la  réin- 
tégration de  Louis  XVIII  sur  son  trône,  premiers  objets  de 
l'alliance,  ont  été  atteints.  Les  Alliés  ont  le  droit  d'exiger 
mainlenaul  de  la  France  des  garanties  morales  et  réelles; 
mais  ils  ne  peuvent  exiger  le  droit  de  conquête.  Le  motif  de 
la  guerre  a  été  le  maintien  du  traité  de  Paris  comme  base  des 
jtipulations  du  congrès  de  Vienne;  la  fin  de  la  guerre  ne  sau- 
rait donc  exiger  la  modification  du  traité  de  Paris.  Si  l'on  por- 
tait alteiiite  "a  l'intégrité  de  la  France,  il  faudrait  revenir  sur 

*  L'ancien  Biuey  forme  une  partie  du  département  de  l'Ain. 
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toutes  les  stipulations  de  Vienne,  procéder  à  de  nouvelles 
distributions  territoriales  et  combiner  un  nouveau  système 
d'équilibre.  Les  Alliés  ont  reconnu  le  roi  de  France  durant 
l'usurpation  de  Bonaparte  ;  il  vient  d'être  replacé  sur  son  trône 
par  la  force  de  leurs  armées  ;  il  est  donc  de  leur  justice  autant 
que  de  leur  intérêt  d'aflermir  l'autorilé  de  ce  monarque  et  de 
l'aider  du  concours  de  toute  leur  puissance  a  ne  fonder  que 
sur  un  intérêt  général  et  national  la  forme  de  son  gouverne- 
ment. » 

Le  ministre  russe  concluait  en  proposant,  comme  garanti? 
de  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toute  atteinte  de  la 
France,  de  renouveler  le  traité  de  Vienne  du  25  mars;  de 
prendre  en  France  une  position  militaire  qui  serait  maintenue 
pendant  le  temps  jugé  nécessaire  pour  la  complète  stabilité 
du  gouvernement  royal  ;  et  de  mettre  les  États  limitrophes  en 
état  de  lui  résister,  a  l'aide  d'une  ligne  de  forteresses  oppo- 
sées aux  places  fortes  de  la  Flandre,  de  la  Lorraine  et  de  l'Al- 
sace. 

Malgré  la  rigueur  des  mesures  de  sûreté  indiquées  pour 
assurer  la  soumission  de  la  France,  cette  note  était  autrement 
ferme,  autrement  secourable,  que  la  note  du  duc  de  Welling- 
ton. Par  cela  seul  que  la  Russie  entendait  maintenir  le  traité 
de  Paris,  la  France  échappait  au  démembrement .  Ce  fait,  dans 
la  position  de  dépendance  et  d'impuissance  profonde  où  se 
trouvaient  Louis  XVIII  et  son  cabinet,  était  un  bénéfice  con- 
sidérable; M.  de  Talleyrand  faillit  encore  l'annuler.  Peu  de 
jours  après  l'envoi  de  la  note  du  duc  de  Wellington,  et  pour 
en  venger  l'insuccès,  M.  de  Talleyrand,  toujours  dominé  par 
la  pensée  d'entamer  l'union  des  puissances,  n'avait  trouvé  rien 
de  mieux  pour  y  parvenir  que  de  menacer  les  Alliés  d'une 
insurrection  nationale.  Recourant  à  la  pratique  de  ces  petits 
moyens,  à  cette  guerre  de  petites  intrigues  qui  étaient  toute 
sa  politique  et  tout  son  génie,  il  lit  répandre  parmi  les  chan-. 


424  —  1815  — 

celleries  et  au  milieu  des  états-majors  militaires  des  puissan- 
ces alliées  le  bruit  d'un  général  et  prochain  soulèvement  :  ï 
entendre  les  confidents  du  ministère,  les  rigueurs  de  l'inva- 
sion et  les  impitoyables  exigences  des  souverains  irrilaiem 
tous  les  esprits  ;  le  Midi  et  la  Vendée,  déjà  en  armes,  étaient 
prêts  à  se  joindre  aux  débris  des  anciennes  troupes  impé- 
riales ;  et  plusieurs  fois,  dans  le  conseil ,  on  avait  agité  la 
question  de  la  retraite  du  roi  et  de  son  gouvernement  der- 
rière la  Loire.  Deux  rapports  de  Fouché  a  Louis  XVIII  sur 
l'état  de  la  France,  sur  les  ravages  de  l'occupation  et  l'exas- 
pération des  habitants,  rapports  qui  reçurent  une  publicité 
dont  M.  de  Talleyrand  fut  complice,  vinrent  en  aide  a  ces  ru- 
meurs. Les  étrangers  ne  se  faisaient  pas  illusion  sur  les  for- 
ces réelles  de  la  France  ;  ils  savaient  que,  bien  que  vaincue, 
il  lui  restait  encore  assez  de  forces,  si  elle  se  levait,  pour  re- 
jeter les  envahisseurs  hors  de  son  territoire  ;  ils  devinrent  in- 
quiets; mais  il  arriva  de  ces  menaces  et  de  ces  craintes  ce 
que  devait  en  attendre  la  prévision  la  plus  vulgaire  :  elles 
rapprochèrent  les  puissances,  au  lieu  de  les  désunir.  La 
Russie,  ««ans  abandonner  le  principe  de  sa  note,  consentit 
a  laisser  détacher  plusieurs  places  de  notre  frontière  du  nord 
et  de  l'est;  à  leur  tour,  les  autres  États ,  modifiant  leurs 
prétentions,  renoncèrent  'a  exiger  le  démembrement  de  nos 
provinces.  En  un  mot,  on  se  mit  d'accord,  et  un  ultimatum 
fut  arrêté.  Ce  fut  le  16  septembre  que,  levant  enfin  le  secret 
de  leurs  délibérations  pour  M.  de  Talleyrand  et  ses  deux  né- 
gociateurs adjoints,  les  ministres  alliés  signifièrent  oflîciel- 
lement  leurs  prétentions;  leur  ultimatum  posait  les  conditions 
suivantes  : 

«  Le  canton  et  la  place  de  Coudé,  les  territoires  et  les  pla- 
ces de  Philippeville,  de  Marienbourg,  le  canton  et  la  place  de 
Givel,  les  places  et  les  territoires  de  Sarrelouis  et  de  Landau 
seraient  cédés  aux  Pays-Bas  et  aux  Ltats  allemands;  le  fort  d(^ 
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,;  ioux  appartiendrait  a  la  Confédération  Helvétique,  celui  de 
l'Écluse  au  roi  de  Sardaigne,  qui  rentrerait  en  outre  en  posses- 
sion de  toute  la  Savoie;  la  France  renoncerait  a  tenir  garnison 
à  Monaco;  les  fortifications  de  Huningue  seraient  démolies. 
La  France  payerait  6V0  millions  de  contributions  de  guerre,  et 
200  autres  millions  pour  construction  de  forteresses  opposées 
aux  siennes.  Enfin  150,000  soldats  alliés,  soldés  et  entretenus 
par  la  France,  occuperaient,  pendant  sept  années,  dix-huit 
places  fortes  et  forts  français  dont  on  donnait  la  désigna- 
lion.  » 

M.  de  Talleyrand  et  ses  deux  négociateurs  adjoints  répon- 
dirent a  cet  ultimatum,  le  surlendemain  18,  par  une  note  lon- 
guement élaborée,  et  qui  était  l'œuvre  de  M.  de  la  Besnar- 
dière,  un  des  employés  supérieurs  du  ministère  des  relations 
extérieures.  Invoquant,  contre  les  cessions  de  territoire  exi- 
gées par  les  puissances,  ce  principe  proclamé  par  elles  dans 
tous  leurs  manifestes  et  dans  leurs  traités,  quelles  faisaient  la 
guerre  contre  Napoléon  Bonaparte,  non  contre  la  France,  nos 
négociateurs  disaient  :  «  11  n'y  a  pas  eu  de  conquête,  partant 
il  n'y  a  point  lieu  h  des  cessions  territoriales.  »  Pénétrés  tou- 
tefois de  la  profonde  impuissance  d'une  telle  argumentation 
pour  modifier  les  conditions  dictées  par  l'Europe  victorieuse 
à  la  France  vaincue,  ils  s'empressaient  d'ajouter  :  «  Cepen- 
dant, et  malgré  les  inconvénients  attachés  a  toute  cession  ter- 
ritoriale dans  les  circonstances  actuelles,  Sa  Majesté  consen- 
tira au  rétablissement  des  anciennes  limites  sur  les  points  où 
il  a  été  ajouté  a  l'ancienne  France  par  le  traité  du  30  mai 
1814.  Elle  consentira  également  au  payement  d'une  indem- 
nité; elle  consentira  encore  a  une  occupation  provisoire;  la 
I  durée  de  celle-ci,  le  nombre  des  forteresses  et  l'étendue  des 
I  pays  a  occuper  seront  l'objet  d'une  négociation  ;  mais  le  roi 
n'hésite  pas  a  déclarer  qu'une  occupation  du  royaume  pour 
Sept  ans  est  entièrement  inadmissible.  Sa  Majesté  se  flatte  que 
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les  souverains,  ses  alliés,  consentironl  à  établir  des  négocia- 
tions sur  ces  trois  principes,  aussi  bien  qu'a  garder,  dans  le 
calcul  des  quotités,  l'esprit  de  justice  et  de  modération  qui  les 
anime.  » 

En  acceptant  le  principe  d'une  cession  territoriale,  du  paye- 
ment d'une  indemnité  de  guerre,  et  de  l'occupation  de  la 
France  par  une  armée  alliée,  M.  de  Talleyrand  admettait  les 
principales  conditions  de  Vultimatum  des  coalisés  ;  il  ne  s'a- 
gissait plus,  ainsi  qu'il  le  disait  lui-même,  que  d'un  calcul  de 
quotités;  ces  quotités,  quelles  seraient-elles?  Les  Alliés  se  con- 
tenteraient-ils, par  exemple,  pour  toute  cession  territoriale, 
de  l'abandon  des  parcelles  de  territoire  situées  en  dehors  de 
ces  anciennes  limites  auxquelles  nos  négociateurs  entendaient 
restreindre  les  sacrilices  de  celte  nature?  Le  surlendemain, 
20  septembre,  les  signataires  de  Vultimatum  répliquèrent  sur 
cette  question  spéciale  : 

«  La  nécessité  de  garanties  pour  l'avenir  est  devenue  plus 
sensible  et  plus  urgente  qu  elle  ne  l'était  du  temps  du  traité  de 
Paris.  Ce  qui  a  pu  satisfaire  les  cours  alliées  en  1814  ne  peut 
les  contenter  en  1815;  la  ligne  de  démarcation  qui  semblait 
devoir  rassurer  les  États  voisins  de  la  France  a  l'époque  du 
traité  du  50  mai  ne  peut  répondre  aux  justes  prétentions 
qu'ils  forment  aujourd'hui.  Ce  sont  la  les  motifs  puissants  qui 
ont  engagé  les  cours  alliées  à  demander  à  la  France  quelques 
cessions  territoriales.  Ces  cessions  ne  sont  pas  de  nature  à 
entamer  l'intégrité  substantielle  de  la  France;  elle  n'en  res- 
tera pas  moins  un  des  États  les  mieux  arrondis,  les  mieux  for- 
tifiés de  l'Europe  et  les  plus  riches  en  moyens  de  toute  es- 
pèce pour  résister  aux  dangers  d'une  invasion.  Les  soussignés 
ont  quelque  peine  "a  comprendre  sur  quoi  pourrait  être  fondée 
la  distinction  essentielle  entre  Vancien  et  le  nouveau  terri- 
toire. Il  est  impossible  de  supposer  qu'on  ait  voulu  repro- 
duire, dans  les  transactions  actuelles,  la  doctrine  de  la  pré" 
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tendue  inviolabilité  du  territoire  français  ^  Ce  serait  détruire 
toutes  les  idées  d'égalité  et  de  réciprocité  entre  les  puissan- 
ces que  d'ériger  en  principe  que  la  France  jouirait  seule  du 
privilège  de  ne  jamais  rien  perdre  de  ses  anciennes  posses- 
sions, ni  par  les  malheurs  de  la  guerre,  ni  par  les  arrange- 
ments politiques.  Par  ces  motifs,  les  plénipotentiaires  soussi- 
gnés persistent  dans  Yultimatum  qu'ils  ont  présenté  au  roi  de 
France.  » 

Les  événements  ne  laissèrent  pas  a  M.  de  Talleyrand  le 
temps  de  répondre  k  cette  note  :  quatre  jours  après  l'avoir  re- 
çue, ce  ministre  et  ses  collègues  tombaient  sans  effort  et  sans 
secousse,  devant  la  seule  approche  de  la  nouvelle  Chambre 
des  députés. 

Cette  Chambre  avait  été  convoquée  le  15  juillet  précédent 
par  une  ordonnance  qui  fixait  au  14  août  la  réunion  des  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement;  les  collèges  de  départe- 
ment devaient  s'assembler  dans  la  huitaine  suivante.  Aux 
termes  de  cette  ordonnance  presque  diclaloriale,  car  elle  mo- 
difiait plusieurs  dispositions  de  la  Charte  et  créait  tout  un  sys- 
tème d'élection,  chaque  collège  d'arrondissement  élisait  un 
nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  députés  que  le  départe- 
ment devait  nommer;  le  collège  de  département,  choisissant 
parmi  ces  candidats,  procédait  'a  l'èlecùon  déliniîive.  Les  dé- 
putés pouvaient  être  élus  a  vingt-cinq  ans.  Entin,  Farlicle  14 
soumettait  a  la  révision  du  pouvoir  législatif,  dans  la  pro- 
chaine session,  les  articles  16,  25,  "5,  ^6,  37,  58,  39,  40, 
41,  42,  43,  44,  45  et  40  de  la  Charte,  c'est-a-dire  toutes  les 
dispositions  de  ce  pacte  relatives  a  la  proposition  et  h  la  dis- 
cussion des  lois,  a  la  composition  des  collèges  électoraux  et  à 
l'élection  des  députés.  A  treize  jours  de  la,  le  26  juillet,  une 

•  Cette  doctrine  était  celle  que  Napoléon,  dans  le  congrès  deCliàtillon,  op- 
posait aux  demandes  de  restitution  de  la  Belgique  et  des  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin. 
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nouvelle  ordonnance  nommait  les  présidents  de  chaque  col- 
lège électoral.  Ces  présidents,  candidats  indiqués  par  le  gou- 
vernement aux  choix  des  électeurs,  étaient  choisis  h  l'image 
du  ministère  :  ils  offraient  le  plus  étrange  pêle-mêle  d'anciens 
titrés  ralliés  a  l'Empire,  de  fonctionnaires  de  l'Empire  ralliés 
à  la  royauté,  de  magistrats  et  de  membres  du  barreau  mêlés 
aux  faits  des  Cent-Jours.  Les  membres  de  la  Chambre  des  re- 
présentants s'y  trouvaient  en  assez  grand  nombre  ;  on  y  voyait . 
entre  autres,  MM.  Lanjuinais,  Flaugergues,  Roy,  Tripier,  et 
jusqu'au  général  Foy,  qui  commandait  une  des  divisions  d'in- 
fanterie du  T  corps,  a  Waterloo.  M.  de  Talleyrand,  absorbé 
dans  ses  rapports  avec  les  étrangers  et  dans  ses  tentatives  de 
transactions  diplomatiques,  avait  abandonné  le  soin  de  ces 
élections  à  Fouché;  cette  opération,  dans  sa  pensée,  était  une 
sorte  d'affaire  de  police  politique  a  laquelle  suftirait  l'habileté 
du  duc  d'Olrante.  Peu  d'hommes,  assurément,  ont  porté  aussi 
loin  que  Fouché  l'art  odieux  de  faire  servir  toutes  les  mau- 
vaises passions  humaines  a  pénétrer  les  secrets  d'autrui,  a 
découvrir  les  intrigues  et  les  trames  politiques  ;  nul  ne  savait, 
aussi  bien  que  lui,  tendre  un  piège  et  tromper  ;  mais  cette  ha- 
bileté constituait  toute  l'intelligence  du  duc  d'Otrante,  dont 
l'organisation  morale,  au  reste,  avait  de  nombreux  rapports 
avec  celle  de  M.  de  Talleyrand.  Insouciant  et  irréfléchi,  comme 
ce  dernier,  Fouché,  dans  toutes  les  affaires  d'administration 
générale  et  de  gouvernement  étrangères  a  la  police  propre- 
ment dite,  montrait  une  insuftisance  qui  échappait  au  public 
abusé;  nul  ne  pouvait  admettre  une  incapacité,  même  relative, 
chez  un  homme  de  ce  renom,  et  presque  toujours  on  voyait 
de  secrets  desseins  et  de  profonds  calculs  la  où  il  n'y  avait 
souvent  qu'une  imprévoyance  vaniteuse  et  une  incroyable  lé- 
gèreté. Bon  nombre  de  présidents  de  collèges  électoraux, 
avant  de  se  rendre  a  leur  poste,  vinrent  lui  demander  ses  in- 
structions. Fouché  les  écoutait  a  peine;  occupé  uniquement 
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de  lui-même,  affectant  une  grande  ardeur  révolutionnaire, 
exallant  son  expérience,  son  pouvoir  sur  l'opinion  et  ses  ser- 
vices, poursuivant  de  railleries  souvent  grossières  les  princes 
et  le  gouvernement  dont  il  était  le  ministre,  il  congédiait  les 
visiteurs  avec  ces  mots  :  «  Faites-vous  nommer;  voilà  les  seu- 
les instructions  que  je  puisse  vous  donner.  » 

Fouché,  M.  de  Talleyrand  et  leurs  collègues  étaient,  au  reste, 
sans  inquiétude.  Le  corps  électoral  auquel  ils  venaient  d'en  ap- 
peler était  encore,  malgré  la  Charte,  le  corps  électoral  de 
l'Empire.  Dans  leur  pensée,  les  mêmes  éléments  donneraient 
le  même  résultat,  et  tous  attendaient  avec  la  plus  entière  con- 
fiance une  Chambre  composée,  en  grande  majorité,  de  proprié- 
taires et  de  fonctionnaires  dociles,  dont  l'opposition,  dans  tous 
les  cas,  n'irait  pas  au  delà  de  l'hostilité  bénigne  de  la  Chambre 
delapremièreRestauration.L'événementdevait  les  détromper. 

Le  14  août,  lorsque  les  collèges  électoraux  se  réunirent, 
l'invasion  couvrait  nos  provinces;  les  charges  de  l'occupation 
écrasaient  les  moindres  villages;  la  désorganisation  était  géné- 
rale; des  destitutions  nombreuses  avaient  lieu  dans  tous  les 
services  publics;  l'épuration  des  tribunaux  et  des  corps  con- 
stitués de  tous  les  ordres  était  une  mesure  annoncée  ;  la  ré- 
cente ordonnance  du  24  juillet  apparaissait  comme  une  me- 
nace de  proscription  aux  fonctionnaires  de  tous  les  régimes, 
et  le  bruit  d'affreux  massacres  qui  ensanglantaient  les  gran- 
des villes  du  Midi  jetait  l'effroi  d'une  extrémité  du  royaume 
a  l'autre  ;  en  un  mot,  chacun  craignait  pour  sa  fortune  et  sa 
position,  et  commençait  à  trembler  pour  sa  liberté  ou  pour  sa 
vie.  Il  était  difficile  que,  sous  l'impression  de  ces  terreurs, 
et  influencé,  dans  la  plupart  des  villes  où  se  faisait  l'élection, 
par  la  présence  de  soldats  alliés,  le  vote  de  chaque  électeur 
fût  autre  chose  qu'un  acte  de  soumission  aux  passions  du 
parti  rendu  dominant  par  l'invasion.  Peut-être,  dans  beau- 
coup de  collèges,  les  électeurs  auraient-ils  résisté  à  ces  peurs, 
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s'ils  avaient  pu  les  abriter  derrière  la  puissance  du  nombre 
ou  la  protection  du  gouvernement.  Mais,  outre  que  chaque 
collège  ne  comptait  qu'un  irès-petit  nombre  d'électeurs,  pres- 
que tous  fonctionnaires  ou  propriétaires  riches  de  l'arrondis- 
sement, le  gouvernement  ne  se  montrait  nulle  part;  son  ac- 
tion, à  la  vérité,  n'existait  pas  encore;  l'immense  majorité 
des  préfets  et  des  sous-préfets  entrait  'a  peine  en  fonctions  ; 
quelques-uns,  au  moment  des  élections,  n'avaient  pas  huit  jours 
de  résidence.  Ainsi  abandonnés  a  eux-mêmes  et  isolés;  obli- 
gés, pour  déposer  leur  vote,  de  passer,  pour  ainsi  dire,  sous 
les  baïonnettes  d'étrangers  fanatisés,  les  électeurs  oublièreni 
les  intérêts  généraux  pour  s'occuper  uniquement  de  leurs  in- 
térêts de  sécurité  privée  et  de  conservation  personnelle.  Il 
n'était  pas  un  membre  de  ces  petites  réunions  qui  n'eût 
donné  des  témoignages  de  zèle  ou  de  dévouement  aux  pou- 
voirs antérieurs;  tous  s'efforcèrent  de  faire  oublier  ces  dange- 
reux précédents  en  exagérant  leur  ardeur  pour  la  nouvelle 
religion  politique;  tous  voulurent  se  montrer  royalistes  fer- 
vents, afin  de  se  créer  un  titre,  sinon  a  la  confiance,  du  moins 
au  pardon  du  nouveau  régime  et  de  ses  partisans  les  plus 
exaltés,  et,  dans  ce  but,  ils  dirigèrent  leur  choix  sur  les 
hommes,  anciens  émigrés  ou  adversaires  récents  du  gouverne- 
ment impérial,  qui  se  prononçaient  avec  le  plus  de  violence 
contre  la  Révolu  lion  et  ses  lois,  ou  qui  applaudissaient  avec  le 
plus  de  chaleur  au  triomphe  de  l'invasion.  Le  15  août,  tous 
les  collèges  d'arrondissement  avaient  présenté  leurs  candidats; 
le  22,  les  collèges  de  département  procédèrent  a  l'élection 
déûnitive  ;  le  24,  la  Chambre  royaliste  de  1815  était  nommée. 
Tandis  que,  dans  ces  jours  calamiteux,  l'ancien  corps  élec- 
toral impérial  infligeait  a  la  France  une  Chambre  dont  la  com- 
position et  les  passions  devaient  rester  exceptionnelles  comme 
les  circonstances  qui  l'avaient  produite,  M.  de  Talleyrand  dé- 
cimait, puis  reconstituait  la  pairie.  Une  ordonnance,  rendue 
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le  24  juillet,  avait  rayé  de  la  liste  des  anciens  pairs  tous  les 
membres  qui  avaient  accepté  la  pairie  des  Cent-Jours;  une 
seconde  ordonnance  du  17  août  fit  entrer  dans  la  Chambre 
quatre-vingt-quatorze  pairs  nouveaux.  Aucune  pensée  politique 
exclusive,  bien  qu'on  ait  dit,  n'influa  sur  la  formation  de  cette 
liste  ;  les  nominations  n'eurent  rien  de  systématique;  on  avait 
besoin  de  pairs,  on  les  prit  partout,  parmi  les  notabilités  de 
l'Empire  comme  parmi  celles  de  l'ancien  régime;  quelques- 
uns  furent  uniquement  choisis  parce  qu'ils  étaient  riches.  Les 
ministres  avaient  procédé  ainsi  :  pendant  plusieurs  jours,  à  la 
fin  de  chaque  séance  du  conseil,  M.  de  Talleyrand  dictait 
quelques  noms;  d'autres  noms  étaient  ajoutes  par  ses  collè- 
gues; les  uns  inscrivaient  leurs  parents,  ceux-ci  leurs  amis, 
ceux-là  des  personnages  qui  leur  étaient  recommandés;  le 
lendemain,  des  noms  nouveaux  venaient  augmenter  le  nombre 
des  élus;  on  ne  s'arréla  que  lorsque  la  liste  offrit  un  nombre 
de  membres  a  peu  près  égal  a  celui  jugé  nécessaire  pour  com- 
bler les  vides  déjà  faits  par  la  mort  ou  causés  par  la  considé- 
rable élimination  du  24  juillet.  M.  de  Talleyrand  fit  alors 
dresser  l'ordonnance  de  nomination  et  la  porta  au  roi,  qui 
signa  sans  regarder.  Ces  choix  étaient  empreints  de  la  légè- 
reté et  des  contradictions  que  l'on  trouve  dans  tous  les  actes 
de  M.  de  Talleyrand;  ainsi  M.  Boissy-d'Anglas,  un  des  pairs 
éliminés  le  24  juillet  pour  avoir  accepté  la  pairie  des  Cent- 
Jours,  figurait  parmi  les  nouveaux  élus;  son  nom.  a  trois 
semaines  de  dislance,  se  trouvait  effacé,  puis  rétabli.  M.  Mole, 
son  collègue  comme  membre  de  la  pairie  impériale,  et,  de 
plus,  conseiller  d'Etat,  était  également  compris  dans  la  nou- 
velle promotion.  A  la  vérité,  ce  personnage,  pour  se  faire 
pardonner  son  titre  de  conseiller  d'État,  disait  qu'il  avait  pro- 
testé contre  l'usurpation  et  l'usurpateur  en  refusant  de  signer 
l'Adresse  du  26  mars*,  puis  il  demandait  grâce  pour  son  titre 

*  Vo^ez  le  tome  II»  pagee  316  et  517. 
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de  pair  en  affirmant  qu'au  lieu  de  siéger  il  était  allé  pren 
les  eaux.  Entin,  par  une  autre  bizarrerie,  un  homme  do 
Fouché  avait  inscrit  le  nom  sur  la  première  liste  de  proscrip 
lion  qu'il  soumit  au  conseil,  M.  Lanjuinais,  président  de  la 
Chambre  des  représentants,  et  qui,  par  cela  même,  n'avait 
pu  faire  partie  de  la  pairie  impériale,  reprit  son  siège  parmi 
les  pairs  de  la  royauté.  Toutes  ces  questions  de  personnes,  au 
reste,  importaient  assez  peu  a  M.  de  Talleyrand.  Assurer  a 
jamais  la  splendeur  et  la  durée  de  l'institution,  voila  ce  qui 
occupait  son  esprit,  voila  où  il  plaçait  sa  gloire  et  son  orgueil. 
Vhérédité  lui  sembla  devoir  garantir  a  la  pairie  celte  double 
condition  d'existence  séculaire  et  d'éclat  :  le  19  août,  une 
ordonnance  déclara  que  désormais  la  dignité  de  pair  demeu- 
rerait héréditaire;  31.  de  Talleyrand,  en  contre-signant  cet 
acte,  crut  avoir  fondé  pour  l'éternité. 

L'introduction  de  près  de  cent  membres  nouveaux  assurait 
au  ministère  le  concours  de  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  ce 
soutien  ne  suffisait  pas;  le  cabinet  pouvait-il  également  comp- 
ter sur  l'appui  de  la  Chambre  des  députés?  La  correspon- 
dance des  préfets  l'affirmait.  M.  de  Talleyrand  était  donc  sans 
inquiétude  sur  sa  position  ministérielle,  lorsque,  quinze  jours 
après  les  élections,  des  difficultés  qui  prenaient  leur  source 
dans  la  composition  même  du  cabinet  vinrent  lui  porter  les 
premiers  coups. 

On  sait  l'insistance  des  courtisans  pour  l'entrée  de  Fouché 
dans  le  ministère  :  mais,  pour  eux,  les  mérites  du  duc  d'O- 
trante,  ainsi  qu'il  arrive  toujours,  avaient  disparu  le  jour  où 
ce  personnage  avait  cessé  d'être  utile.  Le  6  juillet,  lorsque  la 
royauté  se  trouvait  encore  arrêtée  aux  portes  de  Paris,  toutes 
les  voix,  autour  de  Louis  XVIII,  proclamaient  Fouché  le  mi- 
nistre nécessaire  ;  deux  mois  plus  tard,  l'épithète  de  régicide 
ne  l'accueillait  pas  seulement  a  son  passage  a  travers  les  ap- 
partements des  Tuileries,  elle  le  poursuivait  jusque  dans  le 
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•  cabinet  du  roi,  dont  la  porte  secrète  venait  d'être  ouverte  à 
'*  M.  Decazes  par  la  fausse  rumeur  d'une  tentative  d'empoison- 
nement sur  Alexandre  ^  M.  Decazes  convoitait  le  portefeuille 
de  la  police.  Il  profitait  de  ses  rapports  directs  ave3  Louis  XVIII 
et  de  sa  faveur  naissante  pour  essayer  de  ruiner  son  supérieur 
hiérarchique  dans  l'esprit  du  maître.  Rappelant,  à  toute  occa- 
sion, le  passé  révolutionnaire  du  duc  d'Olrante,  son  immora- 
lité profonde  et  ses  nombreuses  trahisons,  il  était  parvenu  a 
inspirer  'a  Louis  XVIII  de  sérieuses  inquiétudes  pour  son  pou- 
voir, presque  pour  sa  vie.  Ces  terreurs  toutefois  ne  dépas- 
saient pas  le  seuil  du  cabinet  royal,  et,  concentrées  entre  le  roi 
et  le  préfet  de  police,  elles  n'avaient  pas  encore  entamé  la  po- 
sition du  ministre,  lorsque,  les  8  et  M  septembre,  le  duc,  puis 
la  duchesse  d'Angoulème,  arrivèrent  aux  Tuileries  'a  la  suite 
d'un  voyage  de  quatre  semaines  dans  les  provinces  du  31idi. 
Ces  deux  membres  de  la  famille  royale  étaient  demeurés 
pendant  la  plus  grande  partie  des  Cent-Jours,  l'un  en  Es- 
pagne, l'autre  en  Angleterre.  Rentrés  en  France,  trois  se- 
maines environ  après  le  roi,  le  duc  par  les  Pyrénées  et  Tou- 
louse, la  duchesse  par  le  Havre,  ils  n'avaient  fait  qu'un 
très-court  séjour  'a  Paris.  Le  15  août,  tous  deux  étaient  partis 
pour  Bordeaux.  Soit  que  le  lamentable  spectacle  des  fureurs 
de  l'invasion,  à  ces  premiers  jours,  eût  imposé  silence  'a  leurs 
répugnances  personnelles,  soit  qu'ils  ne  voulussent  pas  ajou- 
ter de  nouveaux  embarras  'a  ceux  sous  lesquels  fléchissaient 
le  chef  de  leur  race  et  ses  conseillers  officiels,  la  tille  de 

*  Cette  rumeur  d'empoisonnement  avjit  été  causée  par  la  découverte,  dans 
roffice  du  Tzar,  d'une  bouteille  contenant  une  substance  dont  on  ignorait  la  na- 
ture. M.  Decazes  se  rendit  immédiatement  auprès  de  M.  de  Nesselrode,  se 
fit  remettre  la  bouteille  accusatrice  et  ordonna  l'analyse  du  contenu.  C'était 
«n  mélange  destiné  à  nettoyer  les  meubles.  L'inquiétude  de  Louis  XVIII  avait 
Mé  vive;  aussi  M.  Decazes  reçut-il  l'accueil  le  plus  gr.icieux  quand  il  apporta 
la  nouvelle  au  monarque.  «  Je  suis  charmé,  monsieur,  d'avoir  un  préfet  de 
police  aussi  intelligent,  lui  dit  le  roi;  vous  viendrez  désormais  me  rendre 
compte  personnellement  de  tous  les  t'-véin  m^nts  importants  de  ma  capitale.  » 
ui.  28 
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Louis  XVI  et  son  mari  n'avaient  point  protesté  tout  d'abord 
contre  la  présence  de  Fouché  dans  le  cabinet.  Il  n'en  fut  pas 
Jnsi  h  leur  retour  :  encouragée  sans  doute  par  l'exaltation 
royaliste  des  départements  qu'elle  venait  de  parcourir,  la  du- 
chesse répondit  h  l'annonce  d'une  visite  de  tous  les  ministres 
que,  ne  pouvant  prendre  sur  elle  de  supporter  froidement  la 
vue  de  l'un  des  hommes  qui  avaient  envoyé  son  père  a  l'écha- 
faud,  elle  ne  recevrait  pas  le  duc  d'Otrante.  Le  maintien  de 
Fouché  devenait  difficile  après  une  telle  déclaration  ;  les  se- 
crètes terreurs  du  roi,  d'un  autre  côté,  commençaient  a  n'être 
plus  un  mystère;  le  cabinet,  au  risque  de  sa  propre  existence, 
soutiendrait-il  le  ministre  de  la  police?  M.  de  Talleyrand 
n'était  point  l'homme  d'un  pareil  sacrifice.  Un  soir  donc,  dans 
le  conseil,  h  la  suite  de  nous  ne  savons  quelle  discussion,  il 
prononce  tout  a  coup  le  nom  des  États-Unis,  qu'il  avait  habi- 
tés pendant  l'émigration,  et  s'étend  avec  complaisance  sur  la 
richesse  de  leur  sol,  sur  la  magnificence  de  leurs  forêls  vierges, 
sur  la  grandeur  de  leurs  fleuves  ;  il  vante  surtout  la  beauté  du 
fleuve  Potomac.  la  limpidité  de  ses  eaux,  la  fraîcheur  et  la 
magnificence  de  ses  bords;  puis,  se  tournant  brusquement 
vers  Fouché,  il  lui  demande  si  la  position  d'ambassadeur  sur 
cette  terre  fortunée  ne  lui  semble  pas  la  position  la  plus 
heureuse  qu'un  homme  politique  pût  envier;  on  s'y  trouvait, 
disait-il,  a  l'abri  des  orages  qui  désolaient  la  vieille  Europe, 
et  il  n'était  pas  jusqu'à  la  forme  républicaine  du  gouverne- 
ment qui  ne  dût  séduire  un  ancien  ami  de  la  République. 
«Duc  d'Otrante,  ajouta-t-il,  cette  position  est  bien  belle, 
comme  vous  le  voyez;  eh  bien,  je  peux  vous  la  donner,  si 
vous  le  désirez.  »  Les  ministres  écoutaient,  surpris;  Fouché, 
vers  qui  se  dirigeaient  tous  les  regards,  ne  semblait  pas  moins 
étonné  que  ses  collègues  ;  il  ne  répondit  que  ces  mots  : 
«  Est-ce  que  l'on  veut  se  débarrasser  de  moi?  »  M.  de  Tal- 
leyrand ne  répliqua  rien. 
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Deux  jours  plus  tard,  M.  de  Talleyrand  se  voyait  obligé  a 
une  ouverture  plus  directe,  a  une  démarche  décisive.  M.  Pas- 
quier,  pour  supporter  la  charge  de  son  double  portefeuille, 
s'était  adjoint,  avec  le  titre  de  secrétaires  généraux,  M.  de  Ba- 
rante,  à  l'intérieur,  et  M.  Guizot,  a  la  justice.  Pendant  que  le 
premier,  sorte  d'administrateur  bel  esprit,  écrivait  des  circu- 
laires, et  que  le  second,  nature  emportée  que  dévorait  l'am- 
bition la  plus  âpre,  s'efforçait  de  faire  oublier  son  titre  de 
protestant  en  épurant,  avec  une  grande  rigueur  de  zèle,  les 
cours  de  justice  et  les  tribunaux,  M.  Pasquier  s'absorbait 
dans  les  signatures  et  dans  les  réceptions.  Les  membres  de 
la  nouvelle  Chambre  commençaient  a  arriver  a  Paris  ;  déjà  ils 
se  présentaient  en  grand  nombre  chez  le  ministre  intérimaire 
de  l'intérieur.  L'un  de  ces  nouveaux  éluo,  président  de  la 
Chambre  des  députés  sous  la  première  Piestauration,  homme 
considérable,  à  ce  titre,  et  influent,  M.  Laine,  fut  interrogé 
par  le  ministre  sur  les  dispositions  de  la  nouvelle  Assemblée 
a  l'égard  du  cabinet.  «  Ce  qui  domine  dans  tous  les  députés 
que  j'ai  vus,  répondit  M.  Laine,  c'est  une  haine  profonde  de 
la  Révolution  et  des  révolutionnaires.  La  présence  de  Fouché 
dans  le  cabinet  leur  semble  une  monstruosité  ;  si  le  ministère 
se  présente  devant  elle  avec  le  duc  d'Otrante,  ce  dernier  l'en- 
traînera inévitablement  dans  sa  chute.  »  M.  Pasquier,  effrayé, 
s'empressa  de  redire  cette  menace  k  M.  de  Talleyrand;  celui-ci 
n'hésita  plus;  une  négociation  fut  immédiatement  entamée 
avec  Fouché,  qui,  le  19  septembre,  remit  sa  démission  aux 
mains  du  président  du  conseil,  en  échange  du  titre  d'ambas- 
sadeur auprès  de  la  petite  cour  de  Dresde.  A  cinq  jours  de  là, 
le  24,  troublé,  non  par  le  remords,  —  de  pareilles  gens  ne  le 
connaissent  pas,  —  mais  par  la  peur;  effrayé  h  la  pensée  des 
colères  qu'avaient  dû  susciter  ses  actes  des  trois  derniers 
mois;  croyant  voir  à  chaque  pas  le  bras  d'une  victime  ou  d'un 
vengeur  se  lever  sur  lui,  Fouché,  caché  sous  un  épais  dégui- 
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sèment,  fuyait  silencieusement  de  Paris,  et  ne  quittait  ces 
mystérieuses  précautions  qu'après  avoir  franchi  la  frontière. 

On  a  longtemps  exalté  l'habileté  de  Fouché.  Aux  yeux  de 
la  foule,  toujours  si  honteusement  indulgente  pour  le  vice 
heureux,  la  détestable  adresse  du  duc  d'Otrante  a  protégé  sa 
déloyauté.  L'improbité  n'est  pas  toujours  une  bonne  conseil- 
lère. Fouché,  après  Waterloo,  avait  eu  dans  les  mains  les  des- 
tinées de  la  France.  Si  son  intelligence  se  fût  trouvée  au  ni- 
veau de  sa  réputation,  il  lui  était  facile,  sinon  de  rendre  à  la 
France  ses  splendeurs  effacées,  du  moins  de  contenir  l'inva- 
sion, et  d'imposer  aux  Alliés  une  paix  qui  garantît  nos  droits 
et  notre  indépendance.  Dans  tous  les  cas,  si  la  patrie  devait 
succomber,  il  pouvait  faire  qu'elle  tombât  avec  honneur. 
Alors  la  défaite  même  n'était  pas  sans  gloire;  elle  rachetait 
peut-être  le  passé  du  duc  d'Otrante.  Mais  cet  homme  préféra 
livrer  la  France  a  Fennemi,  en  échange  d'un  titre  ministé- 
riel, salaire  de  sa  trahison.  Par  un  juste  châtiment,  ce  titre, 
il  le  conserva  deux  mois  a  peine;  et,  a  quelque  temps  de  là, 
le  cynique  proscripteur,  proscrit  à  son  tour  par  une  loi  dite 
d'amnistie,  mourait  abandonné  sur  la  terre  d'exil.  —  Singu- 
lière habileté  que  celle  qui  ne  sauve  ni  vos  derniers  jours  de 
la  proscription,  ni  votre  mort  de  l'indifférence  des  contem- 
porains, ni  votre  nom  du  mépris  de  la  postérité  ! 

La  démission  du  ministre  de  la  police  et  la  vacance  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  laissaient  le  cabinet  avec  cinq  membres. 
M.  de  Talleyrand  n'en  croyait  pas  moins  pouvoir  ouvrir  la 
session  avec  ce  cabinet  incomplet  et  a  demi  brisé.  Il  pensait 
que  la  démission  de  Fouché  désarmerait  les  passions  de  la 
nouvelle  Chambre;  mais  ce  sacrifice  ne  pouvait  satisfaire  les 
exigences  des  députés  :  anciens  émigrés  pour  la  plupart,  ou 
notabilités  nobiliaires  de  province  et  de  petite  ville,  ils  arri- 
vaient de  leurs  départements  avec  la  conviction  sincère  que  la 
Révolution,  cause  de  ruine  pour  leurs  familles  ou  pour  eux- 
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mêmes,  était  la  source  de  tous  les  malheurs  de  la  France,  et 
qu'elle  seule  y  avait  amené  deux  fois  les  Alliés;  ils  l'accusaient 
de  tous  les  maux  de  l'invasion.  Voyant  dans  le  second  retour 
de  Louis  XVIII  le  triomphe  longtemps  attendu  du  principe 
monarchique  sur  le  principe  révolutionnaire,  ils  proclamaient 
que  ce  triomphe,  prix  des  efforts  de  toute  l'Europe,  demeure- 
rait une  seconde  fois  sans  résultat,  si  la  royauté  ne  cherchait 
pas  sa  sécurité  et  sa  force  ailleurs  que  dans  les  institutions  et 
dans  les  hommes  de  la  République  et  de  l'Empire.  En  conser- 
vant, en  1814,  ces  hommes  et  ces  institutions,  les  Bourbons, 
disaient-ils,  avaient  rendu  le  20  mars  un  fait  inévitable.  La 
leçon  ne  devait  pas  être  perdue;  et  le  roi,  sous  peine  d'une 
nouvelle  catastrophe,  était  enfui  obligé  de  comprendre  que 
des  royalistes  seuls  pouvaient  fidèlement  servir  la  royauté. 
Mais,  exclusifs  comme  tous  les  partis  extrêmes,  impatients,  du 
moins  un  grand  nombre,  d'entrer  a  leur  tour  en  possession 
des  hautes  fonctions  politiques  du  gouvernement  et  des  em- 
plois lucratifs  de  l'administration,  ils  ne  reconnaissaient  pour 
royalistes  que  leurs  amis  et  eux-mêmes.  Pas  un  membre  du 
ministère  ne  trouvait  grâce  devant  leur  sévérité.  Ils  repro- 
chaient à  M.  de  Jaucourt  son  ancien  titre  de  sénateur;  au  ba- 
ron Louis,  son  ancienne  qualité  d'abbé,  ainsi  que  sa  présence, 
comme  diacre  assistant  l'évêque  d'Autun  iM.  de  Talleyrandi, 
à  la  messe  de  la  première  fédération;  a  M.  Pasquier,  ses  fonc- 
tions de  préfet  de  la  police  impériale,  et  au  comte  Gouvion 
Saint-Cyr  ses  services  dans  les  guerres  révolutionnaires;  le 
maréchal,  pour  eux,  n'était  qu'un  officier  de  fortune.  Ces 
quatre  ministres  avaient  des  intentions  excellentes,  sans 
doute,  disaient  les  nouveaux  députés;  mais,  entrahiés  par  leurs 
habitudes,  dominés  par  leur  passé,  il  n'était  pas  un  de  leurs 
actes  qui  ne  portât,  même  a  leur  insu,  une  empreinte  révolu- 
tionnaire :  ainsi  la  plupart  des  préfets  nommés  par  M.  Pas- 
quier étaient  des  préfets  de  l'Empire;  l'abbé  Louis,  comme 
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ministre  des  finances,  continuait  à  faire  ordonner  la  vente  des 
biens  du  clergé,  et,  dans  ses  rigueurs  fiscales,  il  ne  faisait  nulle 
différence  entre  les  émigrés  et  les  jacobins  ;  eniin,  le  ministre 
de  la  guerre,  dissolvant  les  compagnies  de  mousquetaires  gris 
et  noirs,  de  chevau-légers  et  de  gendarmes  composant  la 
maison  rouge,  les  remplaçait  par  une  garde  royale  instituée  à 
l'image  de  la  garde  impériale '.«  L'ancienne  monarchie  ne  con- 
naissait pas  de  garde  royale,  s'écriaient  les  députés  ayant  servi 
dans  l'armée  des  princes  et  dans  l'armée  de  Condé;  nos  rois, 
en  revanche,  avaient  une  maison  rouge  !  »  Et  quelques-uns,  à 
cette  occasion,  prédisaient  une  nouvelle  révolution,  un  nou- 
vel exil  a  Gand.  De  telles  rancunes  et  de  pareils  préjugés 
poursuivant  MM.  de  Jaucourt,  Louis,  Pasquier  et  le  maréchal 
Saint-Cyr  lui-même,  malgré  les  gages  malheureux  qu'il  don- 
nait à  la  seconde  Restauration,  indiquent  la  mesure  de  l'es- 
time où  les  nouveaux  élus  tenaient  M.  de  Talleyrand.  Si  la 
présence  de  Fouché,  régicide,  dans  le  conseil  du  roi,  avait 
semblé  un  fait  monstrueux,  celle  de  M.  de  Talleyrand,  ancien 
évêque  marié,  était  proclamée  un  scandale.  M.  de  Talleyrand 
eut  la  preuve  de  cette  disposition  hostile  dès  le  lendemain  de 
la  démission  du  duc  d'Otrante.  Pendant  que  lui-même,  cette 
démission  a  la  main,  visitait  chaque  membre  de  la  famille 
royale  en  sollicitant  des  compliments  qu'on  lui  refusait,  ses 
familiers  colportaient  bruyamment  la  nouvelle  parmi  les  dé- 
putés réunis  a  la  bibliothèque  du  Palais  législalif.  «  M.  de 
Talleyrand  a  obtenu  la  démission  de  Fouché,  s'écriaient-ils  en 
abordant  chaque  membre.  —  C'est  bien,  leur  répondait-on; 
et  lui,  M.  de  Talleyrand,  quand  donnera-t-il  la  sienne?  »  Dé- 
cidé a  tenir  tête  a  l'orage,  le  premier  ministre  crut  pouvoir 
triompher  des  passions  des  nouveaux  élus  en  leur  opposant 
l'autorité  et  la  volonté  positive  du  roi. 
Louis  XVIII,  sous  la  première  Restauration,  n'intervenait 

*  Ordonnance  du  1"  septembre. 
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que  par  ses  signatures  dans  le  gouvernement  et  dans  l'admi- 
nistration du  royaume.  On  sait,  en  outre,  que  chaque  mi- 
nistre, maître  dans  son  département,  ne  rendait  compte  de 
ses  actes  qu'à  l'incapable  M.  de  Blacas.  L'intervention  du  roi, 
au  retour  de  Gand,  ne  devint  ni  plus  active  ni  plus  directe. 
Il  y  avait  cependant  cette  différence,  que  toutes  les  affaires  se 
traitaient  en  conseil,  et  que  les  réunions  des  ministres,  fré- 
quentes, presque  quotidiennes,  se  tenaient,  non*  plus  aux 
Tuileries,  mais  chez  M.  de  Talleyrand  et  sous  sa  présidence. 
Les  mesures,  une  fois  convenues,  étaient  converties  en  ordon- 
nances et  soumises  à  Louis  XVIII,  qui  signait  sans  observa- 
tion, le  plus  souvent  sans  regarder.  Ce  n  était  point  par 
système  politique,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  ni  par  respect  pour  la 
responsabilité  ministérielle,  cette  loi  du  régime  établi  par  la 
Charte,  que  le  roi  délaissait  ainsi  à  ses  conseillers  l'absolue 
direction  des  affaires  publiques  ;  cet  abandon  tenait  unique- 
ment à  l'âge,  à  l'état  physique  et  aux  habitudes  de  la  per- 
sonne royale.  Surchargé  d'un  extraordinaire  embonpoint, 
croyant  sa  vie  menacée  à  chaque  heure  par  une  commotion 
sanguine,  Louis  XVIII  fuyait  tout  effort  et  toute  émotion.  Ac- 
coutumé, par  les  loisirs  du  long  et  paisible  exil  d'Hartwell,  au 
calme  le  plus  profond;  condamné,  en  outre,  au  repos  par  son 
obésité  même  et  par  ses  nombreuses  infirmités,  il  évitait  avec 
soin  la  fatigue  et  l'ennui  des  affaires;  les  débattre  était,  d'ail- 
leurs, hors  de  son  pouvoir;  arrivé  à  soixante  ans  sans  les  avoir 
jamais  pratiquées,  il  les  ignorait.  Tâchez  d'arranger  cela,  était 
sa  réponse  a  toutes  les  difiicultés  graves  ou  insignifiantes  que 
lui  soumettaient  ses  ministres  ou  les  personnes  de  son  inti- 
mité.  Plus  les  circonstances  devenaient  difficiles,  et  plus  le 
roi  se  retirait  dans  son  rôle  d'inertie;  surmonter  les  obstacles 
que  pouvait  rencontrer  le  pouvoir  était  la  tâche  de  ses 
conseillers,  non  la  sienne.  Or,  depuis  son  retour,  la  situation 
n'avait  pas  encore  présenté  un  aspect  aussi  inquiétant  :  la 
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France  frémissait  sous  l'invasion;  la  désorganisation  était  dans 
tous  les  services;  l'étranger  élevait  les  prétentions  les  plus 
exorbitantes;  enfin,  le  gouvernement  allait  se  trouver  en  face 
d'une  Chambre  dont  la  partie  la  plus  remuante  annonçait  l'in- 
tention de  tout  renverser  pour  tout  reconstruire.  M.  de  Tal- 
leyrand  connaissait  son  maître.  Il  se  persuada  que,  dans  une 
telle  position,  le  cabinet,  en  menaçant  le  roi  de  se  retirer 
en  masse,  triompherait  des  habitudes  et  de  la  volonté  de 
Louis  XVIII,  et  que,  pour  éviter  ce  nouvel  embarras,  ce  prince 
s'engagerait,  sans  hésiter,  a  soutenir  les  ministres  contre  la 
Chambre.  Dans  l'après-midi  du  24  septembre,  M.  de  Talley- 
rand  annonça  son  intention  a  ses  collègues,  et,  se  faisant  ac- 
compagner par  MM.  Dalberg  et  Louis,  ses  négociateurs  ad- 
joints auprès  des  Alliés,  il  se  rendit  aux  Tuileries.  Introduit 
dans  le  cabinet  du  roi,  le  président  du  conseil  lit  le  tableau 
des  difllcultés  que  présentaient  les  négociations  avec  les  sou- 
verains alliés,  et  dit  ensuite  quelques  mots  sur  les  dispositions 
peu  favorables  de  la  nouvelle  Chambre  des  députés  ;  puis  il 
ajouta  «  que  le  ministère  ne  pourrait  rester  aux  affaires  s'il  ne 
se  présentait  pas  devant  cette  Assemblée  avec  un  appui  per- 
sonnel, particulier,  du  roi,  et  si  Sa  Majesté  ne  faisait  pas  con- 
naître sa  volonté  très-ferme  de  le  soutenir  envers  et  contre 
tous,  en  raison  de  la  gravité  des  circonstances.  » 

Cette  perspective  d'une  lutte  a  soutenir  contre  la  Chambre 
élective  causa  de  l'humeur  à  Louis  XVIII;  son  altitude  de- 
vint contrainte,  il  semblait  mécontent.  Toutefois,  il  aurait 
probablement  pris  l'engagement  sollicité  par  le  président  du 
Conseil,  si  ce  dernier,  contre  sa  propre  attente,  n'avait  pas 
dépassé  le  but  en  ajoutant  «  que,  dans  le  cas  où  ses  collègues 
et  lui  n'obtiendraient  pas  l'appui  qu'ils  espéraient,  ils  se 
verraient  obligés  de  remettre  leurs  portefeuilles  au  roi.  » 

A  ces  derniers  mots,  la  mauvaise  humeur  de  Louis  XVIII 
devint  de  l'irritation.  Voyant  une  menace  dans  celle  annonce 
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de  démission  collective  qui  venait  le  surprendre  à  l'improviste 
et  qu'il  ne  demandait  pas,  sa  personnalité  se  trouva  profon- 
dément blessée.  Ne  pouvait-on  interroger  sa  volonté  et  atten- 
dre? Pendant  quelques  instants,  ses  regards  restèrent  atta- 
chés au  plafond;  enfin  il  les  abaissa  et  prononça  lentement 
ces  mots  :  «  Eh  bien,  si  le  cabinet  donne  sa  démission,  je 
nommerai  d'autres  ministres.  »  M.  de  Talleyrand,  d'abord 
interdit,  répliqua  :  «  Ainsi  le  roi  accepte  nos  démissions?  » 
Louis  XVIll  garda  le  silence.  M.  de  Talleyrand  se  retira.  Le 
ministère  se  trouvait  renversé. 

«  Nous  sommes  joués!  »  s'écria,  en  sortant  du  cabinet  du 
roi,  M.  de  Talleyrand,  qui,  jugeant  toute  chose  d'après  ses 
propres  actes,  ne  voyait  partout  que  de  petites  intrigues  et  de 
petits  complots.  M.  de  Talleyrand  ne  tombait  victime  d'au- 
cune machination;  il  n'était  dupe  que  de  lui-même;  il  venait 
de  se  prendre  dans  son  propre  piège.  Lorsqu'il  avait  paru,  avec 
MM.  Dalberg  et  Louis,  devant  Louis  XVIII,  ce  souverain  était, 
pour  le  premier  ministre  et  pour  ses  collègues,  dans  le  même 
sentiment  d'indifférence  que  le  matin,  la  veille,  et  les  jours 
précédents  :  mais,  blessé,  ainsi  qu'il  le  dit  ensuite  lui-même, 
de  ce  que  M.  de  Talleyrand  semblait  lui  mettre  le  marché  à  la 
main,  il  avait,  en  ne  répondant  pas,  cédé  à  un  moment  d'irri- 
tation qu'il  parut  regretter,  au  reste,  dès  qu  il  se  vit  sans 
ministres.  Ce  regret  pourtant  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  une 
fois  le  nouveau  cabinet  formé,  on  put  entendre  Louis  XVIII, 
s'attribuant  une  volonté  et  une  énergie  qu'il  n'avait  pas  eues, 
se  féliciter  de  ses  nouveaux  choix,  et  dire  avec  un  certain 
orgueil  «  qu'il  s'était  débarrassé  de  M.  de  Talleyrand  '.  » 

•  Lorsque  la  nouvelle  de  la  chute  de  M.  de  Talleyrand  parvint  à  Sainte-IIélène, 
Napoléon  dit  au  docteur  OMéara  :  «  Louis  XVIII  a  sagement  agi  en  éloignant 
Talleyrand  du  pouvoir;  c'est  un  homme  vil,  dégradé,  qui,  à  la  première  occa- 
sion, n'aurait  pas  manqué  de  le  trahir,  car  il  a  vendu,  trahi  tout  le  monde  et 
tous  les  partis.  Lorsque  j'eus  marié  le  prince  Eugène,  je  dus  le  destituer  par 
suite  des  plaintes  que  m'adressaient  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  li 
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La  plupart  des  écrivains,  les  amis  de  M.  de  Talleyrand  et 
lui-même,  ont  raconté  que  le  refus  de  consentir  aux  exigences 
des  Alliés  avait  seul  causé  sa  sortie  du  ministère.  Le  public, 
dans  sa  crédulité  accoutumée,  s'est  empressé  d'accueillir 
cette  fable.  M.  de  Talleyrand  n'avait  pas  de  tels  scrupules; 
l'acte  d'armistice  du  23  avril  1814  et  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  imposaient  a  la  France  de  bien  autres  sacrifices!  Avait- 
il  hésité  a  les  signer?  Le  nouveau  traité,  d'ailleurs,  était  a  peu 
près  convenu;  M.  de  Talleyrand,  du  moins,  en  avait  accepté 
toutes  les  bases;  il  ne  discutait  que  sur  les  quotités;  le  temps 
seul  lui  manqua  pour  conclure.  Sa  chute,  au  reste,  ne  fut  pas 
pour  lui  sans  une  sorte  de  compensation  :  ses  pressantes  sol- 
licitations, aidées  par  les  prières  de  son  successeur,  le  duc  de 
Richelieu,  décidèrent  Louis  XVIII  a  récompenser  les  services 

leur  était  impossible  de  faire  ni  traité,  ni  convention  pour  le  commerce,  sans 
l'avoir  acheté  à  un  prix  exorbitant  de  ce  ministre  ;  et,  dans  ce  temps,  ces 
sortes  d'alfaires  étaient  nombreuses.  Prêtre,  il  a  épousé  une  i'enime  déjà  ma- 
riée, dont  la  réputation  était  mauvaise  et  à  qui  j'avais  fermé  l'entrée  de  ma 
cour;  elle  reçut  un  jour,  de  quelques  marchands  génois,  400,000  fr.  pour  hâ- 
ter la  conclusion  d'une  négociation  entamée  par  son  mari.  Cette  femme  était 
très-belle,  mais  la  sottise  et  l'ignorance  même.  »  [Napoléon  dans  Vexil.) 

«  Soult  et  lui,  ajoutait-il  à  un  autre  moment,  ont  l'affinité  de  la  même  pas- 
sion ;  tous  deux  font  argent  de  tout  ;  il  leur  faut  de  l'argent,  et  toujours  de  l'ar- 
gent. Cependant  Talleyrand  l'emporte  sur  Soult  ;  car  Soult,  du  moins,  n'a  ac- 
quis ses  immenses  richesses  qu'aux  dépens  de  l'ennemi.  Talleyrand  n'est  point 
un  génie  transcendant,  mais  il  a  le  talent  bien  rare  de  ne  pas  parler  et  de  faire 
parler.  Jamais  il  ne  donne  de  conseils  ;  il  devine  votre  secrète  pensée,  votre 
secrète  volonté,  et  vous  pousse  à  l'exécuter.  C'est  qu'on  ne  donne  de  conseils 
que  par  amitié,  par  intérêt  pour  celui  à  qui  on  les  donne,  et  Talleyrand  n'aime 
que  lui.  C'est  l'immoralité  personnifiée;  c'est  l'homme  du  monde  qui  laisse 
le  moins  lire  sur  sa  figure  les  impressions  de  son  âme.  Quand  je  le  malmenai 
si  vertement  pour  avoir  divulgué  le  secret  de  mes  projets  sur  la  Pologne,  il 
sortit  de  mon  cahinet  avec  le  sourire  sur  les  lèvres,  et  les  courtisans  devant 
lesquels  il  passa  se  persuadèrent  que  jamais  il  n'avait  été  placé  plus  haut  dans 
ma  faveur.  Talleyrand  dormait  le  jour,  il  faisait  les  affaires  la  nuit,  et,  le  plus 
souvent,  en  faisant  une  partie  de  whist.  Il  ne  savait  pas  écrire,  mais  il  avait  le 
talent  de  faire  écrire  et  de  mettre  son  cachet  au  travail  d'un  autre.  L'abbé 
Desrenaudes,  Laborie,  étaient  ses  faiseurs;  ses  chefs  de  division,  Durand,  la 
Besnardière,  Bresson,  étaient  des  capacités  remarquables  et  faisaient,  de  fait, 
son  ministère,  »  {llécits.  de  Sainte-Hélène,  par  le  comte  de  Monlholon,  t.  II.) 
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antérieurs  de  M.  de  Talleyrand  par  le  litre  de  grand  chambel- 
lan de  sa  maison,  avec  un  traitement  annuel  de  cent  mille 
francs.  Tant  que  dura  la  seconde  Restauration,  M.  de  Talley- 
rand devait  rester  relégué  dans  cette  fonction  de  cour;  sa 
disgrâce  politique,  pendant  quinze  années,  demeura  com- 
plète, et  jamais,  probablement,  il  ne  s'en  fût  relevé,  sans 
une  révolution  dont  le  drapeau  était  le  drapeau  tricolore,  et 
le  mot  d'ordre  la  rupture  des  traités  imposés  par  l'invasion*. 
Ainsi  l'homme  qui,  le  10  avril  1814,  avait  relevé  le  drapeau 
blanc;  le  signataire  de  la  monstrueuse  convention  d'armistice, 
du  traité  de  Paris  et  des  traités  de  Vienne,  se  vit  accueilli, 
porté  aux  affaires  par  suite  d'une  révolution  faite  en  haine  de 
ces  traités  et  de  ce  drapeau!  Cet  homme,  dont  le  nom  fatal 
se  trouve  mêlé  a  tous  les  actes  honteux  ou  coupables  de  1814. 
et  de  1815,  devint  à  l'étranger  le  représentant  et  l'organe  du 
mouvement  politique  accompli  pour  venger  ces  crimes  et  cette 
honte.  Plus  heureux  que  Fouché,  son  collègue  et  son  émule, 
il  ne  laissa  pas  ses  os  sur  la  terre  étrangère  ;  il  fut  jusqu'à  la 
lin  le  conseiller  ou  l'ami  des  rois;  il  eut  des  admirateurs,  des 
disciples,  et,  qui  pourrait  le  croire?...  des  envieux!  11  expira 
chargé  d'ans,  de  richesses,  d'honneurs,  et  absous  par  l'E- 
glise, dont  il  sollicita  les  prières  ti  son  heure  suprême  ;  ne 
pouvant  plus  tromper  les  hommes,  il  voulut  mentir  même  a 
Dieu  :  il  osa  mourir  en  chrétien-. 

*  La  Révolution  de  juillet  4830. 

*  IM.  de  Talleyrand  a  laissé  des  Mémoires  qu'il  a  confiés,  par  son  testament, 
aux  soins  de  madame  de  Diiio,  sa  nièce,  et  de  M.  de  Bacourt.  Ils  ne  doivent 
jiaraître  que  trente  ans  après  sa  mort.  Les  seuls  écrits  de  cette  nature  qui  mé- 
ritent confiance  sont  ceux  dont  les  auteurs,  encore  vivants,  écrivent  et  pu- 
blient leurs  souvenirs  au  milieu  des  hommes  mêlés  aux  faits  qu'ils  racontent. 
Quand  ils  accusent,  Us  intéressés,  du  moins,  peuvent  se  défendre;  s'ils  disent 
faux,  on  peut  les  démentir.  Le  silence,  comme  les  réfutations,  en  ce  cas,  éta- 
blissent la  vérité.  Nous  n'avons  agi  nous-même  que  dans  ces  conditions.  M.  de 
Talleyrand  n'a  point  voulu  soumettre  ses  mémoires  à  cette  épreuve  ;  il  a  sans 
doute  eu  de  bonnes  raisons.  C'est  en  1838  qu'il  est  mort;  en  1868,  lorsque 
paraîtront  ses  Mémoires,  tous  les  hommes  dont  le  nom  pourra  se  rencontrer 
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Ce  fut  M.  Decazes,  dont  les  rapports  avec  le  roi  devenaient 
chaque  jour  plus  intimes,  qui  prononça,  des  premiers,  le  nom 
de  M.  de  Richelieu  pour  la  formation  du  nouveau  cabinet. 
Fils  d'un  avocat  de  Libourne,  a  qui  M.  de  Richelieu,  après  sa 
radiation  delà  liste  des  émigrés,  sous  le  Consulat,  avait  confié 
le  règlement  de  quelques  intérêts  privés  dans  le  département 
de  la  Gironde,  M,  Decazes,  au  retour  de  cet  ancien  grand  sei- 
gneur, en  1814,  s'était  empressé  de  lui  rappeler  ces  relations 
et  de  solliciter  son  patronage.  Le  nom  de  M.  de  Richelieu  fut 
favorablement  accueilli  par  Louis  XVIIL  Homme  de  grande 
naissance,  étranger  a  tous  engagements  de  parti  et  ayant  déjà 
reçu,  dans  le  précédent  cabinet,  une  position  qu'il  n'avait 
pas  acceptée,  U.  de  Richelieu  avait  un  autre  titre  au  choix 
du  roi  :  gouverneur ,  pendant  plusieurs  années ,  d'une  des 
provinces  les  plus  importantes  de  l'empire  russe,  il  possé- 
dait l'estime  et  la  contiance  d'Alexandre.  Nul  ne  semblait 
donc  en  position  aussi  favorable  que  cet  homme  politique 
pour  traiter  avec  l'étranger,  et  désarmer  les  rigueurs  et  les 

dans  ses  récits  auront  disparu  depuis  longtemps;  ses  assertions  resteront  sans 
contradicteurs;  il  aura  pu  mentira  l'aise  sur  lui-même  et  sur  ses  contemporains. 
A  ce  titre,  ses  Mémoires  ne  mériteront  donc  qu'une  très-médiocre  contiance. 
Est-ce  à  dire  qu'ils  seront  sans  crédit?  Non,  sans  doute;  ce  qui  attire  la  foule, 
c'est  moins  le  mérite  du  livre  que  le  nom  de  l'auteur;  et  le  nom  de  M.  de 
Talleyrand,  inscrit  sur  la  couverture  de  sa  publication  posthume,  suflira  pro- 
bablement pour  lui  assurer  un  immense  succès.  Nous  sommes  encore  à  com- 
prendre comment  M.  de  Talleyrand,  confiant  comme  il  Tétait  dans  la  sottise 
publique,  n'a  pas  songé,  durant  ses  loisirs  de  la  Restauration,  à  préparer  son 
retour  aux  affaires  par  quelque  fantastique  récit  des  événements  du  Directoire, 
du  Consulat  et  de  l'Empire.  Par  cela  seul  que,  lié  de  rapports  avec  tous  les 
hommes  dont  il  avait  à  parler;  que,  les  voyant  à  toute  heure  et  vivant  au  mi- 
lieu d'eux,  il  ne  pouvait  dire  vrai  sur  aucun  ;  que,  poursuivant  encore  l'espé- 
rance d'une  grande  position  politique,  il  était  condamné  à  ménager  tout  homme 
en  crédit,  à  taire  ou  à  dénaturer  tout  fait  pouvant  blesser  la  vanité  ou  nuire 
à  l'intérêt  ou  à  l'honneur  des  souverains  étrangers,  de  leurs  successeurs  ou  de 
leurs  ministres  ;  par  cela  même,  disons-nous,  la  foule  se  fût  précipitée  sur  ses 
tableaux  de  fantaisie,  et  les  eût  accueillis  sans  doute  comme  la  dernière  exprès- 
sion  de  la  vérité  historique.  Cet  essai,  tenté  sur  la  crédulité  du  public,  man« 
<{ue  à  la  carrière  de  M.  de  Talleyrand. 
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prétentions  que  M.  de  Talleyrand  n'avait  pu  faire  fléchir. 
Mais  ce  long  séjour  en  Russie,  qui,  aux  yeux  de  Louis  XVIII, 
faisait  une  partie  de  la  force  de  M.  de  Richelieu,  était,  pour 
ce  dernier,  un  motif  de  déiiance  de  lui-même  et  de  résis- 
tance h  l'offre  de  diriger  la  nouvelle  administration  ;  d'abord 
il  refusa.  Vaincu,  pourtant,  par  les  instances  du  roi  et  par 
les  prières  de  ses  amis,  il  consentit  a  se  dévouer,  et,  réser- 
vant pour  lui-même  le  ministère  des  relations  extérieures 
avec  la  présidence  du  Conseil,  il  choisit  pour  collègues  :  aux 
finances,  le  comte  Corvelto,  d'origine  génoise,  longtemps 
conseiller  d'État  sous  l'Empire,  et  qui  jouissait,  en  matières 
de  finances,  d'une  réputation  de  grande  habileté  unie  à  la 
probité  la  plus  rare;  'a  l'intérieur,  le  comte  de  Vaublanc,  an- 
cien préfet  impérial,  alors  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  et 
jue  signalait  sa  récente  émigration  à  Gand  ;  a  la  guerre ,  le 
duc  de  Feltre,  dernier  ministre  de  la  guerre  sous  l'Empire  et 
sous  la  première  Restauration,  réfugié  en  Belgique  avec  le  roi, 
et  qui  affectait  pour  les  Bourbons  le  zèle  le  plus  exagéré  ;  k 
la  justice,  M.  Barbé-Marbois,  premier  président  de  la  cour  des 
comptes  depuis  longues  années  et  que  recommandait  la  pros- 
cription qu'il  avait  subie  au  18  fructidor,  en  compagnie  de 
Pichegru  et  des  autres  royalistes  des  deux  Conseils;  à  la  ma- 
rine, le  vicomte  Dubouchage,  ancien  officier  de  cette  arme, 
et  déjà  ministre  de  ce  département  sous  Louis  XVI.  Enfin, 
M.  Decazes  se  trouva  naturellement  désigné  pour  le  ministère 
de  la  police,  depuis  longtemps  l'objet  de  toute  son  ambition. 
Ces  nominations,  arrêtées  le  soir  du  25  septembre,  furent 
publiées  le  lendemain,  26,  dans  le  Moniteur. 

On  a  dit  que  la  nomination  de  M.  de  Richelieu  avait  été 
indiquée  par  Alexandre.  Il  n'en  est  rien  :  loin  d'intervenir 
dans  ce  choix,  qu'il  ne  connut  que  lorsqu'il  fut  décidé, 
Alexandre  plaignit,  au  contraire,  le  nouveau  président  du  Con- 
seil. «  H  prend  une  charge  bien  difficile  et  bien  lourde,  »  ré- 
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pondit-il  quand  on  lui  en  annonça  la  nouvelle.  La  premièr^^ 
visite  de  M.  de  Richelieu,  il  est  vrai,  fut  pour  le  Tzar,  auque: 
il  dit  «  qu'il  ne  devait  pas  dissimuler  à  S.  M.  I.  qu'il  n'avait 
accepté  la  direction  des  affaires  que  dans  l'espérance  d'un 
appui  franc  et  direct  de  la  Russie.  »  Cet  appui,  comme  il 
l'espérait,  lui  fut  prorais,  et  se  fit  immédiatement  sentir. 

M.  de  Talleyrand,  dans  la  dernière  note  qu'il  avait  trans- 
mise à  la  conférence,  consentait  a  une  cession  territoriale, 
limitée  aux  frontières  de  France  de  4790;  à  l'occupation  du 
territoire  par  une  armée  de  450,000  hommes,  mais  pour  une 
durée  moindre  de  sept  ans;  enfin,  au  payement  d'une  indem- 
nité dont  le  chiffre,  fixé  par  les  Alliés  a  800  millions,  serait  ul- 
térieurement débattu.  On  sait  que,  quatre  jours  avant  la  chute 
du  prince  de  Bénévent,  les  Alliés,  discutant  uniquement  la 
première  question,  avaient  déclaré  persister  dans  leur  w/ffma- 
tum  du  46  septembre.  M.  de  Richelieu,  dès  la  reprise  des  né- 
gociations, obtint  un  premier  allégement  :  les  Alliés  consenti- 
rent a  laisser  a  la  France  les  places  de  Condé,  de  Givet  et  de 
Charlemont,  les  forts  de  Joux  et  de  l'Écluse,  et  réduisirent  de 
400  raillions  le  chiffre  de  la  contribution  de  guerre.  La  note 
où  ils  annonçaient  ces  modifications  gardait  le  silence  sur  la 
durée  de  l'occupation;  contraints  de  s'expliquer,  ils  persistè- 
rent ù  exiger  une  durée  de  sept  ans.  M.  de  Metternich,  faisant 
valoir  la  fermentation  des  esprits  et  la  nécessité  de  donner  au 
roi  le  temps  de  former  une  armée  fidèle  et  forte,  se  montrait 
surtout  inflexible.  M.  de  Richelieu  consentait  à  un  délai  de 
trois  ans  :  «  Une  occupation  de  cette  durée,  disait-il,  serait 
une  charge  encore  trop  lourde  pour  la  France,  et  le  roi  aurait, 
bien  avant  ce  temps,  une  armée  forte  et  dévouée.  »  La  confé- 
rence, cédant  a  l'intervention  de  la  Russie,  transigea  :  on  fixa 
le  maximum  de  l'occupation  a  cinq  ans,  avec  engagement 
d'examiner,  au  bout  des  trois  premières  années,  s'il  y  aurait 
lieu,  ou  non,  de  libérer  immédiatement  le  territoire. 
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M.  de  Richelieu  devait  penser  que  les  sacrifices  exigés  par 
les  Alliés  avaient  enfin  atteint  leur  limite.  Il  s'abusait.  Les 
700  raillions  de  contribution  de  guerre  ne  représentaient, 
pour  les  puissances  ameutées  contre  nous,  que  les  dépenses 
de  la  dernière  campagne  ;  toutes,  moins  la  Russie,  entendaient 
se  faire  rembourser,  en  outre,  de  tous  les  dommages  que  les 
invasions  des  armées  françaises  avaient  pu  leur  causer  depuis 
1792.  Il  n'était  si  petit  prince  qui  ne  présentât  son  état  de 
frais  :  tel  duc  allemand,  ayant  une  armée  de  50  hommes,  ré- 
clamait 1  million;  la  ville  de  Brème  en  exigeait  o,  celle  de 
Lubeck  4,  l'Autriche  et  la  Prusse  500.  Le  total  de  ces  récla- 
mations supplémentaires  s'élevait  a  735  millions  500,000 
francs,  qui,  ajoutés  aux  700  millions  d'indemnité  de  guerre, 
portaient  à  1  milliard  et  demi  le  seul  chiffre  de  nos  sacrifices 
pécuniaires. 

M.  de  Richelieu,  accablé,  perdit  courage;  résistant  aux  sup- 
plications du  roi,  il  voulut  se  retirer.  Louis  XVllI  tenta  un 
dernier  effort  auprès  d'Alexandre.  Le  Tzar  intervint  encore. 
L'Autriche,  rendue  plus  facile  par  une  courte  absence ,  soit 
calculée,  soit  involontaire,  de  M.  deMetternich,  qui,  jusqu'a- 
lors, n'avait  cessé  d'exciter  les  passions  et  les  colères  de  tous 
les  États  allemands,  dans  le  but  de  nous  arracher  l'Alsace  ou 
tout  au  moins  la  Lorraine,  premier  héritage  des  ancêtres  de 
son  maître,  —  l'Autriche,  disons-nous,  modéra  ses  préten- 
tions ;  la  Prusse  également  se  calma  ;  on  décida  que,  sur  les 
700  millions  d'indemnité  de  guerre,  100  millions  seraient 
distribués  a  tous  les  États  autres  que  les  quatre  grandes  cours, 
dans  la  proportion  des  contingents  fournis  par  eux  h  la  coali- 
tion *  ;  et  l'on  convint  de  remettre  a  des  commissaires  spéciaux 
le  soin  de  reconnaître  et  de  liquider  les  charges  et  les  dettes 

*  Les  contingents  des  États  autres  que  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  s'élevaient  à  235,000  hommes.  Les  100  millions  ainsi  distribués 
rapportaient  à  chaque  souverain  425  fr.  30  c.  par  soldat.  Ainsi  la  Bavière,  dont 
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de  toute  nature,  publiques  ou  privées,  que  la  République  et 
l'Empire  avaient  pu  coutracler  envers  les  difrérentes  puissan- 
ces ou  leurs  sujets,  pendant  l'occupation  de  leurs  États  par 
nos  troupes.  Le  gouvernement  français  devait  acquitter  tou- 
tes ces  créances  dans  des  délais  qui  seraient  ultérieurement 
fixés.  A  la  nouvelle  de  cette  transaction,  qui  n'imposait  a  la 
France,  pour  les  réclamations  antérieures  a  1814,  que  les  det- 
tes reconnues  par  une  commission  mixte,  les  puissances  de 
second  ordre  et  tous  les  petits  États  jetèrent  les  hauts  cris  ;  on 
leur  avait  promis  davantage,  disaient  leurs  représentants;  ils 
étaient  indignement  trompés;  on  les  sacrifiait. 

Les  quatre  grandes  cours  ne  tinrent  compte  de  ces  cla- 
meurs; et,  le  2  octobre,  un  protocole  secret  arrêta  les  condi- 
tions définitives  du  traité,  ne  laissant  plus  a  régler  que  les 
détails  d'e.xécutlon  relatifs  :  1*  "a  l'occupation  et  a  l'entretien 
des  troupes  qui  demeureraient  en  France;  2°  au  mode  et  aux 
termes  du  payement  des  700  millions  de  contribution  de 
guerre  ;  5°  et  a  la  formation  des  commissions  chargées  d'exa- 
miner les  réclamations  des  différentes  puissances  ou  de  leurs 
sujets,  pour  faits  antérieurs  au  traité  de  Paris  du  30  mai. 
«  Aussitôt  que  les  commissaires  nommés  par  les  quatre  cours 
et  par  la  France  pour  ces  différents  travaux  les  auront  ter- 
minés, disait  l'article  final,  M3I.  les  plénipotentiaires  se  réu- 
niront pour  en  examiner  les  résultats,  pour  arrêter  l'arrange- 
ment définitif  et  pour  signer  le  traité  principal,  ainsi  que  les 
différentes  conventions  particulières.  »  Ce  protocole  secret 
était  signé  :  pour  l'Autriche,  par  le  baron  de  Weissemberg, 
remplaçant  de  M.  de  Metternich;  pour  la  France,  par  le  duc 
de  Richelieu;  pour  l'Angleterre,  par  lord  Castlereagh  et  le  duc 
de  Wellington;  pour  la  Prusse,  par  le  prince  de  Hardenberg  et 

le  contingent  était  le  plus  élevé  (60,000  hommes),  obtint  25,518  000  fr.,  et  le 
prince  de  Lichtenstein,  dont  le  contingent  se  trouvait  le  plus  faible  (100  hom- 
mes), reçut  42,530  fr. 
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!e  baron  de  Humboldt,  et,  pour  la  Russie,  par  le  prince  de  Ra- 
zoumoivski  et  le  comte  Capo-d'lstria. 

Base  du  traité  détinitif,  et  dont  toutes  les  dispositions  se 
trouvent  reproduites  dans  l'acte  du  20  novembre  que  nous 
aurons  bientôt  a  analyser,  ce  protocole  secret,  par  cela  qu'il 
ne  laissait  plus  a  la  France  rien  a  attendre  ni  a  espérer,  per- 
mettait h  Louis  XVIII  de  satisfaire  enfin  l'impalience  des  dé- 
putés, déjà  réunis  a  Paris  depuis  plusieurs  semaines,  et  d'ou- 
vrir la  session.  Cette  solennité,  remise  trois  fois  par  suite  de 
l'état  toujours  incertain  des  négociations  et  du  changement 
do  ministère,  et  fixée,  d'abord  au  25  septembre,  ensuite  au 
2,  puis  au  7  octobre,  eut  lieu  au  dernier  jour  indiqué.  Des 
trois  souverains  étrangers,  le  roi  de  Prusse  fut  le  seul  (jui  y 
assista;  il  était  en  habit  de  ville  et  sans  aucune  décoraiion  ; 
l'empereur  d'Autriche  et  l'empereur  de  Russie,  fatigués  sans 
doute  d'un  séjour  de  près  de  trois  mois,  avaient  quilté  Paris 
quelques  jours  auparavant,  immédiatement  après  la  conclu- 
sion des  bases  du  traité.  Rien  n'était  changé,  d'ailleurs,  au 
cérémonial  habituel.  Louis  XVlli,  accueilli  à  son  entrée  dans 
la  salle  par  de  nombreux  cris  de  Vive  le  roi  !  vivent  les  Bour- 
bons !  alla  se  mettre  a  la  même  place  ou  l'on  avait  vu  .Xapoléon 
quatre  mois  auparavant;  il  s'assit  st^r  le  même  trône  recou- 
vert d'une  autre  étoffe,  salua  l'Assemblée,  se  couvrit,  et  pro- 
n.nça  un  discours  dont  voici  les  passages  essentiels  : 

«  Les  marques  d'amour  que  mon  peuple  m'a  données  dans  les  m<» 
menls  mêmes  les  plus  crifiques  m'ont  soulagé  de  mes  peines  person- 
nelles; mais  celles  de  mes  sujets,  de  mes  enfants,  pèsent  sur  mon  cœur. 

«  C'est  pour  mettre  un  terme  à  cet  état  d'incertitude  ,  plus  acca- 
Llant  que  la  guerre  même,  que  j'ai  dû  conclure,  avec  les  puissances 
qui,  après  avoir  renversé  l'usurpateur,  occupent  aujourd'hui  une  grande 
partie  de  notre  territoire,  une  convention  qui  règle  nos  rapports  pré- 
sents et  futurs  avec  elles. 

«  Elle  vous  sera  communiquée  sans  restriction  aussitôt  qu'elle  aura 
reçu  la  dernière  forme. 

m  29 


450  —  1815  — 

(S  Vous  connaîtrez,  messieurs,  et  la  France  entière  connaîtra  la  pro- 
fonde ixîiiie  (jue  j'ai  dû  ressentir;  mais  le  salut  de  mon  royaume  rendait 
cette  grande  détcrminalion  nécessaire.  J'ai  ordoiiiié  (jne  cette  année  i!f 
fût  ver^-é,  du  trésor  de  ma  liste  civile  dans  celui  de  l'Ktat,  une  portioi 
t-onsidérablc  de  mon  revenu.  Ma  famille,  à  peine  instruite  de  ma  réso-  i 
lulioii,  m'a  offert  un  don  proportionné.  J'ordonne  de  semblables  di 
minutions  sur  les  traitements  et  dépenses  de  tous  mes  serviteurs  sans 
exception,  .le  serai  toujours  prêta  m'associer  aux  sacrilices  que  d'impé- 
•'■euscs  circonstances  in)posenf  à  mon  peuple. 

.(  C'est  avec  une  douce  joie  et  inie  pleine  confiance  que  je  vous  vois 
raf.^semblés  autour  de  moi,  certain  que  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue 
les  bases  fondamentales  de  la  félicité  de  l'État  :  union  francbe  et  loyale 
des  Cbambres  avec  le  roi,  et  respect  pour  la  Charte  constitiitionnelle. 

((  Celte  (Jiiarte,  que  j'ai  méditée  avec  soin  avant  de  la  donner,  à  la- 
quelle la  réflexion  m'attache  tous  les  jours  davantage,  que  je  jure  de 
maintenir,  et  à  laquelle  vous  tous,  à  commencer  par  ma  famille,  allez 
jurer  d'obéir,  est  sans  doute,  comme  toutes  les  institutions  humaines,  sus- 
ceptible de  perfeclioimement;  mais  aucun  de  nous  ne  doit  oublier  qu'au- 
près de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  » 

Après  de  nouveaux  applaudissements  et  de  nouveaux  cris 
de  Vive  le  roi!  la  prestation  de  serment  commença;  celte  for- 
malité présentait  une  solennité  inaccoutumée.  La  Charte  était 
en  grande  partie  l'œuvre  d'Alexandre  :  s'il  n'en  avait  pas 
dicté  tous  les  termes,  il  l'avait  du  moins  imposée  au  roi.  Soit 
«onviction,  soit  amour  pour  son  propre  ouvrage,  le  Tzar,  en 
(815,  voyait  encore  dans  la  Charte  un  gage  de  sécurité  et  de 
durée  pour  le  gouvernement  royal,  et  attribuait  surtout  aux 
craintes  inspirées  a  la  France  sur  le  maintien  de  cet  acte  le 
relour  de  l'ile  d'Elbe  et  le  second  exil  des  Bourbons.  Un  for- 
mel engagement  de  Louis  XVIII  en  faveur  de  ce  pacte,  et  un 
nouveau  serment  de  fidélité  de  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille, avaient  été  la  condition  de  son  appui  auprès  des  autres 
coalisés.  Louis  XVIII,  on  vient  de  le  voir,  avait  tenu  sa  pro- 
messe dans  la  dernière  partie  de  sou  discours;  le  comte  d'Ar- 
tois, les  ducs  d'Angoulême,  de  l/jrry,  d'Orléans  et  le  prince 
de  Condé,  lorsque  la  harangue  royale  fut  achevée,  renouve- 
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lèrent,  a  leur  tour,  le  serment  d'obéissance  déjà  prêté  par  eux 
dans  la  séance  royale  du  16  mars  précédent*;  ensuite  vint  le 
lourdes  pairs  et  des  députés.  Plusieurs  incidents,  témoignage 
des  passions  qui  fermentaient  au  sein  de  ces  pouvoirs,  trou- 
blèrent celte  partie  du  cérémonial  :  quatre  pairs,  MM.  de  la 
Bon:  donnaie-Blossac,  Jules  de  Polignac,  de  Viomesnil  et  l'ar- 
chevêque de  Talleyrand-Périgord,  aquila  liberté  des  cultes 
inscrite  dans  l'acte  constitutionnel  semblait  sans  doute  une 
concession  sacrilège,  ajoutèrent  a  leur  serment  h  restriction 
suivante  :  Sauf  ce  qui  concerne  la  reîujiou  catholique.  Un  dé- 
puté de  Tarn-et-Garonne,  M.  Domingon,  voulut  les  imiter . 
«  Je  demande,  dit-il,  a  mon  seigneur  et  roi  la  parole  pour...  » 
mais  le  duc  de  P»ichelieu  l'interrompit  en  déclarant  que  n::l, 
devant  le  roi,  ne  pouvait  parler  sans  la  permission  du  nio- 
narqtie,  et  que  l'appel  devait  continuer. 

«La  convention  vous  sera  communiquée, avait  ditLouisXVin, 
aussitôt  quelle  aura  reçu  sa  dernière  forme.  »  Cetîe  foriiic, 
retardée  par  les  difficultés  inséparables  de  la  multiplicité  des 
détails  a  régler,  se  fit  attendre  pendant  six  semaines.  Enfin, 
le  25  îîovembre,  le  duc  de  Richelieu  parut  a  la  Chambre  dcî; 
députés,  et  donna  communication  à  celte  Assemblée  du  traité 
et  des  conventions  intervensis  entre  la  France  et  les  quatre 
grandes  cours  alliées.  Tontes  ces  conventions,  ainsi  que  le 
traité,  portaient  la  date  du  20;  en  voici  la  rapide  analyse  : 

Traité  principal  entre  la  France  et  chacune  des  quatre 
grandes  cours. 

«  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles  se  trou< 
Yaient  en  1790,  sauf  quelques  mofîificalions  qui  placent  en 
dehors  des  limites  fixées  par  le  traité  du  50  mai  1814  les 
territoires  et  les  places  de  Philippeville  et  de  Jlaricnbourg 
le  duché  de  Bouillon  :  Sarrelouis  et  le  cours  de  la  Sarre;  Lan 

*  Voyez  le  tome  T,  jng-  Tài~ 
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dau  et  tout  le  territoire  situé  sur  lu  rive  gauche  de  la  Lauter. 
moins  Weissembourg,  que  partage  cette  rivière,  et  qui  reste 
à  la  France;  plusieurs  communes  du  pays  de  Gex,  avec  le 
territoire  nécessaire  pour  établir  une  communication  entre  le 
canton  de  Genève  et  le  reste  de  la  Suisse  ;  toute  l'ancienne 
Savoie.  La  France  renonce,  en  outre,  à  tenir  garnison  dans  la 
principauté  de  Monaco  (article  l"j. 

«  La  France  renonce  a  tous  ses  droits  de  propriété  sur  les 
villes  et  districts  ci-dessus  désignés  (art.  2). 

«Les  fortifications  de  Iluningue  seront  rasées  sans  pouvoir 
jamais  être  rétablies  ni  remplacées  par  d'autres  ouvrages  a 
une  distance  moindre  de  trois  lieues  de  la  ville  de  Bâle 
l^art.  5). 

«  L'indemnité  pécuniaire  a  payer  par  la  France  est  fixée  a 
700,(100,(100  de  francs  (art.  4). 

«  Une  armée  de  150,000  hommes  entretenus  aux  frais  de  la 
France,  et  dont  le  commandant  en  chef  sera  nommé  par  les 
puissances  alliées,  occupera  les  places  de  Condé,  Valencien- 
nes,  Bouchain,  Cambrai,  le  Quesuoy,  Maubeuge,  Landrecies, 
Avesnes,  Rocroi,  Givet,  Chailemont,  Mézières,  Sedan,  Mont- 
médy,  Thionville,  Longwy,  Bitche,  et  la  tète  de  pont  du  fort 
Louis.  Le  maximum  de  cette  occupation  militaire  est  fixé  ii 
cinq  ans;  elle  peut  finir  avant  ce  terme  si,  au  bout  de  trois 
ans,  les  souverains  alliés  s'accordent  a  reconnaître  que  les 
motifs  qui  ont  nécessité  cette  mesure  ont  cessé  d'exister 
(art.  5). 

«  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles  formant  l'armée 
d'occupation,  évacueront  le  territoire  français  dans  les  termes 
de  l'article  9  de  la  convention  militaire  annexée  au  présent 
traité  (art.  6). 

«  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  maître,  il  sera  ac- 
cordé aux  habitants  un  délai  de  six  ans  pour  disposer  de  leurs 
propriétés  et  se  retirer  où  il  leur  plaira  (art.  7). 
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«  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  Paris  relatives  aux 
pays  cédés  s'appliqueront  aux  territoires  cédés  par  le  présent 
traité  iart.  8). 

«  Les  deux  conventions  jointes  an  présent  traité,  et  rela- 
tives aux  réclamations  des  dilTérentes  puissances  et  de  leurs 
sujets  contre  la  France,  auront  la  même  force  et  valeur  que 
si  elles  y  étaient  textuellement  insérées  (art.  9). 

«  Tous  les  prisonniers  de  guerre  seront  respectivement 
rendus  (art.  10). 

«  Le  traité  de  paix  de  Paris  du  50  mai  1814,  et  l'acte  final 
du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  sont  confirmés  et 
maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'ont 
pas  été  modifiées  par  le  présent  traité  (art.  11). 

«  Le  présent  traité  et  toutes  les  conventions  y  jointes  se- 
ront ratifiés  dans  le  délai  de  deux  mois  (art.  12  et  dernier).  » 

Article  additionnel.  «  Les  puissances  contractantes  s'enga- 
gent ii  réunir  tous  leurs  efforts  pour  assurer  l'abolition  uni- 
verselle et  complète  de  la  traite  des  noirs  d'Afrique.  » 

Article  séparé  entre  la  France  et  la  Russie  seulement.  «  Le 
roi  de  France  s'engage  à  envoyer  sans  délai  a  Varsovie  un  ou 
plusieurs  commissaires  pour  procédera  l'examen  et  a  la  liqui- 
dation des  prétentions  réciproques  de  la  France  et  du  ci-de- 
vant duché  de  Varsovie.  » 

Conventions.  —  La  première  convention,  en  16  articles,  est 
relative  au  payement  de  l'indemnité  de  700  millions.  L'arti- 
sle  l*'  stipule  que  cette  somme  sera  acquittée  jour  par  jour, 
par  portions  égales,  dans  le  courant  de  cinq  années. 

Deuxième  convention  dite  militaire SMie  convention,  en  9 
articles,  règle  tous  les  détails  de  l'occupation*:  l'article  9  sti- 
pule l'évacuation  du  territoire  par  toutes  les  troupes  autres 

*  Le  duc  de  Wellington  fut  choisi  par  les  cours  alliées  comme  commandant 
en  chef  des  150,000  hommes  form;mt  Tarmée  chargée  d'occuper  la  France 
pendant  un  délai  de  cinq  ans  en  maximum.  Sa  nomination  lui  fut  notifiéo 
dans  une  dépèche  où  sont  déterminés  la  nature  et  le  hut  de  cette  occupation, 
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que  les  troupes  d'occupation,  dans  un  drlal  de  vingt  jours 
après  la  signature  du  traité.  —  Un  article  additionnel -à  cette 
convention  stipule,  entre  la  France  et  les  autres  Etats  con- 
iractanls,  la  remise  réciproque  des  déserteurs. 

La  troisième  convention,  en  2G  articles,  est  relative  aux 
réclamations  des  gouvernements  étrangers  et  de  leurs  sujets 
contre  la  France.  Ces  réclamations  comprennent:  les  livraisons 
ou  prestations  en  nature  fournies  aux  troupes  françaises;  les 
iirriérés  de  solde  ou  de  traitement  dus  aux  militaires  ou  em- 
ployés des  départements  devenus  étrangers  a  la  France  ;  les 
indemnités  dues  pour  restitution  de  fonds  confiés  a  la  poste 

ninsi  que  les  devoirs  qu'elle  iiiipo.-ait  au  duc.  Voici  les  iiisîructicns  qui  lui 
ét.:i:  nt  donriées  : 

«  l'ariS;  ocloljrc  1813. 
«  îlonsijur  le  duc, 

<  Les  souverains  alliés,  nos  augustes  maîtres,  ayant  résolu  de  confier  à  V.  E. 
le  coiuni:mdemcnt  en  chef  de  leur  armée,  destinée  à  rester  en  France,  nous 
ont  ordonné  de  transmettre  à  V.  E.  les  copies  certifiées  des  difiérents  traités 
et  conventions,  signés  tant  entn;  enx-mcmes  qu'avec  S.  M.  T.  G.,  afin  que 
V.  E.  ait  une  idée  claire  et  précise  de  l'ensemble  des  arrangements  qui  ont 
été  an  êîés  à  Paris  pour  la  siîreté  de  TEurope. 

<i  II  n'échappera  pas  à  V.  E.  que  nos  augustes  souverains,  en  plaçant  un 
corps  de  leurs  troupes  eu  France,  ont  eu  principalement  en  vuo  deux  ob- 
jets : 

«  1*  D'assurer  l'exécution  complète  et  effective  d:s  arrangements  euro- 
péens tels  qu'ils  sont  éta1)lis  par  les  traités; 

0  2"  De  protéger  l'Europe  non-seulement  contre  une  attaque  directe  c'e  la 
part  de  la  France,  mais  au^si  contre  le  danger,  non  moins  redoutable,  d"être 
troublée  et  forcée  de  nouveau  à  recourir  aux  armes,  par  li  s  convuLions  révfi- 
lulionnaires  dont  ce  pays  ne  parait  encore  que  trop  menacé, 

«  Quoique  les  souverains  alliés  considèrent  le  maintien  du  repos  et  des  in- 
I  'rets  de  leurs  propres  sujets  comme  le  fondement  de  leur  politique,  ils  atta- 
(  hent  cependant  la  plus  grande  importance  à  la  conservation  du  souverain 
légitime  et  de  l'ordru  de  choses  actuellement  établi  en  France,  non-seulement 
par  le  respect  que  leur  inspirent  les  vertus  personnelles  du  l'oi,  niais  encore 
parce  qu'ils  regardent  cet  ordre  de  choses  comme  le  meilleur  moyen  d'assu- 
rer la  tranquillité  de  l'Europe. 

9  Par  conséquent,  jusqu'à  l'époque  où  les  troupes  du  roi  de  France  seront 
.«liffisainment  organisées,  V.  E.  voudra  bien,  de  concert  avec  le  gouvernement 
irançais,  distribuer  les  forces  qu'elle  va  commander  de  manière  à  assurer  à 
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€l  non  acquittés,  pour  non  jouissance  de  biens  domaniaux 
cédés  a  bail,  pour  prises  de  terrain  ou  démolition  de  bâti- 
ments, etc.  L'examen  en  est  confié  a  des  commissaires  liqui- 
dateurs nommés  par  les  parties  intéressées.  Comme  garantie 
Au  payement,  la  France  s'oblige  d'inscrire  immédiatement  sur 
e  grand-livre  de  sa  dette  publique,  au  nom  de  deux  commis- 
saires étrangers  et  de  deux  commissaires  (rançais,  une  rente 
de  5  millions  500,0110  francs,  au  capital  de  7ii  millions. — 
Un  article  additionnel  lixe  immédiatement  a  4  millions  247,200 
francs  l'indemnité  due  aux  comtes  de  Bentbeim  et  Steinfnrt. 

la  capitale  et  à  la  famille  royale  la  protection  nécessaire ,  et  ne  retirer  les 
troupes  dans  la  ligne  de  démarcation  que  lorsque  S.  M.  T.  C.  croira  r.c  plus 
avoir  besoin  de  leur  présence. 

«  Nos  augi'.stcs  souverains,  tout  en  répugnant  à  l'emploi  de  leurs  troupes 
pour  le  maintien  de  la  police  et  de  l'administration  intérieure  du  pays, 
ont  cependant,  en  considération  de  l'inlérèt  majeur  qui  le?  l'orte  à  nffeimir  le 
souverain  légitime  sur  le  trône  de  France,  fonnellement  promis  au  roi  de  le 
soutenir  par  les  armes  contre  toute  convulsion  révolutionnaire. 

«  Les  souverains  ne  se  dissimulent  pas  que,  dans  cotte  variété  des  formes 
sous  lesquelles  l'esprit  révolutionnaire  pourrait  se  manifester  eri  France,  il  peut 
V  avoir  des  doutes  sur  !a  nature  des  cas  qui  exigeraient  linterventioii  de  la 
force  étrangère,  et  sentent  la  difficulté  d'une  instruction  applicable  à  cha- 
que cas  particulier;  pour  donner  à  V.  E.  une  nouvelle  preuve  de  leur  con- 
fiance, LL.  MM.  s'en  remettent  entièrement  à  voîre  discrétion  pour  juger 
«[uand  et  comment  il  sera  convenable  de  faire  agir  les  troupes  sous  vos  ordres, 
en  supposant  q;!e  vous  les  instruirez  toujour.^  des  motifs  qui  vous  auraient  '''-^ 
prendre  telle  ou  telle  mesure. 

«  Mais,  comme  pour  guider  V.  E.  dans  le  choix  de  ces  mesures,  il  sera  es- 
sentiellement important  qu'elle  connaisse  avec  exactitude,  non-seulement  les 
«vénements  qui  se  passeront  en  France,  mais  aussi  le  [joinl  de  vue  sous  lequel 
ces  événements  sont  envisagés  par  les  agents  diplomatiques  des  souverains  res- 
pectifs à  la  cour  de  France,  ces  ministres  recevront  l'ordre  exprès  de  joindre, 
à  chaque  réquisition  relative  à  des  secours  à  prêter  qu"  lo  gouvernement  fran- 
çais adressera  à  V.  E.  parleur  organe,  l'exposé  complet  de  leur  opinion,  soit 
pour,  soit  contre  l'objet  de  la  réquisition. 

«  Pour  entretenir  des  communications  suivies  avec  V.  E.  pendant  son  ab- 
sence de  Paris,  ces  mêmes  ministres  recevront  également  l'ordre  de  lui  adres- 
ser, pour  le  moins  une  fois  par  semaine,  une  dépêche  concertée  entre  eux. 
V.  E.  pourra  compter  sur  leur  exactitude  à  transmettre  toute  communication 
qu'elle  jugerait  à  propos  d'adresser  au  gouvernement  français  par  leur  inter- 
▼ention  commune,  t 
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Une  quatrième  et  dernière  convention,  conclue  avec  l'An- 
gleterre seule,  stipule  le  remboursement  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières  saisies  ou  conlisquées  sur  des  su- 
jets anglais  depuis  le  1"  janvier  1793,  entre  autres  le  rem- 
boursement en  capital  et  intérêts  de  toutes  les  rentes  dont  ils 
étaient  possesseurs,  et  cela  sans  tenir  compte  des  difïérents 
décrets  de  réduction  qui  ont  pu  frapper  cette  nature  de  va- 
leurs. Une  rente  de  7)  millions  500,000  francs,  au  capital  de 
70  millions,  doit  être  également  inscrite  sur  le  grand  livre  a 
à  litre  de  garantie,  avant  le  1"  janvier  1816,  au  nom  de  deux 
commissaires  anglais  et  de  deux  commissaires  français.  — 
Un  article  additionnel  stipule,  en  outre,  le  remboursement 
des  droits  de  douane  payés  par  les  navires  de  commerce  an- 
glais introduits  à  lîordeanx  en  vertu  d'un  arrêté  rendu  par  le 
ducd'Angoulême,  le!24  mars  1814'. 

M.  de  Hichelieu  termina  ces  communications  accablantes 
en  déclarant  «  qu'il  n'existait  auame  condilion  secrète  acces- 
soire. »  31.  de  Richelieu  ne  trompait  pas  la  Chambre;  le  se- 
cret, d'ailleurs,  était  inutile.  Quels  ménagements  les  souve- 
rains avaient-ils  à  garder?  L'armée  de  la  Loire,  à  ce  moment, 
était  licenciée;  la  France  n'avait  plus  un  soldat;  douze  cent 
mille  étrangers  armés  couvraient  son  territoire;  la  violence 

•  Jamais,  nous  le  crovons,  on  ne  porta  plus  loin  que  les  Alliés,  aussi  loin 
surtout  que  TAngleterre,  l'avidité  des  indemnités  et  le  soin  des  réclamations. 
Nous  ni;  blâmer  ns  pas  la  sollicitude  de  la  cour  de  Londres  pour  les  intérêts 
privés  de  ses  gouvernés;  nous  ferons  seulement  observer  que,  par  un  con- 
traste qui  est  l'amère  critique  de  nos  négociateurs  et  de  nos  gouvernants,  les 
réclamations  des  sujets  français  envers  l'Angleterre  et  les  autres  puissances 
coalisées  n'obtiennent  pas  même  une  mention  dans  ces  transactions.  Il  y  a 
plus  :  voilà  trente  ans  qu'elles  nous  furent  imposées  ;  la  France  s'e.-t  acquittée 
depuis  un  quart  de  siècle,  et  ceux  de  nos  compatriotes  qui,  pendant  douze  an- 
nées, avaient  pourvu  à  tontes  les  dépenses  des  sujets  anglais  retenus  prison- 
niers par  suite  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens  (1802),  sont  encore  en  in- 
(stance,  non  pas  seulement  pour  être  payés,  mais  pour  faire  reconnaître  n;ême 
leurs  créances.  (Note  imprimée  en  1846,  date  de  la  première  publication  àé 
00  Tolume.) 
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des  réclamations  de  la  coalition  pouvait  impunément  s'exercer 
au  grand  jour.  La  démolition  des  remparts  de  Huniugme  et 
l'interdiction  de  pouvoir  jamais  les  rétablir,  condition  la  plus 
honteuse  peut-être  de  ces  transactions,  se  trouve  inscrite  tout 
entière  dans  le  traité.  On  a  prétendu  que  les  Alliés  nous  avaient 
interdit,  dans  la  composition  de  notre  armée,  l'emploi  de  cer- 
taines armes;  on  a  cité  l'arme  des  lanciers.  Cette  rumeur  n'a 
pas  le  moindre  Ibndement.  Le  30  août,  trois  mois  avant  la 
conclusion  du  traité,  une  ordonnance  du  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr,  sur  l'organisation  delà  cavalerie,  avait  précisément 
décidé  la  création  de  vingt-quatre  escadrons  de  lanciers,  vlont 
la  formation  et  l'armement  eurent  lieu  en  même  temps  que  la 
formation  et  l'armement  des  autres  corps  de  la  nouvelle  armée. 
L'erreur  provient  sans  doute  de  cette  formation  des  lanciers 
par  escadrons  isolés  et  répartis  entre  chaque  réi^iment  de  chas- 
seurs a  cheval,  au  lieu  d'une  formation  par  régiments  sépa- 
rés; mais  cette  espèce  d'amalgame  de  deux  armes  jusqu'alors 
distinctes  tenait  uniquement  a  une  théorie  particulière  du 
maréchal  Saint-Cyr  sur  un  meilleur  emploi  de  l'arme  des  lan- 
ciers *.  De  toutes  ces  transactions,  la  seule  dont  le  public  n'eut 
pas  officiellement  connaissance  fut  la  remise  de  sommes  con- 
sidérables aux  principaux  généraux  de  la  coalition  et  aux  di- 
plomates signataires  des  traités.  En  1814,  M.  de  Talleyrand 
avait  fait  donner  8  millions  aux  signataires  de  la  convention 
d'armistice  du  '25  avril  et  du  traité  de  paix  du  oO  mai;  on  en 
distribua  environ  le  double  en  1815;  Blùcher  reçut  a  lui  seul 
près  de  5  millions.  Ces  fonds  furent  pris  sur  une  contribution 
de  guerre  de  100  millions  levés  sur  tout  le  royaume  par  o*'- 
donnance  du  16  août,  à  l'aide  d'un  emprunt  forcé. 

Les  charges  matérielles  imposées  a  la  France  par  le  traité 

>  L'ordonnance  du  16  juillet  sur  la  dissolution  et  la  réorganisation  de  l'ar- 
niée  créait  vingt-quatre  régiments  de  chasseurs  à  cheval;  ce  fut  l'ordonnance  du 
30  août  suivant  qui,  en  réslant  l'organisation  de  la  cavalerie,  décida  lacréalioa 
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et  par  les  conventions  du  2(3  novembre  furent  surtout  des 
charges  pécuniaires;  ces  conventions  et  ce  traité  ne  lui  firent 
perdre,  sous  le  rapport  du  territoire,  que  quatre  places  de 
second  ordre  et  quelques  districts  dont  la  population  s'élevait 
à  r;54,(J0O  habitants^;  nous  ne  saurions  assez  le  rappeler: 
c'est  l'acte  d'armistice  du  '23  avril  1814  et  le  traité  du  7,0  mai 
suivant,  négociés  et  signés  l'un  et  l'autre  par  31.  de  Talley- 
rand,  qui  ont  enlevé  a  la  France  toutes  les  conquêtes  de  la 
Ccpi-hlique  et  de  l'Empire,  et  qui  l'ont  faite  ce  que  nous  la 
voyons  aujourd'hui. 

C'est  a  tort  également  que,  dans  un  acte  qui  eut  un  grand 
retentissement  a  cotte  époque,  et  dontraltention  publi  [ue  se 
trouva  d'autant  plus  frappée  que  les  termes  en  étaient  plus 
obscurs  et  le  sens  moins  saisissable,  c'est  a  tort,  disons-nous, 
que  les  contemporains  ont  vu,  dans  le  traité  dit  de  la  Sainte- 
Alliance,  le  maintien  de  la  coalition  des  quatre  grands  Etats 
contre  la  France.  La  qualification  de  traité  ne  ^saurait  appar- 
tenir a  co  document.  OEuvre  commune  du  Tzar  cl  d'une  illu- 

d'un  oscatirwi!  (■:;  br.ci'jrs  clans  chaque  régiment  de  chasseurs;  l'article  17  de 
cette  dernii'-rc  ordonnance  explique  Us  motifs  du  maréchal  Saint-Cyr  en  faveur 
de  c 'tte  forination  des  lanciers  par  escadrons  ainsi  séparés. 

*  Ce  chiffre  de  054,000  habitants  se  subdivise  ainsi  :  département  du  A'ord, 
'27,000;  des  Ardemes,  78,000;  de  la  Moselle,  222,000;  du  Dns-Iiliin, 
27,000;  du  Munt-Blnnc  (Savoie),  180,000.  Une  des  places  cédées  par  ce 
traité,  Sarrelouis,  fut  une  véritable  perle  pour  la  France;  le  patriotisme  de 
ses  h;ii)itants.  et  non  le  chiffre  de  sa  population,  en  faisait  riuiportance  ;  elle  ne 
renfermait  que  -4,(100  âmes.  Nous  ne  croyons  pas  quil  existe  en  Fniii.c  une 
seule  ville,  même  parmi  les  plus  populeuses,  qui  puisse  fournir  ses  preuves  de 
iiationahté  à  l'aide  à'étals  de  services  tels  que  ceux-ci  :  de  1792  à  1315,  Sar- 
relouis adonné  à  la  France  1  maréchal,  Ney;  5  lieutenants  généraux  :  Gre- 
nier (Paul),  de  Favart,  gouverneur  de  Lille  lors  du  siège  de  1792,  de  Cher- 
inon:,  Renault,  Muiler;  6  généraux  de  brigade  :  Toussaint,  denier  (Georges), 
Jeannet,  Schobert,  llautz  et  Thicry;  10  colonels;  12  lieutenants-colonels: 
67  capitaines;  54  Heutenants;  oo  sons-lieutenants;  5  commissaires  des  guer- 
res; 1  contrôleur  général  des  postes  de  l'armée;  12  employés  dans  les  adiui- 
nistr;itions  de  Tarmée;  et  plus  de  200  sous-officiers,  dont  un  grand  nombre 
ampau's  et  la  plupart  décorés.  Cette  ville  si  française,  et  que  Louis  XIV  avait 
bâtie,  est  aujourd'hui  prussienne. 
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minée  allemande,  la  baronne  de  Kriidner,  dont  le  mysticisme 
avait  captivé  l'âme  rêveuse  d'Alexandre,  ce  pacte  bizarre,  ma- 
nifeste religieux  plutôt  que  transaction  politique,  était,  chez 
l'empereur  de  Russie,  le  résultat  d'une  situation  despril  que 
doit  expliquer  sans  doute  la  grandeur  même  du  rôle  de  ce  sou- 
verain pendant  les  trois  dernières  années.  Son  âme  semblait 
iléchir  sous  le  poids  de  sa  fortune;  on  eût  dit  que,  rassasié 
des  biens  que  le  sort  peut  départir  a  Ibomme,  n'ayant  plus 
ni  désir  a  former  ni  espérance  a  poursuivre,  il  cberchait, 
dans  une  spbère  plus  élevée  que  la  sphère  politique,  un  ali- 
ment h  l'activité  qui  lui  restait.  La  guerre  et  ses  maux  déso- 
laient l'Europe  depuis  un  quart  de  siècle;  Alexandre  fut  sé- 
duit sans  doute  par  la  pensée  de  devenir  le  Messie  d'une  ère 
nouvelle  de  paix  et  de  bonheur.  Pontife  suprême  de  son  peuple 
en  même  temps  que  souverain  temporel,  il  prit  dans  la  reli- 
gion la  base  de  la  politique  nouvelle.  De  la,  cette  déclaration 
de  charité  et  de  fraternité  universelle  que,  par  une  contradic- 
tion railleuse,  le  roi  de  Prusse,  les  empereurs  de  Paissie  el 
d'Autriche  signèrent  le  2G  septembre,  a  l'heure  même  où 
leurs  armées  portaient  le  pillage  et  la  ruine  sur  tous  les  points 
de  notre  territoire.  31.  de  31etternich  s'était  d'abord  opposé 
a  l'acceptation,  par  son  maître,  de  ce  manifeste  mystique  dont 
le  sens  échappait  a  son  esprit;  l'obscurité  des  termes  lui  sem- 
blait cacher  un  piège;  après  plusieurs  jom-s  de  réllexion,  con- 
vaincu de  la  profonde  insignifiance  du  traité,  il  le  soumit  enfin 
a  la  signature  de  François  II.  Le  duc  de  AVeilington,  en  re- 
vanche, refusa  obstinément  d'y  accéder;  il  répondait  a  toutes 
les  instances  du  Tzar  :  «  La  pensée  de  Votre  Majesté  Impériale 
ne  serait  pas  comprise  dans  notre  parlement.  Il  serait  impos- 
sible au  prince-régent  d'adhérer  a  un  traité  sans  base  et  dont 
il  est  difiicile  de  définir  le  but  précis.  »  Louis  XVllI  signa  sans 
faire  la  moindre  observation  ;  son  exemple  fut  suivi  par  toutes 
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les  puissances  de  second  ordre  *.  Ce  n'est  donc  pas  dans  cette 
déclaration,  fait  personnel  a  quelques  souverains,  dépourvue 
des  formes  ordinaires  de  la  diplomatie,  a  laquelle  manque  !:! 
signature  de  l'Angleterre,  et  où  se  trouve,  d'ailleurs,  celle  d; 
roi  de  France,  que  l'on  doit  chercher  l'acte  qui  maintini 
cootre  nous  la  coalition  des  quatre  grands  États;  cette  coalition, 

'  £(■  fut  trois  mois  et  demi  après  sa  conclusion  que,  dans  le  Journal  de 
l^rani'fort,  parut,  pour  la  première  fois,  le  Traité  de  Sainte- Alliance.  Le 
Moniteur  du  6  février  1816  en  reproduisit  le  texte,  dont  voici  les  passages 
essentiels  : 

«  Axi  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité,  LL.  MM.  l'empereur 
d'Autiiche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  par  suite  des  grands 
événements  qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  dernières  années, 
ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  à 
adopter  par  les  puissances  sur  les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'ét'ir- 
nelle  religion  du  Dieu  sauveur; 

«  Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a  pour  but  que  de  mani- 
f.  ster  à  la  face  de  l'univers  leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre  pour 
règle  de  leur  conduite  que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte; 

«  En  conséquence,  LL.  MM.  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

«  Article  1".  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Ecritures,  qui  ordon- 
nent à  tou>^  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  de- 
meureront unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et  indissoluble  ;  et,  se 
considérant  comme  compatriotes,  ils  se  prêteront,  en  toute  occasion  et  en  tout 
lieu,  assistance,  aide  et  secours. 

((  Article  2.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre  lesdits 
gouvernements,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproquement 
service,  de  se  témoigner,  par  une  bienveillance  inaltérable,  l'affection  mu- 
tuelle dont  ils  doivent  être  animés  ;  de  ne  se  considérer  tous  que  comme  mem- 
ires  d"une  même  nation  chrétienne;  les  trois  princes  alliés  ne  s'envisageant 
eux-mêmes  que  comme  délégués  de  la  Providence  pour  gouverner  trois  bran- 
ches d'une  même  famille;  confessant,  ainsi,  que  la  nation  chrétienne,  dont 
eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n'a  réellement  d'autre  souverain  que  Celui  à 
qui  seul  appartient  en  propriété  la  Puissance,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent 
tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire 
Dieu,  notre  divin  Sauveur  Jésus-Christ,  le  Verbe  du  Très-Uaut,  la  Parole 
de  vie. 

«  Article  3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement  avouer  les 
principes  qui  ont  dicté  le  présent  acte  seront  reçues  avec  autant  d'empresse- 
ment que  d'affection  dans  cette  sainte  Alliance. 

«  Fait  triple  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce  1815,  le  26  septembre. 

•  Fr.Ascois,  Frédébic-Gdiliauwe,  Alexandbb.  » 
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consacrée  d'abord  par  le  traité  de  Chaumont  du  i"  mars  1814, 
ensuite  par  le  traité  de  Vienne  du  t25  mars  1815,  reçut  une 
nouvelle  sanction  et  fut  continuée  par  un  troisième  traité, 
convention  spéciale,  divisé  en  sept  articles,  daté  également 
du  20  novembre  1815,  et  signé  par  les  seuls  représentants 
de  V Autriche,  VAngleterre,  la  Prusse  et  la  Russie.  Ce  traité 
reproduit  toutes  les  stipulations  des  deux  traités  précédents; 
ceux-ci.  nous  les  avons  analysés  en  leur  lieu';  nous  ne  don 
nerons  du  traité  co^Flr.M.\TlF  du  20  novembhe  1815  que  l'ar 
ticle  6,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  du  présent  traité  e 
consolider  les  rapports  intimes  qui  unissent  aujourd'bui  les 
quatre  souverains  pour  le  bonheur  du  monde,  les  hautes  par- 
^s  contractantes  sont  convenues  de  renouveler,  a  des  épo- 
ques déterminées,  soit  sous  les  auspices  immédiats  des  sou- 
verains, soit  par  leurs  ministres  respectifs,  des  réunions 
consacrées  aux  grands  intérêts  communs  et  a  l'examen  des 
mesures  qui,  dans  chacune  de  ces  époques,  seront  jugées  les 
plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples,  et 
pour  le  maintien  de  la  paix  en  Europe.  » 

Les  réunions  annoncées  dans  cet  article  devinrent  les  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle,  de  Troppau,  de  Laybach  et  de  Vérone. 
.Ajoutons  que  le  nouveau  traité  de  quadruple  alliance  fut  offi- 
cieusement communiqué  au  cabinet  des  Tuileries  par  une  note 
signée  des  ministres  des  quatre  puissances  coalisées,  note  qui 
est  un  remarquable  témoignage  des  craintes  qu'inspirait  à 
ces  puissances  une  nouvelle  explosion  du  sentiment  et  des 
forces  révolutionnaires  françaises,  et  qui  prouve  l'impor- 
tance qu'elles  attachaient  au  maintien  de  la  Charte  comme 
moyen  de  transaction  entre  tous  les  intérêts,  et  comme  gage 
de  paix  et  de  tranquillité  intérieure.  Alarmés  par  les  passions 

•  Voyez,  pour  le  traité  de  Chaumont,  tome  I",  pages  257  et  258,  et,  pour 
1  '  traité  de  Vienne  du  25  mars,  tome  II,  page  323. 
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auxquelles  se  laissait  déjà  emporter  le  parti  royaliste  dans  les 
déparlements,  dans  le  Midi  surtout,  et  jusque  dans  la  nouvelle 
Clianibre,  leurs  ministres  disaient  : 

«  Loin  de  craindre  que  Sa  31ajesté  Très-Chrétienne  prêlc^ 
jamais  l'oreille  a  des  conseils  imprudents  ou  passionnés  ten 
dant  a  nourrir  les  mécontentements,  à  renouveler  les  alarmes, 
d  ranimer  les  haines  et  les  divisions,  les  cabinets  alliés  sont 
complètement  rassurés  par  les  dispositions  aussi  sages  que 
généreuses  que  le  roi  a  annoncées  a  toutes  les  époques  de  son 
règne.  Ils  savent  que  Sa  Majesté  opposera  a  tous  les  ennemis 
du  bien  public  et  de  la  tranquillité  de  son  royaume  son  atta- 
chement aux  lois  comtitutionnelles,  sa  volonté  bien  prononcée 
d'être  le  père  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  classe  ni  de 
religion.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  vœux  formés  par  les  cobi- 
nels  alliés  pour  la  conservation  de  Y  autorité  constitutionnelle 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  pour  le  bonheur  de  son  pays 
et  le  maintien  de  la  paix  du  monde,  seront  couronnés  d'un 
succès  complet,  et  (jue  la  France  reprendra  la  place  éminente 
à  laquelle  elle  est  appelée  dans  le  système  européen.  » 

Lorsque,  dix-huit  mois  auparavant,  sans  nécessité,  sans  au- 
tre intérêt  que  des  avantages  personnels  considérables,  M.  de 
Talleyrand,  longtemps  minisire  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire, avait  d'un  seul  trait  de  plume  ramené  la  France  a  ses 
frontières  de  1792,  et  livré  à  la  coalition  :  tous  nos  déparle- 
ments de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  53  places 
i'brtes;  15,000  bouches  a  feu;  50  vaisseaux  de  haut  bord;  un 
nombre  proportionné  de  frégates  et  de  bâtiments  de  guerre  de 
toutes  les  grandeurs;  des  arsenaux,  des  chantiers  et  des  ma- 
gasins renfermant  un  milliard  et  dePxii  de  valeurs,  la  main  de  cet 
immoral  personnage  n'avait  pas  hésité,  son  esprit  était  resté 
calme,  son  visage  souriant.  Emigré  rentré  seulement  en  1814, 
mais  homme  probe  el  loyal,  .M.  de  Richelieu,  aprèsavoir  signé 
le  traité  que  nous  ven-^ns  d'analyser,  écrivit  la  lettre  suivante  : 
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«   Il  iiovciiilirp. 

«  Tont  est  consommé.  J'ai  apposé  hier,  plus  morl  que  vif,  mon  nom 
à  ce  traité  fatal.  J'avais  juré  de  ne  pas  !e  faire  et  je  l'avais  dit  au  roi;  ce 
malheureux  prince  m'a  conjuré  en  fondant  en  larmes  de  ne  pas  Taban- 
donner,  et,  de  ce  moment,  je  n'ai  pas  hésité.  J'ai  la  confiance  de  croire 
que,  sur  ce  point,  personne  n'aurait  mieux  fait  que  moi;  et  la  France 
expirante  sous  le  poids  qui  l'accable  réclamait  impérieusement  une 
prompte  délivrance;  elle  commencera  dès  demain,  au  moins  à  ce  qu'on 
m'assure,  et  s'opérera  successivement.  » 

Oui,  le  poids  était  accablant,  ainsi  que  le  proclamait  II.  de 
Hichelieii,  qu'emportaient  cependant,  a  cette  époque  do  sa 
vie,  les  colères  et  les  passions  de  son  parti.  1,200,000  soldais 
étrangers  couvraient  la  surface  du  territoire,  s'abandonnant 
a  tous  les  excès  de  la  violence  et  de  la  force,  épuisant  le 
moindre  village,  dévorant  toutes  nos  ressources.  Cette  charge, 
qu'on  ne  saurait  évaluer  a  moins  de  deux  millions  et  demi 
par  jour,  pesa  sur  la  l<rance  pendant  cinq  mois,  et  nous  coula 
près  de  400,000,000.  Ainsi,  400,000,000  pour  cette  occupa- 
tion; 700,000,000  de  contribution  de  guerre;  des  indemnités 
pour  réclamations  antérieures  h  1814  et  qui  s'élevèrent  :•  plus 
de  500,000,000;  l'occupation  de  dix-huit  de  nos  places  fortes 
pendant  trois  ans  par  150,000  hommes  dont  la  solde  et  l'en- 
tretien montèrent  également  a  près  de  4r;0,0!)0,00i)  ^  en  tout 
près  de  deux  milliards;  des  sacrifices  de  territoire,  notre 
gloire  éteinte  et  notre  indépendance  perdue,  voila  le  résulîat 
des  solennelles  promesses  faites  par  les  souverains  alliés, 
voilà  le  fruit  de  la  pusillanimité  crédule  des  classes  supérieu- 
res de  la  nation,  et  des  pouvoirs  qui  les  représentaient!  Qui 
donc,  après  Waterloo,  avait  le  véritable  sentiment  national, 
de  ces  classes  et  de  ces  pouvoirs  décidés  a  se  soumettre,  à 
accaeillir  l'ennemi  et  a  lui  tout  livrer,  ou  bien  du  peuple  et 
de  l'armée  voulant  se  défendre  et  demandant  à  combattre? 

•  La  solde  et  l'entretien  des  150,000  soldats  allies  laissés  en  France  figu- 
rent au  budget  de  chacune,  des  trois  années  suivonies  pour  loO  millions. 
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3iais  ce  n'élaieul  [jàé  seulemeni  d'immenses  sacrilices  d'ar- 
geut,  de  territoire  et  d'honneur,  que  devaient  léguer  a  la 
France  les  misérables  pouvoirs  qui  pesèrent  sur  elle  après 
Waterloo;  l'invasion  de  181j  eut  encore  ses  sacrilices  de 
sang,  ainsi  que  nous  allons  le  raconter,  sang  généreux,  dont 
le  cri  s'éleva  contre  les  Bourbons  pendant  quinze  années,  e( 
qui,  même  aujourd'hui,  doit  les  troubler  encore  dans  leur 
dernier  exil. 
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pes. Réquisitions;  misère  des  habitants;  préfets  enlevés  et  transférés  en  Prusse. — Résis- 
tance de  la  population  rurale  de  l'Alsace,  des  Vosges,  de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne. 
—  Les  alliés  exigent  la  dissolution  de  Farraée;  ordonnance  pour  sa  réorganisation.  — 
L'armée  de  la  Loire;  proclamation  de  Davousl;  il  fait  présenter  au  roi  la  soumission  des 
troupes;  abandon  de  la  cocarde  tricolore.  — Ordonnance  de  proscription  du  24  juillet;  dé- 
tails :  M.  Dupont  (de  TEure  ,  M.  Durbach  et  Foucbé. —  Davoust  est  remplacé  à  l'armée  de  la 
Loire  par  le  maréchal  Macdonald;  dislocation  des  troupes.  —  Résistance  des  places  fortes; 
sièges  de  Longwy,  du  fort  de  Rodeniack  et  de  Huningue;  soulèvement  de  la  garnison  de 
Strasbourg;  licenciement  délinitif  de  l'armée 5i>3 
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Premières  négociations  diplomatiques;  note  de  lord  Castlereagh;  exigences  des  Alliés;  note 
du  duc  de  Wellington;  carte  de  France  dressée  par  les  ministres  coalisés;  entrevue  de 
Louis  XVlll  avec  Alexandre  et  le  duc  de  Wellington  ;  mot  du  roi;  note  de  la  Russie;  nlti- 
viattim  des  Alliés.  —  Convocation  de  la  Chambre  des  députés;  nomination  des  présidents 
des  collèges  électoraux  ;  Fouché;  élections.  —  Réorganisation  de  la  pairie;  éliminations; 
nomination  de  nouveaux  pairs.  —  Arrivée  du  duc  et  de  la  duchesse  d'.\ngoulème;  chute 
de  Fouché;  il  quitte  la  France;  cbule  de  M.  de  Talleyrand.  —  Formation  d'un  nouveau  ca- 
binet sous  la  présidence  de  M.  de  Richelieu.  Reprise  des  négociations.  Kouvelles  exigences 
des  Alliés  ;  M .  de  Richelieu  veut  se  retirer  ;  nouvelles  notes  ;  protocole  secret  du  2  octobre, 
—  Ouverture  des  Chambres;  discours  du  roi.  Traité  et  conventions  du  20  novembre.  Le 
duc  de  Wellington  est  nommé  commandant  en  cbel  de  Varmée  d'occupation;  ses  instruc- 
tions. Traité  delà  Sainte-Alliance. —  Lettre  de  M.  de  Richelieu 416 
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